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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de la séance du vendredi 
imui à été affiché et distribué, 


n'y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion : 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 55-412 
du 12 avril 1035 suspendant provisoirement la perception du 
droit de douane d'uuportation applicable à certains carbures 
polyvinyliques ; 

2e Du projet de loi portant ratification du décret n° 55-475 du 
28 avril 1955 rétablissant les droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 

Les oppositions à l'urgence seront nolifiées aux anteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
erlenso des séances de ce jour, 


3 — 
NOMINATION DE MEMDRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du réglement, insérées à la suite du compte rendu in exlenso 
de la séance du mai 1965. 


La p'ésidence n'a reçu aucune opposition, 


En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 


Je proclame donc membres : 
1° De la commission de la défense nationale: M. Bruyneel; 


2e De la commission des boissons: M. Tracol, 


LOCAUX COMMERCIAUX, INDUSTRELS OU ARTISANAUX 
DETAUITS PAR FAITS DE GUERRE 


Discussion, en quatrième lecture. d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
quatrième lecture, de la proposition de loi tendant à indemmni- 
ser les commercants, industriels et artisans sinistrés de Ja 
perte de leur droit au bail (n° 10727). 


La parole est à M. Emile Halbout, rapporteur de la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment, 


M. Emile Malbout, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
conunission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement vous propose d'adopter le texte proposé par le 
Conseil de Ja République pour l'article 4, Elle se félicite de 
l'accord intervenu entre les deux Assemblées. 


Les dispositions qui vous sont soumises tendant à indemmi- 
ser les commerçants et artisans sinistrés privés de leur droit 
au bail des suites de la guerre ne modifient pas la loi 
n° 49-1096 du 2 août 1949 qui fixe les droits réciproques des 
propriétaires et des locataires dans les immeubles reconstruits ; 
elles remplacent le texte de l'article 73 de la loi du 24 mai 


1951 en étendant le bénéfice de l'indempisation par l'Etat à 
certaines catégories qui avaient été omises et en précisant |: 
cas où l'indemnisation est à la charge du propriétaire. 

L'accord étant réalisé, il me reste à formuler, au nom de là 
commission, le vœu que le texte qui va être voté soit applique 
aussi rapidement que possible. J'espère que ce texte trés pre. 
cis permettra, dans la plupart des cas, des accords amiable, 
mais lorsque des différends seront soumis à la juridictin 
unique instituée par le Parlement, il conviendra qu'ils sont 
regles dans les meilleurs délais. 

En effet, il s’agit de sinistrés qui ont perdu leur pas de 
porte depuis déjà plus de dix ans. Certains ont pu se reins. 
laller provisoirement dans des baraquements, mais dans n 
proche avenir, lorsque la reconstruction sera terminée, ils 
risquent de ne plus pouvoir exercer leur activité. 

H faudra done que les juridictions saisies pnissent déculer 
dans les délais les meilleurs et que les indemnités dues soierit 
versées dés que possible. 


M. le président, Personne ne demande la parole dans 
discussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja comm. 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté pur 
les deux Chambres dans un texte identique, 


[Article 


M. le président. La commission propose. pour l'article 1, 
d'adopter le texie du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à 
l'article 2 ci-dessus, l'indemnité est à la charge du propriétaire, 
lorsque l'éviction provient de son fait volontaire en méconn::.- 
sance des droits du locataire. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, vit 
adopté.) 


M. le président. L'\ssemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 


Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


PERCEPTION DE TAXES LOCALES DE PEAGES 
DANS LES PORTS MARITIMES DE COMMERCE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion da 
projet de loi portant modification de la loi du 23 février 1911 
concernant la perception de taxes locales de péages dans 1°: 
ports maritimes de commerce (n° 6227, 9151), 


La parole est à M. Gaborit, rapporteur de la commission de là 
marine marchande et des pêches. 


M. Roger Gaborit, s4pporteur, Mesdames, messieurs, le rapport 
qui vous est présenté ce matin a trait à un projet de loi n° 6277 
tendant à moditier la loi du 23 février 1% concernant la }pe:- 
ceplion de taxes locales de péages dans les ports maritimes de 


commerce, 


La commission de la marine marchande et des pêches, sai: ° 
de ce projet, y avait, à l'unanimité, apporté certaines moditir - 
tions. Nous avions done pensé que ce texte pourrait être adop!° 
sans débat. Mais le Gouvernement d'une part, M. Michau, 
député de la Vendée, d'antre part, se sont opposés à celle pi 
cédure. C'est pourquoi l'Assemblée est appelée à diseuter de 
ce rapport. 

Le projet de loi qui vous est soumis a pour objet de modifie" 


la loi du 23 février 1941 concernant la perception de ta\ - 
locales de péages dans les ports maritimes de commerce. 
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L'article 1 de la loi du 23 février 194 concernant la per- 
ception de taxes locales de péages dans les ports maritimes 
francais, expose que ces taxes « peuvent être perçues dans un 
jort maritime, ses annexes et dépendances, au ie d'un dépar- 
Lensait. d'une commune ou de tout autre établissement public, 
pour assurer le service des emprunts contractés ou des allo- 
cations offertes, en vue de subvenir à 1 l'omé- 
lioration ou au renouvellement des ouvrages ou de outillage 
public de ce port et de ses accès, alnsi qu à certaines dépenses 
d'exploitation et d'entrelien ». Mais la disposition qui nous 
intéresse au premier chef aujourd'hui est le paragraphe 3 du 
même texte qui précise : 

« Cette taxe est établie en raison du produit brut du pois- 
son débarqué par tout navire de mer quels qu'en soient le port 
d'armement et la nationalité. 

« Elle est perçue suivant des modalités et à un taux déter- 
minés par l'acte inslitulif, 

« La taxe est pavable par les marins vendeurs du poisson 
ou par les armateurs importateurs, où par les acheteurs, où 

ar les uns et les autres, dans des conditions déterminées par 

‘acte institutif: les marins pêcheurs en sont exemplés pour 
le poisson qui leur est attribué pour leur consommation per- 
sounelle et celle de leur famille ». 

Ces dispositions, d'ailleurs, comme l'indique l'exposé des 
motifs, ne font que reproduire celles de l'article 11% de la Dot 
du 26 mars 1927, qui avaient elles-mêmes remplacé les dispo- 
sitions de l'article 12 de la loi du 16 juillet 1921 portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur l'exercice 1920. 


Il apparait nettement que dans l'esprit du législateur et ecafor- 
mément à une jurisprudence constante, Fadm-nistration, sur 
ruposition des collectivités en faveur desquelles une taxe sur 
a valeur du poisson débarqué était instituée, aurait toute lati- 
tude pour fixer, dans l'acte institutif, plusieurs tarifs suivant les 
catégories de poisson amenées au port et pour exempter cer- 
taines d'entre elles, 

Or, mes chers collègues, le conseil d'Etat à élé saisi par le 
syndicat de la pêche hauturière d'un grand port d'une requête 
tendant à l'annulation d'un arrêté interministériel du 20 sep- 
tembre 1949, qui avait institué, au protit de la chambre de 
commerce de cette ville, une taxe sur la valeur du poisson 
débarqué, en tant que ledit arrèté a exempté de la taxe, en 
mème temps que le poisson attribué à chaque marin de l'équi- 
page pour sa propre consommation, diverses catégories de pois- 
sons, savoir: la sardine sans sel, vendue à quai par les pêcheurs 
et non destinée à être employée en usine; les huîtres de culture, 
c'est-à-dire provenant des parcs régulièrement autorisés par 
l'inscription maritime; les produits de la grande pêche séchés 
et salés qui sont, par ailleurs, astreints au payement d'un péage 
sur les marchandises; tout poisson ayant subi une opération de 
saurisserie, 

Par un arrêt du 6 juin 1952, le conseil d'Etat a donné salis- 
faction à la requête de la pêche hauturière et annulé l'arrêté 
interministérel du 20 septembre 1M%, du fait qu'il exontrait de 
la taxe des catégories de poissons débarqués dans le port autres 

,que le poisson attribué aux marins de l'équipage. 


Le conseil d'Etat a observé que si la fixation des modalités de 
perception et de celles des taux de péage est laissée à l'appré- 
cialion de l'administration, l'application de la taxe elle-méme 
a un caractère général et que cette taxe doit être appliquée à 
tout le poisson débarqué, sous la seule réserve de la dérogation 
instituée en faveur des marins pêcheurs. 


Il à cons déré, au surplus, que si le décret du 26 avril 1941, 
| en vertu de l'article 2 de la loi du 23 février 1%41, pour 
Li gp de cette loi, prévoit notamment, en ses titres 1 
et NE, la possibilité d'instiluer certaines exemptions partielles 
ou totales portant sur la taxe sur les navires, les voyageurs ou 
les marchandises ainsi que la taxe de séjour, ce texte ne com- 
porte, en son titre H, relatif au péage sur le poisson débarqué, 
aucune disposition qui autorise l'application au poisson d'un 
analogue d'exonération. 


Or, l'intérêt de l'exploitation des ports commande que l'admi- 
histralion, sur proposition des collectivités intéressées, ait la 
faculté de tenir compte des situations de fait et de prévoir en 
consequence, suivant les circonstances locales, plusieurs tarifs 
suivant les catégories de poisson amenées au port et certaines 
exemptions. 


Dans le but d'éclaireir cette question, un exemple concret 
peut être cité: celui de la Rochelle, 


L'arrêté interministériel du 20 septembre 1949 instituait une 
laxe de 2 p 106 sur le poisson débarqué au port de la Rochelle 
-— ville et la Pallice — pour l'amortissement de l'emprunt effec- 
tué pour la construction du nouvel encan, 


En précisant que la taxe était due sans qu'il soit fait de dist nc- 
tion entre la Rochelle-Ville et la Rochelle-Pallice, la chambre 
de commerce avait voulu éviter que des débarquements de 
mg s'effectuent clandestinement À la Pallice dans le sent 
ut d'échapper à la taxe. Cette d'sposition n'avait jusqu'à ces 
temps derniers soulevé aucune difficulté, 

Mais l'arrêté interministérier du 20 septembre 1949 avait prévu 
une exermption en faveur « des produits de grande pêche 
séchés et salés, » 

Or la compagnie générale de grande pêche débarquait ses 
produits dans ses installations à la Pailice et, du fait des 
exemptions visées dans ledit arrêté, était exonéree, ce qui était 
eg puisqu'elle n'avait aucun rapport direct où indirect avee 
es installations pour la peche de la Rochelle. 

L'arrêté interministériel du 13 juin 1934, pris à la suite de 
l'arrêt du conseil d'Etat, en supprimant les exemptions, rend 
les produits débarqués par la compagne générale de grande 
pêche passibles de la taxe de 2 p. fou, ce qui constitue pour 
elle une lourde charge supplémentaire et pose un sérienx pros 
blème d'exploitation. 

Ce cas n'est certainement pas isolé. 

Aussi, en présence de la jurisprudence créée par l'arrêté du 
d'Etat, paru indispensable d'amender les textes 
actuels, 


Votre commission à élé unanime à vous proposer certaines 
modifications, La première à l'article 3, paragraphe 17, est une 
todification de forme à la suite de laquelle le texte serait 
rédige de la facon suivante : 


« La recette des taxes sur le produit du poisson doit... n — 
au lieu de « peut » -- « apres accord avec les roflectivités 
intéressées, être affectée à des di penses effectuées dans Fintés 


rèt de la pêche... » 


L'autre modification proposée par votre commission concerne 
l'artiele 3, paragraphe 4, an fine, Elle est beaucoup plus impor- 
tante puisque le texte du Gouvernement se trouve modifié de la 
façon suivante : 


« Elles peuvent également s'appliquer à tons les produits 
de la mer d'origine animale saut huîtres, moules, coquillages 
d'élevage ou de pures. » 

C'est ce « sauf » qui à motivé À - sis du Gouvernement 

au vote sans débat de ce projet de loi, 


En effet, le texte original était ainsi conçu: « à tous les 
de la pêche d'origine animale tels que huîtres, mou- 
es, coquillages, ete. » 

Tel est done, mesdames, messieurs, le ilige qui nous oppose, 
d'une PA au Gouvernement et, d'autre part, à notre collègue 
M. Michaud. 


La commission de la marine marchande à jugé bon d'extraire 
les huîtres et les moules de ces produits assujettis à la taxe 
ad valorem de 2 p. 100 parce que, d'une part, elle a été char- 
gée à plusieurs reprises d'examiner les lourdes charges qui 
incombent à l'ostréicullure qui verse déjà à l'office des péches, 
par le jeu des étiquettes de salubrité, des sommes extrème- 
importantes. 


Nous avions donc considéré qu'an moment où l'on obtenait 
la diminution de ces étiquettes de salubrité, ce qui restrei- 
nait les charges incombant à l'ostréiculture, au moment où 
l'on pouvait espérer une stabilisation des prix des produits 
ostréicoles, qui sont déjà tres élevés, on ne pouvait pas 
admettre qu'il soit possible d'infliger à l'ostréiculture une 
nouvelle penalité par cette taxe ad valorem de 2 p. 109, 


L'opposition du Gouvernement s'est manifestée, 


La commission de la marine marchande a eu, depuis, cer- 
tains projets à examiner, ne serait-ce que celui qui avait trait 
à l'application de l'article 1616 du code er des impôts 
en € qui concerne des preslations familiales agricoles et 
je voudrais ben savoir si le Gouvernement est capable de 
prendre maintenant une position, 


M. André Monteil a posé à M, le secrétaire d'Elat au budget 
la question écrite suivante : 


« 1 est institué au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles une taxe spéciale de 2 p. 100 sur les pro- 
duits agricoles, en addition de La taxe viste à l'article 287, 
du présent code, 

« Prenant prétexte du fait que les ostréiculteurs sont assi- 
milés aux professions agricoles pour l'imposition à la surtaxe 
progressive, certams services des contributions indirectes pré- 
tendent soumettre à Ja taxe de 2 p. 100 susvisée les achats 
d'huîtres effectués par les revendeurs près les producteurs, 
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« l'ar contre, d'autres agents de la même administration 
Consderent que lhuitre, étant wn produit conchylicole, n’est 
pas vise par le texte ci-dessus, qui ne concerne qme les pro- 
duits ap ru ules,. 


« I Jui demande ce qu'il faut penser de cette divergence 
d'interprétation et qmelle est la position exacte qui duit étre 
prise matière, » 


La réponse, qui à paru au Journal officiel du 7 janvier 1954, 
page 1, à été la suivante : 


« Depuis l'entrée en vigueur de la loi m° 50-388 du 2 avril 
Lu: dont l'artele 14 à été repris par l'article 1616 du code des 
junipots, le payement de la taxe spériale à l'achat est exigi- 
ble sur les achats d'huitres effectués par les revendeurs aupres 
des convient de considérer en effet que l'éle- 
vage de ces mollusques ne constitue pas une äctivité commer- 
ciale, où artisanale et que, Ja loi étant rédigée en 
genéranx, tous les produits d'origine agricole sont 


buis à lu taxe spéciale, 


Celle à confirmée en qui concerne les 


huitres par iustruction n° 173 du 18 juin 1951. » 

à La, mes chers collègues, wne qnestion à trancher 
puisque be Journal tel nous affirme qne les huîtres sont elas- 
éces parmi des produits agricoles, faisant état du fait que les 
ostrérculleurs sont assujettis à la cédnie agricole pour leurs 


L'affaire est sjinple. Si les huîtres sont nn produit agricole, 
sont pa-sibles de cette taxe ad valorem du ? p. 100) 
puisque celle-ci ne frappe que les produits de la mer, 


La que-tion est à trancher par le Gouvernement, 


Quoi qu'il en soit, je reconnais que le projet initial du Gou- 
vernoment visait à donner aux chambres de commerce, sur la 
demande des collectivités locales, In possimlte d'imposer cette 
fase et que ce n'était pas une obligation. 


Par consegnent, le débat doit s'instaurer aujourd'hui sur les 
conchnstons de La commission de la marine marchande qui à été 
à demander que les produits mytilicoles où eonehyli- 
vules, dune manière générale, soient exonérés. Il s'agit de 
SALUE si ve sont des agrirules ou des produits de Ja 
mer: c'est ce que M, le secrétaire d'Elat est qualifié pour nous 
dire que la commission de la marine marchande puisse 
prendre position. 


M. le président. lin la discussion générale, la parole est à 
M. 


M. Louis Michaud. Monsieur le ministre, mes chers collègnes, 
comme La rappelé M. le rapporteur Gaborit j'ai été amené à 
formuler une opposition an vote sans débat du texte qni est 
aujourd'hui soumis à notre approbation, Je dois vous donner 
les raisons de cette opposition, 


S'U est exact que la commission de la marine marchande a 
acceplé le rapport de M. Gabort à l'unanimité, je dois faire 
une réserve en ce qui ine concerne, Bien que je sois particu- 
héremenut assidu aux réunions de la commission de la marine 
marchande je n'ai pas pu, en raison d'un deuil familial, assis- 
ter à celle de ses réunions où le vote est intervenu. Je 
m'avais donc plus d'autre possibilité, pour faire valoir mon 
oint de sue, que de n'oppuser au vole sans débat, ce que 
fait, 


M. Gabont à fort bien dit que la taxe en cause n'avait pas 
un caractere obligatoire mais revètait un caractère facultatif et 
qu'elle élait créée dans les régions où la nécessité s'en fai- 
sait sentir, principalement pour assurer le financement de cer- 
lains travaux d'aménagement, portuaire notamment, 


Or vons savez que dans certains quartiers les installations 
et mytlicoles ont beswin d'importantes 
Si nous scceplons la nouvelle rédaction du texte proposé par 
M. tibont dans son rapport, nous privons du mème coup ies 
régions comportant des installations mytilicoles et ostréicoles 
de la possibilité de financer leurs travaux an moyen de la taxe 
sur le poisson défurque, taxe qui est appliquée également sur 
les huitres, les moules et les crustacés, 

Je crois que ce serait grave de conséquenees, parce que cela 
empécherait un certain nombre de quartiers de s’équiper comme 
Ms le devraient pour ponvoir poursuivre et étendre leur aeti- 
vit, 

C'est pourquoi j'ai formulé une ition au vote sans débat 
et je vous propose de rever sensiblement au texte du Gouver- 
bement, 


D'ailleurs, j'ai dé un amendement qui rétablit, pour sin; 
dire, la première rédaction du projet gouvernemental. à 

Je pense, mes chers collègues, que, comprenant les raiso-: 
qui m'ont amené à formuler mon opposition, vous adopterez 
] amendemen( que j'ai déposé pour reprendre le texte da proje! 
n° 6227, 


M. le président. La parule est à M. Médecin, secréloire d Ett 
à la présidence dn conseil. 


M, Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conse 
Mes chers collègues, en l'absence de M. le ministre des travaux 

ublies, je suis appelé à défendre le projet de Joi déposé par 
é Gouvernement et à demander à l'Assemblée de le voter, pour 
les raisons que je vais développer. 

Je rappellerai tout d'abord brièvement l'économie de la 
du 23 février 1941, qui autorise la perception de péages dan: 
les ports maritimes. 

Les péages peuvent ètre perçus à la demande et an pro 
d'une collectivité locale pour le financement de travaux d'equ 
pement jugés nécessaires dans la région. 

W n'y a done pas d'obligation. Faculté est laissée aux colle 
tivités locales de percevoir cette taxe si elles estiment «4: 
celle-ci est avec l'économie générale du pays et 
pas pour effet de contrarier le jeu normal des activités local 
Ces collectivités sont appelées à décider de l'application de <ct 
taxe, n'y à donc pas, J'y insiste, d'obligation. 

Les péages peuvent être perçus sur les navires, les march. 
dises, les voyageurs et sur le produit du poisson débarque. ]: 
modalités et les taux sont tixés pour chaque cas par l'acte in - 
ltuuf. 

Le projet de loi n° 6227 que le Gouvernement à 2 tenil 
à modqitier la loi, sur les deux ere que je vais définir, par 
un nouvel article en ee qui trait unmiqgnement à la taxe su 
le produit du poisson débarqué, 

Il term) à modifier tout d'abord le texte en ce qui concerne 
possibilité d'établir des difflérenciations entre les droits 1: 
péage perçus sur les différentes catégories de poissons, C’est n° 
qui élait conramiment suivie dans tous les ports, Ki 
exte a dû être déposé par le Gouvernement, e'est préci- 
ment parce qu'un arrêt du conseil d'Etat auquel à fait 41: 
M. le rapporteur est venu en restreindre l'application. 

Nous estimons nécessaire que le druit de différencier les Lire: 
soit accordé, pour l'évidente raison que les catégories de po 
sons ne sont pas d'égale valeur et qu'il est normal de ne p. 
laxer la sardine ou le hareng au méme taux que Ja sole. 


D'ailleurs, celle modification n'a pas soulevé, que je sache 
d'objection de la part de la commission de la marine mir- 
chande, 

La deuxième modification consiste à accorder la possibilite 
taxer, non seulement le poisson proprement dit, mais +0 
tous les autres produits de la mer d'origine animale, tels qu 
les et les mollnsques, Cette taxation des crustacés 
des mollusques est pratiquée depuis longtemps dans de m1 
breux ports et seule l'interprétation restrictive du conseil 
amène l'administration à spécitier dans la loi que l'on peut taxe. 
tous les produits de la mer et non pas seulement les pois-c 
proprement dits, ce qui est conforme au simple bon sens. 


On ne voit pas pourqnoi, dans le moment où sont taxe: 
des poissons de consommation courante, seraient exelus de 
la taxation des produits de la mer dont on peut dire — «°°! 
le cas pour les crustacés et les mollusques — qu'ils sont pli: 
parlieulièrement consommés les caléguries aisées de li 
populaliun. 

La commission de la marine marchande nous propose do: 
des textes différents de ceux du Gouvernement. 


Je voudrais examiner «es propositions de La commission 4° 
la marine marchande, voir dans quelle mesure elles sont ent: 

uables et dans quelle mesure le Gouvernement est autor: 

demander que l'Assemb'ée revienne à son projet de loi. 


M. le rapporteur à fait très clairement apparaître que |: 
première modification consiste dans la rédaction de cet! 
phrase : « La recette des taxes sur le produit du poisson déb:7- 

ué peut être affectée à des dépenses effectuées dans lialere 

e la pêche et relatives... » 

La commission de la marine marchande et des 
nous propose le texte suivant: 

« La recette des taxes sur le produit du poisson débarqu' 
doit être aflestée, après accard avec les collectivités intére-- 
sées, à des dépenses effectuées dans l'intérêt de la pêch- 
el relatives, » 
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Voici les observations que cette modification appelle de la 
part du Gouvernement, 

Tout d'abord, le rapport de la commission n'explique pas les 
motifs qui imposeraieut un texte différent de celui qui est 
proposé par le Gouvernement. 

Mais allant beaucoup plus loin, nous dirons que l'addition 
roposée par la commission est inutile et nuisible. Comme je 
L« rappelais au début, les taxes sont perçues au profit des 
collectivités locales en contrepartie des charges qu elles assu- 
ment, C'est l'article 1° de la loi du 23 février 1941. Par consé- 
quent, e:les sont éeules juges de l'opportunité de ces taxes. 


La procédure précédant l'institution de taxes comporte une 
enquête qui permet de recueillir tous les avis utiles et il 
est bien évident que si, en définitive, la collectivité locale 
décide d'appliquer la taxe, après avoir recueilli l'avis de tous 
les intéressés, si les résultats de l'enquête sont favorables, 
cette collectivité ne sera que l'interprète de la volonté giné- 
rale. n'y don: aucus risque. 


D'autre part, il faut remarquer que le mot « peut », dans 
la rédaction du projet du Gouvernement, tout en étant plus 
souple, signifie : « est de nature à être aflectée….. » ce qui équi- 
vaut à « doit ». 

Cependant, le texte du Gouvernement permet aux colec- 
tivités locales de nuancer leur jugement, tandis que celui de 
Ja commission tendrait à en faire une obligation, ce qui cons- 
tituerait une restriction à la liberté des collectivités locales, 


La deuxième modification proposée par la commission consiste 
A remplacer la phrase: « Elles peuvent également s'appliquer 
à tous les produits de la mer d'origine animale, tels que crus- 
tacés, huîtres, moules, coquillages », par la phrase: « Elles 
doivent également s'appliquer à tous les produits de la mer 
d'origine anwnale, sauf les huîtres, moules, coquillages d'éie- 
vage ou de parcs ». 

Contre ce texte proposé par la commission de la marine mar- 
thande, le Gouvernement fait tout d'abord remarquer que la 
quasi-totalité des huîtres et moules commercialisées provien- 
nent d'élevages et de parcs et que la modification envisagée 
revient à exclure l'ensemble de ces produits. 


Vous savez que la consommation des huîtres et moules n'est 
autorisée, dans les villes, par l'autorilé administrative ou par 
la municipalité, dans un sentiment de sauvegarde de Ja santé 

ublique, que sur production d'un certificat d'origine, afin que 
es services de santé puissent, à l’intérieur des agglomérations 
urbaines, surveiller la qualité des produits mis en vente, 


Les produits consommés dans les villes provenant xp 4 
ment des centres d'élevage, l'exclusion de ces catégories d'hui- 
tres et de coquillages consiste à exonérer complètement des 
roduits dont on dit qu'ils sont de luxe et dont on compren- 
hrait mal qu'ils soient dispensés d'une taxe qui frappe les 
poissons de cousommation courante. 


Le Gouvernement fait également valoir que la rédaction pro- 
posée par l'administration n'a pour but que de régulariser une 
Situation de fait. Jusqu'à présent, la perception de iaxes sur les 
crustacés et moliusques était considérée comine régulière el elle 
était effectivement opérée ià où les circonstances le justifiaient 
sur demande des collectivités locales. 


C'est seulement depuis que l'avis du conseil d'Etat a orienté 
l'administration vers une interprétation restrictive de la loi 
que la légalité de cette perception a été mise en doute, 


On ne voit donc pas quelles objections pourrait soulever un 
lexte qui a simplement pour objet de maintenir, dans des 
tonditions juridiques inattaquables, des perceptions qui, 
depuis des années, étaient considérées comme régulières. 


Voici un deuxième argument: le nouveau texte ne rend 
nullement obligatoire la perception des taxes sur les mollusques 
d'élevage et de pares. I permet seulement, comme je l'ai 
récisé, de percevoir les laxes là où la collectivité intéressée 

dernande. 


Si done, ainsi que le spécifiait M. le rapporteur, dans un 
tentre d'élevage, les autorités locales peuvent justifier que 
conditions d'exploitation nécessitent un allègement, la col- 
 < locale aura toute liberté de ne pas imposer cette 

e. 


En revanche dans les centres où l'exploitation peut supporter 
ane taxe dont le produit permettra un équipement qui cons- 
lituera un enrichissement du pays, les collectivités locales 
doivent avoir la faculté d'appliquer cette taxe. 


En eflet, il existe un très grand nombre de ports où les 
laxes ne sont perçues ni sur les crustacés ni sur les mol- 


lusques et la situation ne sera nullement modifiée pour ces 
wts qui resteront libres d'agir à leur convenance, au mieux 
es intérêts dont ils ont la charge. 


On peut remarquer que, paradoxalement, la commission 
substitue le mot « doivent » au mot « peuvent » alors qu'il 
est loisible aux collectivités d'établir ou nou de telles taxes. 


Entin — et je demande à l'Assemblée d'être très attentive 
à cet argument car il est d'importance — la moditication 
ppp par la commission de la marine marchande et des 
pêches peut jeler le trouble dans la vie des collectivités 
locales en déséquilibrant leurs budgets. 


J'ai rappelé il y a un instant quelle était l'économie de 
la loi. I s'agit, par la perception d'une taxe que les autorités 
locales auraient la faculté d'instlituer si elles le jugent néves- 
saire, de financer des travaux d'équipement qui vont_enrichir 
leur région. Nombre de ports ont entrepris des travaux d'équi- 
pement, perfectionné leur outillage, ou modernisé leurs ins- 
lallations grâce à des emprunts qui sont précisément gagés 
sur celle laxe. 


Dans la mesure où la taxe ne serait plus perçue, ainsi que 
le désire la commission de la marine marchande qui demande 
que soient exelus de la perceplion de celle taxe des calégorres 
unportantes des produits de la mer, les collectivités locales 
seraient obligées de reporter sur leur budget les charges 
d'intérêt et d'amortissement d'emprunts qui, je le répète, 
sont actuellement gagés sur la perception de celte taxe, 


Vous voyez immédiatement quel déséquilibre en résulterait 
dans nos finances locales, L'adjonction proposée par la com- 
mission de la marine marchande aurait des conséquences 
catastrophiques pour certains ports qui ont effectué des amé- 
nagements précisement en vue des trafics ostréicoles et dont 
les engagements financiers ne peuvent être tenus que si celte 
taxe qui les gage continue a être perçue. Hi en résulterait, 
pour eux, l'impossibilité d'amortir les emprunts qu'ils ont 
contractés pour les travaux déjà terminés et l'arrêt du finan- 
cement de tous les travaux projetés. 


L'administration ne saurait envisager une modification qui 
aurait pour résultat d'empêcher les collectivités locales de 
faire face aux obligations qu'elles ont contractées avec l'auto- 
risation expresse de celte administration, 


C'est la raison pour laquelle le Gouvernement demande Je 
rétablissement du texte primitif, Etant donné l'importance 
ie altache au rétablissement de ce texte, le Gouvernement 

emande que le vote ait lieu par serutin. 


M, le président, [a parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, M. le ministre vient 
de critiquer et d'analyser les conclusions de la commission do 
la marine marchande. 


IH a dit notamment qu'il ne comprenait pas pourquoi Ja 
Commission avait subslitué l'expression « doit » à l'expression 
« peut » et il considère que cetle inmodification laisse moins de 
souplesse à l'appréciation des collectivités locales, 


Or, précisément, la commission, sans suspecter le champ 
d'application de cette loi, a marqué son désir de voir les col- 
lectivités locales affecter obligatoirement les produits de cette 
laxe aux travaux eflectués dans l'intérêt de la pêche, 


C'est dans cet esprit que la commission a étudié ce texte. 


La deuxième modification tend à exclure les huîtres et les 
moules de l'application de la taxe. Nous ne considérons pas 
les huîtres comme un produit de luxe et nous nons efforcons 
de faire en sorte qu'elles n'en soient pas un. D'ailleurs leur 
nage consommation prouve qu'elles ne sont pas un produit 
e luxe, 


J'avais cru faire ressortir que déjà les ostréiculteurs étaient 
assujettis à des taxes élevées dont le produit bénéficie à l'of- 
fice des pêches. 


C'est la raison qui à molivé la position prise par la corm- 
mission de la marine marchande, 


D'autre part, quoi qu'on puisse en penser, la culture et l'éle- 
vage des huîtres sont, pour une large part, des entreprises arti- 
sanales, Or au moment où l’on veut justement alléger les 
charges de l'artisanat d'une façon générale, nous considérons 

ue cetle {axe sera une charge supplémentaire pour l'artisanat 

e l'ostréiculture, C’est pourquoi nous avons pris cette position, 


Mais je remarque que la question que j'ai posée au Gouver- 
nement de savoir si les huîtres et les moules étaient des pro- 
duits agricoles ou des produits de la pêche n'a pas été tranchée 
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ici, alors que, d'après la réponse officielle très nette qui a été 
donnée le 7 janvier 1934 à M. André Monteil les huîtres et les 
moules sont des produits agricoles, 

Comme tels, ils ne sont pas susceptibles d'être frappés de 
celte luxe et, dns ce cas, la commission de la marine mar- 
chande accepterait volontiers le texte du Gouvernement puis- 
que, selon la jurisprudence, la taxe ne leur serait pas appli- 
cable, 

Ayant ainsi répondu au Gouvernement, je pense que l'Assem- 
blée qui va discuter des amendements qui ont été déposés, 
pourra se prononcer en toute clarté, J'aimerais, cependant, 
que le représentant du Gouvernement nous dise si oui ou non 
lies produits ostréicoles sont des produits agricoles ou des pro- 
duits de la pêche. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 


sidence du conseil. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
le ne poursuivrai pas celte discussion byzantine et je ne recher- 
cherai pas quel est le sexe des anges. 

Il me suffit de me reporter au texte ‘de la loi qui prévoit que 
la taxe frappe les produits de la mer d'origine animale, tels 
que les crustacés et les mollusques. Par conséquent, que ces 
produits soient considérés par le ministre de l'agriculture 
comme agricoles, où par le ministre chargé de la marine mar- 
chande comme des produits de la mer, la question est tranchée, 
uisque le texte de a loi dispose que la taxe s'appliquera à tous 
Le produits de la mer d'origine animale, La situation est très 
claire: les huitres et les moules sont comprises dans l'appli- 
cation de la taxe. 

Ainsi peut-on mettre fin à une discussion qui paraît vons 
préoccuper beaucoup, mon cher collègue, mais qui, en ce qui 
me concerne, parait superflue, 

D'autre part, vous voulez remplacer le mot « peut » par le 
mot « doit », Là encore, la question ne semble pas avoir un 
intérêt considérable, puisque le projet de loi comporte une 
énumération que voici: 

« La recette des taxes sur le produit du poisson débarqué 
doit être affectee, après accord avec les collectivités intéressées, 
à des dépenses effectuées dans l'intérêt de la pèche et relatives : 

« Soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, construc- 
Sons, installations, outillages publics ; 

« Soit à l'entretien des ouvrages, au maintien ou à l'amélio- 
tation des profondeurs ». 

La loi elle-même fixant les conditions dans lesquelles sera 
réparti le produit de la tixe, il n'est pas nécessaire d'y inscrire 
une obligation, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'ar- 
ticle unique, 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


[Article unique.] 
M. le président, « Article unique, — L'article 3 de Ja loi du 


23 février 1941, concernant la perception des péages dans les 
ports inaritimes, est remplacé par les dispositions suivantes ; 


« TAXES SUR LE PRODUIT DU POISSON DÉBARQUÉ 


« Art. 3. — La recette des taxes sur le produit du poisson 
débarqué doit être affectée, après accord avec les collectivités 
intéressées, à des dépenses effectuées dans l'intérêt de la pêche 
et relatives; 

« Soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, construc- 
Liuns, installations, outillages publics ; 


« Soit à l'entretien des ouvrages, au maintien ou à l’amé- 
livration des profondeurs. 


« Ces taxes sont établies en raison du produit brut du pois- 
son débarqué par tout navire de mer, quels qu'en soient le 
port d'armement et la nationalité. Elles doivent également s'ap- 
liquer à tous produits de la mer d'origine animale, sauf les 
iuitres, moules, coquillages d'élevage ou de pares, 


« Les taxes qui pourront être variables selon les catégories 
de poisson ou de produits de la mer, seront perçues suivant des 


molalités et à un taux déterminé par l'acte qui les institue, 
Elles seront payables par les marins vendeurs du poisson, ou 
ar les armateurs et importateurs, ou res les acheteurs ou par 
es uns ou les autres dans les conditions également déier- 
minces par le même acte ; les marins pêcheurs en seront exemp- 
tés en ce qui concerne le poisson qui leur est attribué pour leur 
consommation personnelle et celle de leur famille. » 


« L'acte institutif des taxes pourra établir d'autres exemptions 
lulales ou partielles. 


« Pour les acheteurs ou vendeurs d'autres catégories de pois- 
sons ou de produits de la mer, l'acte institutif pourra établir 
des exemptions totales ou partielles. » 


M. Michaud a déposé un amendement n° 1 tendant à suhst:. 
tuer, dans la 2° phrase du 4° alinéa du texte modificatif pro. 
posé pour l'article 3 de la loi du 23 février 1951, au mot: 
« sauf », les mots: « y compris ». 


La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers 
collègues, en défendant mon amendement, je reviens, pour 
ainsi dire, à la discussion générale. (Sourires.) 

Cette affaire pose une question de fond qui mérite de retenir 
toute notre attention et soulève accessoirement une quereil: 
mineure qu'il nous appartiendra de trancher un jour en pre- 
nant en considération, notamment, une proposition de résolu. 
tion de M. Reeb tendant à définir, une fois pour toutes, le: 
produits de la mer. 


IL paraît paradoxal de classer les huitres et les moules parmi 
les produits agricoles. Il n'est pas question, en eflet, d'attri- 
buer aux ostréicuiteurs des tracteurs ou du carburant agricole. 


Leur travail, par contre, nécessite la construction de quais 
et d'installations portuaires. 


Or ce ne sont, certes, pas les agriculteurs qui se préoccupent 
de la construction de quais, de canaux ou de chenaux. Ce he 
sont point ces derniers non plus qui se préoccupent d'achemi- 
ner l’eau de mer dans les viviers. 


A mon sens, c'est la question de fond qui doit ici retenir toute 
notre attention. Je rappelle qu'il s’agit non pas de créer une 
taxe d'un caractère obligatoire mais de laisser simplement aux 
collectivités locales qui en éprouvent le besoin Ja faculté de 
financer certains aménagements et travaux portuaires par une 
taxe dont elles décideront la perception, si elles le jugent 
utile, en parfaite indépendance et sans subir la pression du 
Gouvernement quel qu'il soit. 


Cette taxe n'est, trop souvent, hélas! que le seul moyen qui 
leur soit offert de réaliser certains travaux d'aménagements. 


Je comprends parfaitement que nos collègues estiment que 
nous n'avons pas à instituer une taxe sur les produits de l'os. 
tréiculture ou de la mytiliculture dans les régions où de tels 
travaux ont déjà été ellectués depuis longtemps. 


Mais il est d'autres régions que celles-là. Lorsque j'ai déve- 
loppé, au nom de la commission de la marine marchande, mn 
rapport pour avis sur le plan de modernisation et d’équipe- 
ment, je vous ai montré que, depuis Cherbourg jusqu'à Arci- 
chon, était prévue l'extension d’exploilations mytilicoles (1 
surtout ostréicoles. Si l'extension des parcs est envisagte, il 
faut hien penser qu'une extension corrélative des installations 
à terre sera nécessaire pour l'exploitation rationnelle de ces 


parcs. 

Si l'exécution du plan permet l'extension des parcs, mais si. 
par ailleurs, les collectivités locales ne disposent pas des 
moyens de construire des quais et des biefs, une situation pari- 
doxale, furt inquiétante sera créée pour tous ceux qui se livrent 
à ia culture des huîtres et des moules. Tel serait le cas si nous 
pe + le texte rapporté par la commission de la marine mar- 
chande, 


J'estime done, mes chers collègues, que vous devez, en toute 
logique, pour l'excellente raison que vous ne pénalisez per- 
sonne, adopter l'amendement que j'ai déposé et qui reprend en 
quelque sorte le texte du Gouvernement. 


Tous les arguments que vous a présentés M. le secr‘- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, je les reprends à 
mon compte. Je suis persuadé que, sans pénaliser qui que ce 
soit, tout en donnant aux collectivités locales les moyens de 
financer certains travaux, vous agirez pour le bien de tous ceux 
que la cultute des coquillages préoccupe, dans les régions en 
bordure de l'Atlantique, notamment. 


Je vous demande donc d'adopter cet amendement, par 
scrutin, (Applaudissements au centre.) 


be 


d 
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M. le président. Quel est l'avis de ia commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à connaître 
l'amendement de M. Michaud et laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Michaud. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des 490 
Majorité se 216 


Pour l'adoption .......... 9321 
109 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. Cermolacce, Dupuy, Gosnat ont présenté un amende- 
ment n° 2 tendant à compléter le cinquième alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 3 de la loi du 23 janvier 1941 
par la nouvelle phrase suivante : 

« Toutefois les marins pêcheurs artisans sont exonérés du 
versement des taxes de péage élablies par les chambres de 
commerce sur le produit de la vente du poisson débarqué. » 


La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. L'économie de ce projet a déjà été 
exposée, 

Il s'agit, en fait, de donner aux collectivités locales, plus par- 
ticulièrement aux chambres de commerce, la possibilité d'ms- 
tituer des taxes qui seront perçues sur les navires, les mar- 
chandises et les voyageurs, des taxes de séjour et, en outre, 
des taxes sur le produit de la vente du poisson débarqué. 


Ces taxes ont surtout pour but, nous dit-on, d'assurer le 
financement partiel des travaux des ports de pêche. 


Je voudrais insister plus particulièrement sur les pêcheurs 
et artisans pêcheurs. 


Cette taxe grève leurs exploitations dans la proportion de 
2 p. 100 du produit de la pêche et constitue de ce fait une 
contribution supplémentaire tres lourde qui s'ajoute à toutes 
celles dont on à fait état et que je veux rappeler: la surtaxe 
progressive, la taxe proportionnelle, le versement forfaitaire de 
5 p. 100, etc., à quoi se relie la revision des forfaits à un taux 
exagéré. 

Cette contribution s'ajoute aux charges sociales, considérables 
| de modestes exploitations de pêcheurs — cotisations à 

caisse de retraite, à la caisse de prévoyance, taxes relatives 
à l'institut scientifique et technique des pêches — ce qui ne 
peut que créer une source de difficultés supplémentaires, 


On a fait état d'une possibilité de dégrèvement pour telle ou 
telle catégorie ou tel ou tel poisson. 


Nous pensons qu'il serait plus sage, compte tenu des diff- 
cultés que rencontre la pêche artisanale, de dégrever une 
fois pour toutes les pêcheurs artisans de cette taxe de péage et 
qu'il serait beaucoup plus équitable de reporter les charges 
résultant des travaux des ports sur le budget général avec 
contribution départementale. 


Nous avons entendu différents orateurs faire état des diff- 
cultés que rencontre la petite exploitation artisanale, En votant 
notre amendement, ils auront un moyen de pallier, en partie, 
les difficultés de la pêche artisanale. 


Pour ces raisons, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. 


M. Jean Febvay, président de la commission de la marine 
marchande et des pêches. Mes chers collègues, l'amendement 
de M. Cermolacce tend à exonérer les marins pêcheurs. 


M. Paul Cermolacce. Artisans. 


M. le président de la commission de la marine marchanca 
et des pêches. les marins pêcheurs artisans. 

Loin de moi l'idée de m'élever contre la situation des marins 
pêcheurs artisans. Tous les membres de la commission de la 
marine marchande savent les difficultés qu'ils rencontrent; 
ils connaissent leur dur labeur et leurs ealaires extrèmement 
minimes. 

Cependant, je dois dire qu'à la suite d'une intervention de 
M. Gaborit les artisans marins pêcheurs bénéficient du salaire 
tiscal. 

D'autre part, il me sembie difficile de prévoir l'exonération 
demandée en faveur dés marins pêcheurs artisans. Comment, 
en effet, arrêter et délimiter différentes catégories de marins 
pècheurs et distinguer entre li pêche artisanale et la pèche 
industrielle ? 


M. Paul Cermolacce. Et la loi sur l'artisanat ?... 


M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêvthes. En outre, il s’agit de faire bénéficier les chambres 
de commerce des taxes de péage; or, les travaux effectués par 
les chambres de commerce servent non seulement à la pêche 
industrielle mais également à la pêche artisanale. 

En conséquence, me éemble-t-il, c'est simplement une ques- 
tion de justice que de faire supporter aux uns comme aux 
autres les taxes de péage. 

C'est dans ces conditions que je demande à J'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Cermo'acce, 


M. le président. La paro'e est à M. le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le Gouver- 
nement se joint à la commission pour demander le rejet de 
l’arnendement. 


Il fait observer que le< marine pêcheurs sont exemptés de la 
fixe pour le poisson qui leur est attribué pour leur consom- 
mation et ceile de leur famille. 


Les artisans sont soumis à la législation sur l'artisanat et 
vous connaissez les avantages et la protection qui leur sont 
ainsi accordés, Miis, dès lors que le produit de leur pêche est 
commercialisé, il ne peut pas souffrir de différenciation sans 
qu'il en résulte de très graves conséquences. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer. 
molacce, repoussé par la comm'esion et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cloe, 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullit du dépouillement du sœæutins# 


27 


Pour l'adoption........., 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi modifié 
par l'amendement qui a été adopté, 


(L'arlicle unique du projet de loi, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution le Conseil 
de la République dispose, pour l'examen du projet de loi en 
première lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 
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STATUT DES GERANTS DE SOCIETES 
AU REGARD DE LA LEGISLATION DE SECURITE SOCIALE 


Discussion, en troisième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour J v” la discussion, en 
trossierne lecture, de la proposition de loi tendant à tixer le sta- 
tut des gerants de sociétés à responsabilité limitée et des pré- 
sidents directeurs et directeurs généraux de sociétés anonvimes 
au regard de la législation de sécurité sociale. 


La parole est à M. Vialte, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité soctale. 


M. Chartes Viatte, rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, Mes chers collègues, le Conseil de la 
République a repris le texte qu'il nous avait soumis eu pre- 
luivre leclure sur la situation des gérants de sociétés. 


Vous vous souvenez qu'il s'agit simplement de tracer une 
fronticre entre ceux qui seront considerés comme salariés el 
les non-salariés de facon que les uns bénéficient de la législa- 
lion sur la sécurité sociale et que ies autres des 
emploveurs, 

Le litige porte actuellement sur un seul point. 


Nous avons adopté, la semaine dernière, un amendement de 
M. buerre André tendant à compter au nombre des parts 
suciales du gcrant celles qui sont possédées par le conjoint, 
les enfants mineurs du gérant, et à exclure les parts possédées 
par les 

Nous avons Imalheureusement continué à tenir compte des 
parts possédées por des ascendants pour la détermination des 
droits au bénéfice de la legislation sur les accidents du tra- 
vail, de sorte que nous avons envoyé au Conseil de la Répu- 
blique un texte qui n'est pas cohérent, 

En effet, nous adoptions deux eritères différents selon qu'il 
s'agissait de la législation sur les assurances sociales où de 
colle relative aux accidents du travail, Devant cette situation, 
MH élait normal que le Conseil ,de la République reprit sa 
position, 

La commission du travail et de la sécurité sociale de l'Assemn- 
blée nationale à examiné ce matin le texte qui nous est trans- 
mis par le Conseil de la République et elle vous suggère 
d'adopter, en trosiome lecture, In proposition qui nous est 
faile dde façon que ce texte puisse devemir défimiuf. 


ascendants, 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur Le seul article qui n'ait pas été adoplé par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[ le 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1*, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — L'article 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oeto- 
bre 145 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles est complété comme suit : 

« S° Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lors- 
que les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée 
limitée, méme si leur mandat est renouvelable, et que leurs 
pouvoirs d'administration sont, pour certains actes, soumis à 
autorisation de l'assemblée générale, à condition que lesdits 
gérants ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital 
social; les parts sociales possédées par les ascendants, le 
conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant sont assimilées 
à celles qu'il possède personnellement dans le caleul de sa 
part; 

« les présidents directeurs et directeurs généraux des 
socictes anonvyvines. » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1° ainsi rédigé, 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre au voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 


M. Pierre Beséet. Je demande la parole, pour expliquer mon 


vule, 


M. le président. La parole est à M. Besset pour expliquer a 
vole. 


M. Pierre Besset. Le groupe communiste votera contre cette 
proposition de loi pour les raisons qu'il a déjà exposées en pre. 
miere lecture, à savoir qu'il se réfuse à reconnaître la qualit” 
de salarié aux gérants de sociétés, présidents directeurs et dire. - 
teurs généraux 


M. Henri Tharaier, C'est un véritable scandale ! 


M. Pierre Besset, Nous avons donné maints exemples de 
patrons qui sont de véritables employeurs de salariés et qu 
pourraient bénéticier des avantages que leur accorde cette pro- 
posilion de loi. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensembie de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ler sans modification le texte adopté en dernier lieu par |: 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 

Mes chers collègues, la commission des finances propose À 
l'Assemblée d'aborder maintenant la suile de Ja discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, 

En attendant l'arrivée de M. le ministre des finances, l'Assein.- 
blée voudra sans doute suspendre la séance ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures quarante minutes, cl 
reprise à onze heures cinq minutes.) 


M. le président. La tance est reprise, 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1965 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
eussion, en deuxième lecture, du projer de loi relatif au dév:- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1% 
(nes 10677-10704). 


Article 1% (suite), 


ÉTAT À (suile). 

M. le + Dans sa deuxième séance du jeudi 12 mi 
155. l'Assemblée nationale a réservé les chapitres 1000, 111? 
el 6090 et renvoyé l'ensemble du projet à la commission des 
finances, 

Je donne lecture du chapitre 1000: 


fe section. — Dépenses ordinaires 


(Personnel) 


« ue 1000, — Administration centrale, — Rémunération: 
principales, ; 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 783.141.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 783.140.00) 
francs. 


» 
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La commission propose d'accepter le chiffre du Conseil de 
h hipublique. 
M. Tourtaud demande la disjonction de ce chapitre, 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. M-siaimes, messiour:, je voudrais tout 
d'abord souligner les conditions dans lesquelles le budget des 
P. TI. T. va être examiné en deuxième lecture: la evmmission 
des finances vient de l’examiner il y a quelques instants 
seulement et mème certains orateurs qui s'étaient fait inscrire, 
siègent encore en €)miIaission. 

IL est hors de doute que le Gouvernement, et également 
sa majorité, ent hâte de voir adopter ce budget dont certains 
chapitres présentent des crédits très insuffisants, 

Le Gouvernement a hâte de passer outre une nouvelle fois 
aux décisions de J'Assemblée nationale. C'est ainsi qu'à la 
dernière conférence des présidents, M, le président du conseil 
lui-même indiquait son intention, si l'Assemblée maintenait 
sa position, de recourir au système des douzièmes provisoires 

lutôt que d'aflecter les crédits qui seraient nécessaires à 
‘application mème de décisions antérieures de l'Assemblée 
natiunale. 

A la confimission des finances, les représentants communistes 
ont demandé à nouveau la disjonetion du chapitre 1000, Ts 
regrettent d'avoir été seuls à maintenir cette position, d'autant 
plus que des votes sont déjà intervenus à l'Assemblée nationale 
et que des propositions ont été présentées par différents groupes 
qui toutes appuient les arguments que rappelait récemment 

evant l'Assemblée notre camarade M. Barthélemy, arguments 
qu'on peut résumer ainsi: il mnporte que le Gouvernement 
prenne au sérieux le problème des effectifs du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Dans de nombreuses interventions antérieures, beaucoup de 
collègues ont reconnu avec nous que le nombre de créations 
d'emplois était tres insuffisant, que pour assurer le fonetionne- 
ment de l'administration des P, T. T. dans des conditions nor- 
males, c'est-à-dire qui permettraient de faire face au tratic 
actuel, il faudrait procéder à 15.000 créations d'emplois. 


En repoussant ce chapitre 1000, nous avons la possibilité 
d'obliger le Gouvernement à tenir compte des besoins de ce 
grand service pubhe. 


Aussi bien, les procédés employés |—ÿ les gouvernements suc- 
cessifs sont bien connus de nous et du personnel des P, T. T. 


C'est ainsi que si l'on examine le tableau comparatif des pré- 
visions d'excédents et des résultats d'exécution des budgets 
depuis 19, on constate que les prévisions sont très inférieures 
aux résultats de fin d'exercice. On recourt constamment su 
procédé consistant à minorer les prévisions de recettes pour 
s'opposer aux légitimes revendications du personnel en matière 
de rémunération et aux créations d'emploi qu'exige l'augmen- 
tation même du tratic. 

Pour le budget de 1949, les prévisions s'élevaient À 
£.852.370.000 franes, Les résultats de tin d'exercice ont atteint 
15.366,000.000 de francs. 

Pour le budget de 1950: prévisions, 5 milliards 207 millions ; 
résullats de fin d'exercice, 9 milliards 4%6 millions. 

Pour le budget de 1951: prévisions, 417 millions ; résultats de 
fin d'exercice, 3 milliards 90 millions. 

Pour le budget de 1952, un déficit est annoncé; résultats ae 
fin d'exercice : 5 milliards. 

Pour 1953: prévisions, 4 milliards 708 millions; résultats de 
fin d'exercice, 12 milliards 745 millions. 

Le seul rappel de ces chiffres montre qu'il pourrait être 
ge aux créations d'emplois qui s'imposent et qu'il pourrait 
tre fait droit aux légitimes revendications du personnel. 

IL nous reste un seul moyen pour obliger le gouvernement à 
déposer un projet de loi qui pourrait étre soumis à notre dis- 
eussion selon la procédure d'urgence, c'est de maintenir la dis- 
Jonction du chapitre 1000, C'est ce que le groupe communiste 
demande à l’Assemblée de faire par scrutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léon Dagain, rapporteur, La commission des finances a 
examiné le chapitre 1000, que le Conseil de la République a 
réduit, à titre indicatif, de mille francs, sur la demande de M. 'e 
sénateur Prime, afin d'obtenir de l'administration des P. T. T. 
la titularisation des auxiliaires, 

Or les crédits déjà votés permettront précisément la titua- 
légales, de 1.450 auxiliaires qui remplissent les conditions 


Mais quand notre collègue M. Barthélemy a déposé sa motion 
préjudicielle, il indiquait qu'elle avait pour but d'obtenir le 
renforcement des effectifs et l'application de la semaine de qua- 
rante-cinq heures minimum. 

La commission des finances, appelée à se prononcer sur la 
disjonction du chapitre 1000, n'a pas cru, par 37 voix contre 7, 
devoir retenir cette suggestion, Elle vous demande en const- 
quence de voter le chapitre 1000 avec le chiffre proposé par le 
Conseil de la République, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 1000, demandée par M. Tourtaud, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le prisident. l'ersonne he deinande plus à voter ?., 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
Nombre des 61% 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption.........., 221 
JO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

l'ersonne ne demande la parole 
é Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 783,140,000 
rancs, 


Mme Eugènie Duvernois. Le groupe communiste vote contre, 


M. Robert Coutant. le groupe socialiste vote contre égale- 
ment. 
(Le chapitre 1000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1110. — Tndemnités spéciales, » 

L'Assemblée nationale à supprimé le crédit de ce chapitre. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.650,155.000 
francs. 

La commission propose d'accepler le chiffre du Conseil de 
la République. 

M. Tourtand demande la disjonction de ce chapitre. 

Ja parole est à M. Thamier pour soutenir cette proposition, 


M. Henri Thamier, Nous voudrions, x propos du chapitre 1110, 
présenter quelques remarques qui viendront compléter celles 
que vient de formuler M. Tourlaud, 

Je note d'abord qu'il est assez singulier que l'Assembléo 
nationale soit invitée à se prononcer avant même que le rap- 
port de la commission des finances ait €té distribné, 


M. le rapporteur. Le voici. 


M. Menri Thamier. Il se peut, monsieur le rapporteur, que 
vous l'avez; nous, nous ne l'avons pas. 

A l'exception de ceux qui ont assisté À la discussion devant 
la commission des finances, nos collègues ne peuvent se pro- 
noncer, puisqu'ils ignorent les décisions de Ja commission. 

Or il n'est certainement pas indifférent de savoir que, tont 
à l'heure, à Ja commission des finances, se sont prononcés 
en faveur de la disjonction du chapitre 1110 les groupes eom- 
imuniste, progressiste, socialiste, ainsi que MM. Dorey et 
Gabelle en revanche singulière attitude, d'ailleurs, du 
groupe M. . PF, qui, l'autre Jour, par la voix de M. Gabelie, 
défendait la même position que nous MM. Barangé et Burlot 
ont voté contre tandis que MM, Maga, Sunonuet et de Tinguy 
se sont abstenus, ce qui a empêché la commission des finances 
de s'aligner sur la position qu'avait prise dernièrement la 
majorité de l'Assemblée nationale. 


Mme Francine Letebvre. Occupez-vous de vos affaires el lais- 
sez le groupe M. s'occuper des siennes, (Erclamations à 
l'extrôme qauche 


M. André Dufour. l'our le moment, nous nous occupons des 
puslers. 


M. Paul Cermolacce. de la basse manœuvre, 


M. Henri Thamier, Je vois que mes observations vous ginent, 
madame, 
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Mme Francine Lefebvre, Pas du tout, 


M. Henri Thamier, Mais elles intéresseront, je crois, madame 
Lefebvre, les postiens de la ©, F. T. C. qui jugeront une fois de 
plus la démagogie du M. KR. P., lequel fait semblant de les 
delend'e mat: les abandonne dans les moments décisifs, 


M. Pierre Guérard. Vou- êtes expert en déviation. 


Mme Francine Lelebvre. Vivez aucune 1lusion, monsieur 
Thamuer, les posters de €. F, T. ne voteruont pas pour 


Vous, 


M. Henri Yhamier. à vous, monsieur Guérard, vous 
volez au secours du M. P, On voit que 
Ja rerctonnare de cette Assemblée se reforme chaque 
os qu'il s'agit de refuser une satisfaction légitime à un per- 
sonnel qui mérilerait autre chuse que les rirèes de Mme Le- 
febvre. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Quoi qu'il en soit, nous eslimons qu'il faut accorder aux 
poster prane de risque qu'ils réclament, 

Suton que, pour un effectif global de 16.000 unités, le ser- 
vice des lignes à été victime, en mn an, de près de 4.000 acri- 
dents, dout 19 mortels ? Le dernier, on l'a rappelé à l'Assem- 
blce, date du 14 février 1955, 

Cet effrovable résultat est dû À la diminution constante des 
effectifs, qu rend plus pénible le travail que le personnel est 
obligé d'effectuer, à la mauvaise qualité du matériel à 
la disposition du personnel, et à l'abandon des règles de sécu- 
rité les plus élémentaires. 

Malgré celle situation, les efforts des posliers sont toujours 
loués par tous les ministres, par tous les gouvernements. Et 
cependant ces mêmes gouvernements persistent à leur refuser 
un avantage qui à été accordé à d'autres fonctionnaires, par 
exemple aux policiers, aux douaniers, au personnel des éta- 
blissements pénilentiaires et des eaux et forêts qui étaient 
placés, jusqu'à maintenant, dans les mêmes conditions qu'eux. 

Nous insistons doge pour que la prime de risque sait aftri- 
buée aux postiers. Personne n'a d'arguments sérieux à opposer 
À cette revendication. 

Le Gouvernement, non seulement me se contente pas de 
refuser velle prime de risque, alors qu'il pourrait fort bien 
donner satislicton au personnel qui la réclame, mais il ne 
respecte pas non plus LA réglementation relative aux postes, 
télégraphes et téléphones. 

L'adiministration des postes, télégraphes et téléphones se 
devait de respecter les instructions gouvernementales fixant à 
quarante-chny heures la durée hebdomadaire de travail pour 
lee agents de l'Etat. 

Or pour respecter ces instructions, vous ne disposez pas des 
moyens financiers nécessaires, et vous ne les aurez pas si vous 
vous en tenez aux crédits prévus à ce chapitre. 

Entin, dernier argument: l'Assemblée ne voudra pas se 
déjuger quelques jours à peine après sa prise de position. 

Nous insistons pour qu'une fuis encore la disjunetion soit 
vole, par scrutin, afin d'exiger du Gouvernement qu'il affecte 
le< crédits hévessaires à la satisfaction des revendications vrai- 
ment légitimes d'un personnel qui le mérite bien. (Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche.) 


M. le president. La parole est à M. de Sesimaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdummes, messienrs, 
dans le sens où je lait fait le 12 dernier au soi €ar, 
eu somme, Les arguments restent toujours les mêmes. 

Ce que nous voulons tous, et j'insiste sur ce point supres 
de M, le ministre des finances, c'est aboutir à une solution 
favoruble à ceux dont nons défendons les intérêts. Personnelle 
ment, je suis intervenu l'autre jour en faveur de l'octroi de 
Ja prune de risque 

Seulement, je suis partisan de l'efficacité. H ne sert à rien de 
remettre indéfiniment la diseussion du budget, car en fin de 
compte, c'est le personnel qui en souffre. 

Or M. le rapporteur nous à appris, lorsqu'il a combattu votre 
argumentation, messieurs les communistes, que 1.400 auxi- 
liaires attendaient leur titularisation, que les crédits existaient, 
mais que ka mesure ne pourra étre appliquée que lorsque le 
budget sera voté. 

Cet argument sérieux m'a permis de voter contre la disjonc- 
tion du chapitre 1000, car il est indéniable que les intéressés 
attendent les crédits que nous voulons leur accorder et plus 
nous retarderons la décision, plus ils eouffriront. 

Aujourd'hui, je me permets de m'adresser directement à 
M. le ministre des finances, 


Nous constatons que depuis quelques années les recettes de; 
P. T. T. dépassent toujours les prévisions. Nous savons, mon- 
sieur le ministre, combien vous êtes prudent et aveé quel soir, 
vous gérez les finances de V'Etat. C'est ce qui vous à cond! 
à faire état de recettes probables et non pas de recettes }n 
sibles pour l'année 1956. 


M. le ministre des postes nous a dit: Je suis gêné pour 
accorder ce qui est protnis, car à y à des primes que je m'arrive 
pas à payer. Et 1! nous à même signalé que certains mouve- 
ments de grève avaient en Jieu purre qu'on jui reprochyi 
de ne pas payer les primes accordées. 


M. Edouard Bonnefous, ministre des postes, lélégraphes 
téléphones Je ne pourrai pas les payer aussi longtemps qui 
le budget ne sera pas volé. 


M. Olivier de Sesmaisons. Le ministre des postes est obli: 
par devoir, de tenir compte des légitimes revendications «1 
personnel et pourtant il ne peut pus les satisfaire parce qu il 
ne dispose pas des crédits nécessaires. De plus, par solidirit 
gouvernementale, il ne pent se permettre de prendre de: eng, 
gements que le Gouvernement ne ratifierait peut-être pas. 


M. Je ruinistre des finances nous dit: nous ne pour: 
mieux faire cette année, nous avons fait le maximum comp. 
tible avec un budget déjà en déséquilibre et nous ne pouvor: 
aller au delà sans risque pour li tenue du france. Nous savoi:- 
tous que si le france était atteint ce seraient les catégori 
sociales les plus défavorisées et les plus faibles qui en sou’ 
friraient le plus. 

Seulement, comme l’a rappelé M. Tourtaud, le budget de- 
P. T. T. fait apparaître depuis quelques années des exre- 
dents appréciables, 


M. Gilbert-Jules, secretaire d'Etal aux finances et aux uffuir. 
économiques. Les excédents de 1954 ont été inférieurs aux pre 
visions budgétaires. 


M, Olivier de Sesmaïisons. Mais l'emprunt des P, T. T. que 
Vous venez d'émettre, monsieur le éecrétaire d'Etat aux 
finances, va vous apporter des recelles supérieures. Le pub 
a répondu à votre appel et vous allez avoir maintenant he: 
moyens de développer l’activité de cette administration, ct 
par conséquent d'augmenter vos receltes. Vous aurez Flann: 
prochaine plus de recettes que vous ne le pensez. Alors, je 
arrive à Ina conciusion, car je ne veux pas abuser de Ja bier- 
veillince de FAssembliée, 


Monsieur le ministre des finances, je ne vous demande ps: 
de prendre un engagement pour l'inunédiat, Vous nous disic/ 
récemment que ce me serait peut-être pas vous qui défendrez 
le budget l'année prochaine. Pour ma 7 je souhaite que 
vous vous trompiez, élant donné la confiance et l'estime qu 
nons nourrissoné à votre égard. 


Ce que je vous demande aujourd'hui ce n’est pas un eng: 
gement immédiat, mais une déclaration en vertu de laquel! 
vous nous affirimerez que si, pour le budget de 1456, vous poii- 
vez faire mieux, dans le sens qui vous à été indiqué, voue : 
ferez certainement, en examinant avec bienveillance !e- 
demandes qui vous ont été adressées. 


M. Auguste Tourtaud. Si vons voulez des promesses, moi 
sieur de Sesmaisons, vous allez certainement en obtenir, maïs 
ce sera lout. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. Pierre Pflimlin, rninistre des finances et des affaires “vo 
nomiques. Je ne ferai pus de promesses, mais Je rappeller: 
l'eflurt déja accompli par le Gouvernement, 


Il est peut-être permis de parler encore de l'effort que tri- 
duisait déjà le projet de budget initial, qui comportait nolan: 
ment la création 4.900 emplois et la titularisation de 1.45 
auxiliuires. 

Par la suite, le Gouvernement, tenant compte des suggestion- 
formulées par l'Assemblée, a accordé, par une lettre rectifica 
tive qui a été approuvée en première lecture, le relèvement de 
12.000 francs à 20.000 francs de la prime de résultat d'exploi- 
tation. J'ai peut-être le droit de rappeler que cette seule mesurc 
entrainait Une augmentation de dépense de 2 milliards 
francs. 

Mesdames. messieurs, l'occasion m'est à nouves 
donnée de prendre la parole dans un débat budgétaire, je vou- 
drais rappeler que le Gouvernement à vraiment fait tout son 
possible pour tenir compte de vos légitimes demandes en pré- 
voyant, dans le cadre du budget des charges communes, du 
budget du ministère des anciens combattants et du budget d' 
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ministère des P. T. T. un certain nombre de majorations de 
crédits qui, quoi qu'on en ait dit, représentaient pour les finan- 
ces publiques dont je suis comptable une surcharge considé- 
rable. 

Le budget des P. T. T. vous "revient en deuxième lecture. 
Il est parfaitement légitime que vous saisissiez une fois de plus 
cette occasion pour montrer votre sollicitude à l'égard d'une 
catégorie de fonctionnaires dont nous savons tous qu'ils s'ac- 
quittent avec beaucoup de compétence, de dévouement et de 
aile de leurs fonctions souvent difficiles. ({nterruptions à l'ex- 
trème qauche.) 

J'espère ne pas rencontrer de contradiction, même de la part 
du groupe communiste, en rendant à ce personnel un hommage 
qui est parfaitement sincère. 


Mme Eugénie Duvernois. De promesses et d'hommages, vous 
n'êtes pas avare! 


M. le ministre des finances. Je préfère passer outre, 

M de Sesmaisons, avec une modération dont je le remervie, 
nous convie à aller encore un peu plus loin en envisageant 
de nouvelles améliorations de Ja situation de ces fonctionnaires. 

Déjà, M. le secrétaire d'Etat au budget a annoncé une décisien 
que je ratifie bien volontiers: la majoration de 10 p. 100 de 
la prime de gérance. 

Cette question a retenu longuement et à diverses reprises 
l'attention de l'Assemblée. Elle est assez irrilante car elle pose 
un problème de comparaisons entre catégories de fonction- 
naires. De telles comparaisons sont toujours difficiles, car les 
conclusions des uns et des autres varient selon l'optique daus 
laquelle ils se placent, 

Je pense que le ministère des finances avait de bonnes raisons 
de prendre sa position initiale, mais j'approuve entièrement 
M. le secrétaire d'Etat aux finances qui à admis le principe de 
cette nouvelle majuration de 10 p. 100, portant à 80 p. 100 le 
juoutant de la prime de gérance. 

Reste la question de la création éventuelle de nouvelles 
indemnités. 

Sur ce point, le Gouvernement à pris une posilion qui n'est, 
d'ailleurs, que l'approbation d'une demande importante for- 
mnulée par l'Assemblée nationale, kn effet, lors de dla discussion 
du budget des charges communes, on Jui avait demandé de 
déposer dans un délai dont j'ai déjà dit et dont je suis obligé 
de répéter qu'il est très bref, avant le 1” juillet, un projet 
de loi portant réaménagement de la fonction publique, en ce 
qui concerne notamment les indemnités. 

L'Assemblée nationale à toujours estimé que la multiplicité 
croissante des indemnités créait une situalion extrèmement 
confuse d'où résultent souvent, en apparence et mème en réa- 
lité, des injustices, 

C'est pourquoi l'une des demandes les plus importantes des 
fonctionnaires a été que l'édifice de soit reconstruit, afin 
de redevenir clair et harmonieux, notre objectif devant être 
l'intégration dans le trailesment de ces multiples indemnités. 

En attendant, bien sûr, on est assez facilement enclin à 
suggérer que les indemnités existantes ne soient pas suppri- 
nées, Inais Imajorées même que des indemnités nouvelles 
soient créées. 

Je propose à l’Assemblée nationale que cette question soit 
réservée jusqu'au moment où nous pourrons examiner l'en- 
semble du problème. 

Je ne crois pas qu'il soit de bonne méthode de procéder à la 
création d'indemnités nouvelles, alors que nous sommes à peu 
oi à seulement de l'échéance que vous nous avez 
ixée. 

Ce n'est pas sans appréhension que mes collaborateurs ct 
Imoi-même envisageons l'effort que nous aurons encore à four- 
hir pour donner satisfaction à l'Assemblée nationale. Mais 
nous nous y ermploierons de notre mieux, dès que sera ache- 
vée Ja tâche très lourde que nous sommes en train d’'accom- 
plir pour exécuter le mandat que l'Assemblée nationale nous 
a donné en nous confiant les pleins pouvoirs. 

Nous serons donc amenés à discuter l’ensemble du problème 
et je donne à M. de Sesmaisons l'assurance que nous l’abor- 
derons avec le désir d'aboutir à des solutions satisfaisantes. 

Nous espérons qu’à la faveur du mouvement général d’expan- 
sion économique um se poursuit, nous constaterons des plus- 
values dans je budget des postes, télégraphes et téléphones et 
que le personnel pourra en bénéficier, 

Nous le ferons dans un esprit de compréhension, avec la 
volonté, que je tiens à exprimer devant l'Assemblée nationale, 
de donner les satisfactions compatibles avec les nécessités de 
l'équilibre financier dont j'ai la charge. 


C'est dans cet esprit qne je demande à l'Assemblée nationale 
de bien vouloir repousser la demande de disjonction dont elle 
est saisie, 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 4110 dermandée par M. Tourtaud, 


Je suis suisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption .......... 220 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Coutant à déposé un amendement n° { tendant à supprimer 
les crédits du chapitre 1110 rétablis par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. 11 résulte du réglement qu'un amendement 
tendant à une réduction de crédit ne vient en discussion 
qu'après une demande de disjonction. 

En fait, l'objet de l'amendement que j'ai déposé était d'ob- 
tenir du Gouvernement le dépôt d'un projet de loi instiluant 
celle indemnité de risque réclamée depuis longtemps déjà par 
l'Assemblée nationale, 

Monsieur le ministre des finances, y a un instant, vous 
nous avez dit, confirmant que nous avait apportée 
M. le secrétaire d'Etat aux finances qu'un projet de loi tendant 
à une certaine réforme de la fonction publique, serait inces- 
samment déposé et qu'il prévoirait la éuppression d'un cer- 
laïu nombre de primes et leur intégration dans le traitement 
proprement dit travailleurs de différentes catégories. 

A plusieurs reprises, dans cette enceinte, nous avons affirmé 
que la multiplicité des primes dans tous les domaines — cela 
est égalsment vr.i pour je secteur privé — fausse la notion 
méme de la rémunération du travail, 

Cependant, monsieur le ministre, nous pensons qu'à l'ori- 
gine des distorsions constatées à l'heure actuelle, 11 y a la 
responsabilité gouvernementale, En eflet, c'est bien le Gouver- 
neme:t qui, ne voulant pas régler certains problèmes dans 
leur ensemble après que le statut des fonctionnaires ait été 
volé, après que des grilles aient été établies, a dû, parce que 
des erreurs iniüales avaient été commises où tout simplement 
pour limiter le développement de mouvements revendicatifs, 
accorder, sous forme de primes spéciales, des avantages parti- 
culiers à certaines catégories de fonctionnaires. 

Ce n'étaient pas des primes tendant à compenser certaines 
conditions de travail particulières, c'élait beaucoup plus exacte. 
ment une augme ilation déguisée de rémunération. 

Je trois cependant que la prime de risque dont l'octroi à 
catégories de travailleurs des P, T, T. fait l'objet 
du présent débat présente un caractère particulier qui n'a 
pas échappé, depuis plusieurs années, à l'Assemblée natio- 
hale. 

Sans vouloir remonter trop loin en arrière, je rappelle qu'au 
mois de novembre 1154, par 486 voix contre 25 seulement — Îles 
voix du Gouvernement — la disjonction du chapitre 1110 a 616 
décidée. C'est encore à la majorité de 2% voix contre 247 que, 
la semaine dernière, l'Assemblée nationale a confirmé sa déci- 
siun initiale, 

Les méthodes qui président 4 nos travanx éont assez singu- 
lières, monsieur le ministre des finances, Lorsque l'Assemblée 
nalionale a été appelée, en mars dernier, à se prononcer sur 
l'ensemble du NA vor des postes- télégraphes et téléphones, 
j'ai marqué mon inquiétude, en constatant que la lettre recti- 
licative ne faisait pas élat des crédits qui normalement 
devaient être prévus au chapitre 1110, 

J'avais parlé de manœuvres, Si même le terme apparait trop 
ros à certains, je le maintigns cependant, car en fait, par le 
Mais qu'il a employé, le Gouvernement va sans doute arriver 
2 AMIE qu'il cherchait: me pas majorer les crédits du cha- 
pitre 
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En ellet, que s'est-il passé ? Nos collègues du Conseil de la 
République, à la demande du Gouvernement, ont rétabli les 
crédits initialement prévus par ce dernier. 

Le dépôt d'une lettre rectificative lors d'une seconde lecture 
tant interdit par le réglement, c'était mettre le Parlement 
dans l'obligation d'accepler, en toute circonstance, la décision 
du Gouvernement. 

Notre Assemblée — ne serait-ce que pour le maintien de 
son aulorité morale — doit s'élever contre de telles méthodes. 

Mon amendement répond à un double objet. Je veux tout 
d'abord permettre à l'Assemblée nationale de manifester la 
permancuce de sa volonté en invitant le Gouvernement — dont 
Je comprends certains soucis car nous avons, nous aussi, le 
désir d'équilibrer le budget — à tenir compte dans la plus 
large mesure possible des demandes valables qui sont 
formulées. 

Je ne reviendrai pas sur la nécessité de la prime de risque. 
D'autres collègues en ont parlé avant moi et j'ai eu l'occasion, 
lors de l'examen de précédents budgets, d'évoquer cette ques- 
tion, Mais vous savez, monsieur le ministre, qu'il y a là une 
mesure d'équité, de justice, contre laquelle moralement vous 
he pouvez pas vous élever, 

En demandant la suppression des crédits du chapitre 1110, 
nous ne retardons en ren — si le Gouvernement est d'accord 
pour instituer la prime de risque — Je vote du budget. 


M. Auguste Tourtaud. Il suftit que le Gouvernement dépose 
un projet de loi. 


M. Robert Coutant. Le fonctionnement de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones pourra s'effectuer norma- 
lement. En fait, monsieur le ministre des finances et monsieur 
le secrélaire d'Etat aux finances, nous vous apportons une aide. 

L'Assemblée aura marqué sa volonté en ce qui concerne 
l'octroi d'une prime particulière. 

Vous aurez ainsi une arme supplémentaire, pour tenir compte, 
dans le projet de loi que vous allez déposer très prochaine- 
tuent, de la volonté de l'Assemblée nationale, 

Je crois que les arguments que je viens d'indiquer permet- 
tront au Gouvernement de se rallier et surtout — ce qui nous 
importe beaucoup plus dans l'immédiat — à une majorité de 
l'Assembice nationale de voter la suppression de crédit que 
j'ai cru devoir demander. 

J'ajoute que nous n'en serions sans doute pas là — et je 
m'adresse parheuliérement à nos collègues communistes — 
si en premiere lecture, à la suite de la Vettre rectificative, ils 
avaient suivi une initiative socialiste tendant à la disjonction 
du chapitre 1120, 

On m'a fait je ne sais quel procès d'intention tant ici qu'au 
Conseil de la pe. ee On à purlé d'erreur, de démagogie, 
de manœuvre politique, Je ne m'étendrai pas sur les mérites 
comparés des chapitres 1110 « Primes spéciales » et 1120 « Pri- 
mes éventuelles », Je sais que des interférences se produisent 
entre ces deux chapitres et que l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, elle-même, avait inscrit « la prime 
de risque » — car, celte dernière était prévue, n'est-il | vrai, 
hionsieur le ministre des postes, télégraphes et téléphones — 
au chapitre 1120, 

Ce qui est certain, c'est qu'en mars dernier une erreur a été 
commise dont les postiers supportent aujourd'hui les consé- 
quences, Nos collègues communistes ont songé à la rattraper 
au cours de la deuxième lecture, sans doute parce qu'ils avaient 
subi des critiques assez sérieuses de la part de leurs mandants. 
(Interruytions à l'ertrême gauche.) Mais la preuve est mal- 
heureusement apportée que par suite de cette fausse manœuvre 
les efforts déployés par les socialisies en temps utile n'auront 
eu qu'un résultat limité. 


M. Auguste Tourtaud, À celle époque comme aujourd'hui, 
la volonté du Gouvernement était de s'opposer aux reveudica- 


tions. Voilà le fond du problème, 


M. Robert Coutant Quoi qu'il en soit, je demande à mes col- 
lègues de me suivre sur le terrain où je me suis engagé. En 
votant la suppression du crédit, je le Ÿ 4 nous ne mettons 
pas en A vie de l'administration des postes, télégraphes 
&l téléphones. Nous vous donnons, monsieur le ministre, une 
arme, afin que les crédits indispensables figurent dans le projet 
de loi que vous déposerez au mois de juillet, 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste va vous suivre. Nous 
verrons si les autres groupes vont nous imiter, 


M. le La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. Le Gouvernement repousse l'amendement qui, d'ail. 
leurs, est exactement semblable à celui que M. Coutant avait 
déposé au mois de mars et qui avait été rejeté par 435 voix 
contre 175, 

Bien sûr, monsieur Coutan£, le Gouvernement doit respecter 
la volonté de l’Assemblée. Mais, en matière budgétaire, seul le 
Gouvernement a l'initiative des dépenses. Si, pour le seui 
budget des postes, télégraphes et téléphones, le Gouverr:ement 
donnait satisfaction à toutes les revendications qui ont élé for- 
mulées par la majorité de l'Assemblée, le total des Gécisions 
moditicatives atteindrait 25 milliards de francs. Done, nous 
sommes toujours obligés, malheureusement peut-être, de tenir 
compte de la situation budgétaire et nous ne pouvons pas faire 
un effort supplémentaire s'ajoutant à ceux, comme vient de !e 
rappeler M. le ministre des finances, qni ont été déployés par 
lui-même et par le Gouvernement à l'occasion de la discus- 
sion du budget des postes, télégraphes et téléphones en pre- 
mière lecture. 

M. Auguste Tourtaud. Je demanle la parole pour répondre À 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous l'accorde en vous 
priant gr d'être bref, car il conviendrait d'achever 
ce matin la discussion de ce budget. 


M. Auguste Tourtaud. Nous constatons que le Gouvernement 
maintient sa volonté de faire échec à l'octroi de cette prime. 

Les posters constateront que cette volonté s'est maintenue 
depuis nos premiers débats et que tous ceux qui sont décide; 
à soutenir efficacement l'action de tout le personnel des poste:, 
télégraphes et téléphones devront, ensemble, poursuivre Ja 
lutte. 

C'est dans cet esprit que nous voterons l'amendement de 
M. Coutant. Nous retenons que c'est l’action unie des postiers 
exprimant très fortement leurs revendications et amenat 
l'Assemblée nationale à prendre position à de multiples reprises 
qui doit ètre déterminante et le sera. 

D'ailleurs, à l'instant où nous allons nous prononcer une 
nouvelle fois sur ce chapitre, l'Assemblée peut promouvoir cette 
revendication du personnel des postes, télégraphes et télc- 
phones, Elle à également l'occasion de ne pas se déjuger pu -- 
re — comme on vient de le rappeler — à maintes reprises, 
déjà, elle s'est prononcée en faveur de cette revendication. 

Nous resterons fidèles aux positions que nous avons prises 
antérieurement et voterons cet amendement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. | c 
Gouvernement demande le scrutin. 


Mme Eugénie Duvernois. Quel est l'avis de M. le ministre ? 
M. Henri Thamier. Il est curieux de constater que les ministres 


restent muets, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
tant. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des volants 615 
Majorité absolue JUS 


Pour l'adoption ss... 222 
Contre 393 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Coutant a déposé un amendement n° 2 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110. 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Je pense, monsieur le ministre des 
finances, que vous avez répondu il } a un instant à la question 
posée par cet amendement indicatif. 

IL s’agit de l'indemnité de responsabilité des receveurs ct 
chefs de centre. 
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Nous en avons débattu Jonguement au sein de notre Assem- 
blée, et quelles que soient les opinions respectives des uns et 
des autres sur un grand nombre de problèmes, sur celui-là 
l'unanimité s'est toujours manifestée, 

IL apparait que les receveurs et chefs de centre, depuis déià 

lusieurs années, sont l'objet de mesures qui, d'une part, les 
désavantagent pécuniairement et, d'autre part, constituent une 
injustice flagrante. 

Nous savons que le but à atteindre est la parité, c'est-à-di.e 
la suppression de tout abattement. 

D'après ce que nous a dit tout à l'heure M. le ministre des 
finances, reprenant d'ailleurs une déclaration antérieure faite 

ar M. le secrétaire d'Etat aux finances devant le Conseil de la 
képubtique, le Gouvernement serait décidé à accomplir un 
effort, en ramenant cet abattement de 30 à 20 p. 100. 

Nous considérons que l'effort consenti est nettement insuf- 


fisant. 

Mais une expérience récente — eile ne date que de quelques 
minutes — m'a montré que les votes, au sein de cette Assem- 
blée, étaient susceptibles de modifications profondes au bout de 
quelques jours, voire au bout de quelques minutes. 

C'est la raison pour laquelle, voulant éviter une nouvelle 
navette, je retirerai mon amendement si M. le secrétaire d'Etat 
aux finances veut bien confirmer les dispositions qu'il compte 
prendre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a enregistré 
la déclaration faite par M. le secrétaire d'Etat aux finances devant 
le Conseil de la République, aux termes de laqueïile serait 
augmentée l'indemnité de gérance et de responsabilité des 
receveurs. 

Elle conditionne le vote du chapitre 1110 à une déclaration 
formelle du Gouvernement précisant que la répartition du crédit 
envisagé serait faite également entre tous les receveurs, 

Je rappelle au Gouvernement et à l’Assemblée que la com- 
mission des finances a pris cette position dans un but de 
conciliation, mais qu'elle considère comme particulièrement 
injuste la retenue faite sur l'indemnité de gérance et de res- 
onsabilité des receveurs des P. T. T. Je pourrais reprendre 
a déclaration de M. Coudé du Foresto, rapporteur devant le 
Conseil de la République, qui indiquait que rien ne justifiait 
cette retenue. 

Je répète à l'Assemblée que c'est dans un but de conciliation 
que nous accepierons la position du Gouvernement s'il veut 
bien la confirmer. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires écono- 
miques. Je remercie la commission des finances de la position 
qu'elle a prise. 

Je ne veux pas non plus à cette heure reprendre toute la 
démonstration que j'avais faite devant le Conseil de la Répu- 
blique pour essayer de justifier au contraire l'équité de la 
mesure prise. 

Puisque nous sommes sur le terrain de la conciliation, je 
voudrais simplement indiquer que, devant le Conseil de in 
République, j'avais pris l'engagement de supprimer l'abatte- 
ment de 30 p. 100 de cette indemnité de gérance et de res- 
ponsabilité en faveur des reccveurs soumis à des sujétions 
particulières. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale semble 
vouloir préférer à ce système un abattement de 20 p. 10 
seulement sur l’indemuité de gérance et de reponsabilité de 
tous les receveurs. 

Si telle est la volonté de l'Assemblée nationale, en ce qui 
me concerne je ne vois aucun inconvénient à subetituer cet 
abattement uniforme de 29 p. 100 à la suppression de l’abat- 
tement de 30 p. 100 que j'étais prêt à accorder aux receveurs 
ayant des sujétions particulières. 


M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur Coutant ? 


M. Robert Coutant. Oui, monsieur le président, et je retire 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Au cours du débat de jeudi soir À l'Assem- 
Lice nationale, vous avez bien voulu nous dire, monsieur le 


raiinistre, qu'en ce qui concernait les contrôleurs non intégrés 
un texte, décret.ou arrêté, clait en préparation et qu'en accord 
avec le ministère de la fonction pubiique vous alliez vous 
ellurcer de mener ceïte aflaire à sa conclusion. 

Depuis des années des promesses de ce genre nous sont 
fuiles à la faveur des discussions budgétaires. 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si depuis jeudi soir 
vous avez pu, avec M. le secrétaire d'Elat à la lonetion publi- 
que, rapprocher vos points de vue. Pouvez-vous nous dire où 
eu est cette affaire ? 

La difficulté était la suivante, On avait initialement prévu 
l'iniégration de cent personnes, mais d'après mes renseigue- 
ments, M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique envisage- 
rait de ne pas fixer leur nombre. 

Je crois d'ailleurs qu'on serait bien inspiré de ne pas fixer 
de chiffre, car l'intégration de cent personnes ne peut que 
représenter une tranche, de telle sorte que la fixation d'un 
chifire risquerait de créer des difficultés si l'intégration d'un 
complément de contrôleurs se révèle indispensable, 

Etant donné que tous les groupes de celte As-embiée depuis 
{rois années et méme davantage sont intervenus à ce sujet lors 
de la discussion de chaque budget, j'aumerais que l’on puisse 
luelire un point final à celte affaire. 

Je me permets de vous rappeler que sous un précédent 
gouvernement j'avais déposé une demande d'interpellation sur 
ce sujet, Je serais au regret, si satisfaction n'était pas donnée, 
de reprendre celte demande d'interpellation à l'encontre du 
gouvernement qui est sur ces bancs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
donne à M. Cayeux la garantie que la question n'a pas été 
perdue de vue, puisque je suis intervenu à deux reprises très 
récemment aupres du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et que la question est aujourd'hui devant le conseil d'Etat. 

J'ai déjà indiqué à l'Assemblée et au Conseil de la République 
el je tiens à répéter que jes cas que vient de signaler M. Caveux 
— et qui sont d'ailleurs moins nombreux en réalité qu'il ne le 
eve — et qui méritent d'être pris en considération feront 
‘objet d'une solution qui, je l'espère, lui donnera satisfaction. 

M. Jean Cayeux. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 
Sinon dans quinze jours je reprendrai ma demande d'inter- 
pellation. 


M. le président. M. Coutant a présenté un amendement n° 3 
tendant à réduire de 144 francs, à titre indicatif, le erédit 
du chapitre 1116. ‘ 

La parole est à M. Coutant, 


M. Roñert Coutant. Il s'agit de l'indemnité de fonction des 
brigades postales de Paris. 

Nous demandons tout simyemwent l'application de la loi. 

En fait, en 1%:4, les crédits étaient prévus pour majorer 
celle indemnité, en verin d'un accord intervenu avec le 
secrétariat d'Etat aux finances, Or, les intéressés attendent 
toujours. 


L'objet de mon amendement, monsieur le ministre, est de 
vous demander si vous comptez faire bénéficier les personnels 
en cause d'une décision dont ils attendent depuis trop long- 
temps les eflelts et par là même l'action qui est 
eligagée pour que M. le ministre des finances veuille bien 
consentir un effort, car sa réticence était jusqu'à présent très 
marquée dans ce domaine. 

J'ajoulerai que si le Gouvernement ne manque pas d'utiliser 
ses prérogatives en matière d'initiative des dépenses, il nous 
apparait singulier qu'en certaines circonstances — et c'en est 
une ici — alors méme que les crédits ont été prévus au budget, 
il n'applique pas les me<ures envisagées, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai pris l'engagement devant le Conseil de la Républi- 
que de faire paraitre le décret dans les quinze jours. Ce délai 
n'est pas encore expiré. 

Je ne pouvais d'ailleurs pas signer Le décret avant que le 
budget des postes, téKgraphes et téléphones ait été voté. 

Le lendemain même du jour de l'adoption de ce budget, 
le décret sera signé, 
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M, Robert Coutant, Je vous remercie de votre déclaration, 
monsieur le mintstre. J'en prends acte, et je retire mon atuen- 


dement. 


M, le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ragporteur. Je rappelle que la commission accepte, 
7 ce chapitre 1116, le chiffre du Conseil de la République. 
lais il reste bien entendu que le vote de ce chayitre, tel que 
le propose la commission, implique l'engagement que les cré- 
dits relatifs à l'indemnité de gérance seront répartis de la 
facon demandée par la commission, 

Le Gouvernement est-il bien d'accord ? 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je l'ai précis. 

M. le président. Persuune ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 1.650.155.000 
francs. 


M. Robert Coutant. Le groupe socialiste vote contre. 


M. Auguste Tourtaud, Le groupe communiste vole contre 
dgalement, 
(Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Equilibre. 
M. le président. « Chap. @GMX) — Participation du budget 
d'exploiabon aux charges annuelles de renouvellement des 


inatériels et installations, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.717.902.000 franes ; 
FE volé par le Conseil de la République, 67.155.000 
r'ancs. 

La commission propose d'accepter le chiffre du Conseil de 
la République. 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 600, au chiffre de 67.155.000 
francs. 


M. Robert Coutant, Le groupe socialiste vote contre. 


M. Auguste Tourtaud, Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapitre 6000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1* avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A. 

« Art, 1, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget général de l'exer- 
cice 1935, est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 
18S,221.308.000 francs. 

« Ces recetles et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état À annexé à la présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1®, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Dans les explicalions de vote sur l'ensemble, 
la parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Nous volerons coutre le budget du minis- 
tère des postes, télégraphes et teléphones, qui est l'expression 
mème de la politique réactionnaire du gouvernement actuel, 
conmume l'ont dejà expliqué plusieurs de nos camarades, notam- 
ment MM. Barthélemy et Tourtaud. 

Personne dans cetle Assemblée ne saurait contester l'insuf- 
fisance manifeste des crédits, plus particulièrement en ce qui 
concerne les créations d'emplois et la rémunération d'un per- 
sounel auquel le Gouvernement rend hommage, mais auquel 
il refuse les crédits indispensables pour lui assurer des condi- 
tions de vie décente, 

Comment me pas rappeler et dénoncer les méthodes et les 
manœuvres du Gouvernement qui, dans les prévisions budgé- 
taires, lorsqu'il s'agit d'établir les bilans pour les fins d'an- 
née, diuinue le volume des excédents d'exercice pour la 
seule raison qu'il table sur un effectif de 225.000 unités alors 
que pour faire fonctionner l'ensemble des services des postes, 
DU et téléphones, il n'y a en réalité que 190. uni- 


Le Gouvernement, par là même, reconnaît qu'il faudrait créer 
uu nombre important de postes nouveaux. 


Nous devons dire, d'ailleurs, qnue ce même gouvernement 


en est réduit à imposer des conditions de travail particuliè- 


rement inhuraaines, et ce n’est pas le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones qui me démentira quand je dirai 

u'a l'heure actuelle des jeunes postiers, des jeunes posticres, 

es stundardistes, doivent travailler dans des conditions sou- 
vent lumentables, Le nombre des maladies nerveuses et des 
congés pour inaladie augmente dans des proportions chaque 
jour plus grandes. 

ll n'est pas possible que l'Assemblée, si elle a vraiment le 
souci de défendre les travailleurs des postes, télégraphes «1 
téléphones, accepte un budget aussi insuffisant. Comment, 
d'ailleurs, ne pas rappeler certaines rémunérations scandal1:- 
sement basses, celle des facteurs, par exemple ? Y a-til un 
seul parlementaire, parmi ceux qui vont voter le budget de: 
telégraphes et qui accepterait de vivre 
dans les conditions qui sont imposées aux facteurs, avec une 
rémunération aussi insuffisante que la Jeur ? 

Vous refusez de créer la prime de risque, alors que, sur un 
personnei de 16.000 unités, il y a eu 400 l'annee 
passée, soit un accident pour quatre unités, dont #9 accident, 
inortels. 

Nous répélons que cette prime qui à été accordée à d'autres 
fonctionnaires, dont nous avons énuméré les catégories, devrait 
être attribuée également au personnel des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Nous demandons à l'Assemblée nationale de suivre notre 
exemple en votant contre ce budget si notoirement insufi. 
sant et nous demandous un scrutin. (Applaudissements à L'ec- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Avant le vole sur l'ensemble du 
budget de votre département, je voudrais appeler votre alten- 
tion, monsieur le mninisire, sur deux questions qui 11e 
tiennent particuliérement à cœur. 

La première concerne la nécessité, l'urgence de la modrer- 
nisalion des locaux où travaillent les agents des postes, téle- 

raphes el téléphones. Que ce soil dans les bureaux de tri, 
es bureaux de gares ou les bureaux de postes, il est évident 
que la vétusté des locaux double très souvent la fatigue de ce. 
personnels. 

Ce n'est pas loujours une question de crédits. On parle tou- 
jours de l'augmentation de la pt Cette productivite 
doit être vbtenue, non pas par l'augmentation de la peine des 
travailleurs, inais par la modernisation de l'équipement. Et tré: 
souvent, si l'on voulait tenir compte des suggestions du per- 
sonnel, on obtiendrait déjà "un meilleur rendement sans que 
l'aménagement des locaux nécessite des frais élevés. 

Ma deuxième question à trait à l'état sanitaire de ces agent. 
Au cours de la première lecture, M. Cayeux est intervenu lou- 
guement à ce sujet. Il est exact que toutes les enquêtes qui ont 
été faites à ce sujet ont révélé de très nombreux cas de ces-:- 
tions de travail dans l'administration des postes, et surtout 
parmi les jeunes. Il s'agit non seulement de cessations brèves, 
Mais de cessalions pour cause de longue maladie qui affectent 
les jeunes agents. 

Monsieur le ministre, nous avons déposé, sous la signature 
initiale de M. Caveux, une proposition de résolution qui vou: 
invitera à instituer la médecine du travail dans votre adminis- 
tratiun. 

Nous vous demandons de ne pas vous opposer au vote de ce 
texte. Il est évident que si une véritable médecine du travail 
fonctionnait dans celte adiministration, vous auriez un person- 
nel en meilleure santé, car les maladies pourraient ètre dépis- 
tées à temps. 

En définitive, cela coûterait moins cher à l'administration, 
le personnel se porterait mieux, le rendement serait meilleur 
et lout le monde en bénéficierait. (Applaudissements au centre.) 


M. Auguste Tourtaud. Ce sont les cadences de travail impo- 
sées et les augmentations de salaires refusées qui sont li 
cause. 


M. Henri Thamier. 11 faudrait aussi créer davantage de postes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des poste, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, té et téléphones. j: 
réponds à Mme Lefebvre que je m'engage a apporter tout mon 
appui à la proposition de M. Cayeux, dont je connais les grand: : 
ignes. 

Quant X la modernisation des locaux réclamée por 
Mme Lefebvre, je lui signale que, depuis mon arrivée avenue 
Ségur, je n'ai pessé de me préoceuper de cette ques 


À. 
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Je rsuis actuellement mne série de visites dans les diffé- 
rentes régions de France, ce qui me permet de me rendre 
compte CRETE de l'état des locaux dans lesquels 
travaille le des postes, télégraphes et téléphones et 
de la situation faite aux agents. 

Je suis tout à fait d'accord avee Mme Lefebvre sur l'urgente 
nécessité d'une modernisation des locaux et d'une satisfaction 
à apporter, sur ce point, aux revendications souvent très justes 
du personnel qui me sont adressées. Hier encore, à Marseille, 
des cas m'ont été signalés qui nécessitent d'urgentes réformes. 
Flles seront faites, à eomme ailleurs, dans les plus brefs 
délais. 

Des modifications nombreuses et rapides vont intervenir; je 
cuis persuadé que l'année prochaine Mme Lefebvre aura des 
raisons légitimes de salisfaction, qui nous eviteront, Jors de la 
discussion du budget, jies remarques très justifiées de netre 


collègue. 
M. le président. La parule est à M. Coulant. 


M. Robert Coutant. Au mois de mars, le groupe socialiste, 
ar suite de l'insuffisanee des crédits prévus, avait voté contre 
de ce budget, Pour les mêmes raisons d'ivsuffi- 
sance dans les améliorations constatées entre la première et la 
deuxième lecture, il votera à nouveau contre, avec lespoir, 
toutefois, qu'en 196, M. le secrétaire d'Etat an budget, en 
accord avec M. le ministre des finances, suivra de plus près les 
demandes formulées par M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et réglera un eertain nombre de problèmes qui 
méritent une solution rapide et équitable. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. Je met: aux voix, par scrutin, Fensermkje du 
projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillrs.) 


M. le président. Personne ne plus à voter 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépoudiement des votes.) 


M. le président. Voici le du dépoulionent du serum: 


Nombre des votants............. | 615 
Majorité absolue....... 40s 


Pour Y'adoption........... 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modi- 
fication le texte adopté en dermer heu por le Conseil de la 
Hépublique. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au votverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— — 


M. le président. Aujourd'hui, à quiuze heures, deuxième 
séance publique : 

Fixation de la dule de discussion de Finterpellalion de M. Fer- 
nand Grenier sur les raisons qui ot amené M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, chargé de l'information, à refuser, 
en violation du décret du 3 juillet 245, le visa de censure dm 
film « Bel Ami » rigoureusement fidèle à Fœuvre de Maupassant 
et à maintenir cette déc:sion arbitraire en dépit de la protes- 
tilion de la profession cinématographique française ; 

Discussion dy projet de loi portant ouverture de crédits quo- 
visoires applicables aux dépenses des services civils pour les 
mois de juim et juillet (n° 10730) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de lui de fiiances 
pour l'exercice 1955 (n° 10734); 

Suite de la diseussion du projet de loi (n° 8555) portant sppro- 
bation du deuxième plm de modernisation et d'égmipement 
107. — M, Gazier, rapporteur). 

La séance est levée, 


(La séanee est levée à douze heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténogrephie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. Laumesr. 


.Brttenconrt 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


D& LA 
1". séance du mardi 17 mai 1955. 


SCRUTIN (N° 3013) 


Sur l'amendement de M. Michaud à l'article unique du projet relatif 
aux droits de péage dans ports miariltines. 


Nombre des . 


natlunme a adonté, 


Ont voté pour : 
MM. Colin (André), Finisg Guichard 

Abelin. tère. Guissou (Henri). 
Aït Ali (Ahmed). Colin (Yves), Aisne. [Guillon (Antoine), 
Antier. Commentry. Vendée. 
André (Pierre, Meur- | Conombo Guthimuiler, 

the-et-Môselle, Cormetien-Molinier. 
Anthonioz. Coste-Floret 
Antier. Haute-Garonne, 
Apithy. Coudray. Hetlier de Boislamhert. 
Aubarne. Couinaud. tiuel 
Aubin (Jean). Coulon Huun, 
Aujoulat. Courant (Pierre). Hutin-Decgrees, 
Auineran, Couston (Paulr, Ihuei. 
Bacon Crouan. 
Bapst Jacquet :Marc), Seine- 
Barungé (Charles), amette. et-Marne, 

Maine-et Loire, Dassault (Marcel. Jacquet (Michel), 
Barbier Debout (Lurien). Loire. 

d Defos du Rau. 


Bardon (André) Jacquinot (Louis). 


Delachenai, 


ac cs). Jarrosson. 
Yonne. 
Barrès eiaune. Joly. 


Delmoite. x 
Barroi Joubert, 
Barry Jugias, 

Baudry d'Asson (de). | peshors” July. 


havrom Datout Kauffmann, 
Bechir Sow. Devemy 

Becquet lAflle Diencsch. Klock 
Bendjellour. 
Benouville 1de). Des Krieger (Alfred), 
Ben Tounès. D ‘René), 
Bergasse. Dronne. Laborbe. 

Bessae Dumas (Joseph). Lacaze (Henrit, 


(Joannés). La Chambre (Guy), 


Biehet tRoherl). Duquesne. Lacombe, 
(Georges). Durbet, Lalay (Bernard), 
Bignon Flain. Lafore=t. 
Billhemaz. Érrucart, Lahe 
Filotte Estète Laniel (Joseph. 
B'achette, Faure Edgar), Jura. Lauren: 
Boganda Febvawy. Cantal, 
Boisdé (Raymond. Fern (Pierre). Laurens (Robert), 
Edouard Bonnefons. Fonturt-Esperaber, Aveyron, 
Bosvary-Monsservin. Fouchet. 

ec 


Rourgenis. 
Pourgèe Mauneury Jacques). 
Pouvier O'Cottereau. Fouyet, 


Le Cuzannet, 
Mme Lefebvre 


Bouxom. Frédéri: Dopont, (Francinei, Seine. 

Bricout. Fredet {Maurire), Lefèvre (Raymond), 

Briot Frugier. Ardennes, 

Bruseet Max). Furstu) Lefrane 

Lruyneel. Gabelle Legendre. 

Gailleinin Lenaire. 

Baron Ga-et Pierre). Lenormand (Maurice), 

Carlini. Gürvier. Le Roy Ladurie, 

Carter {Gilbert}, Gau Letourneau. 
Seme-et-Oise. Gaubert. Levacher. 

Catoire Gaulle (Pierre 4e). Liauley (André). 

Catrice. . lLouvel 

Catroux Gavini Lucas. 


Cayeux (Jean). Cemges Maurice). Maga tlubert). 


Chaban Delmas. Magendie, 
Chamant. Godin. Malbrant. 
Chaupentier. Golvan. Mallez 

CUharret Grset Mamba Sano, 
Gracta ‘de Manceau (Bernard), 
Chatc nay. Grimawd (Henr Maine el-Laire, 
Chevallier (acques). Grimaud (Maurice), Marcellin 

Chevigné #ey. Loire mférisure. Martel {Louis}, 
Christiaens Groussæaud. Haute-Savoie 
C'ostermann. Grunitzky. 
Cochart. Guérard Mazel 

Coirre. uneye Abbas, Médecin. 
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re 
Menthon (de). 


Mercier  André-Fran- 


Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Luiret Cher 

Michaud 
\endce 

Mignot 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de), 

Montei \udré!, 
Finistère 

Montzolilier (de). 

A! Pierre), 
Rhone 

Montillot, 

Morice 

Mouchet 

Moustier (dey, 

Moynet 

Mutter André), 

Naroun Ainarf. 

Naz: 

Noe tde La) 

Noël Léon), Yonne 

Ont 

Copa Pourtant 

Ouedraogo Marnadou 


seine 


l'aewskt (Jean-Paul), 


seine et 
Pantalon. 
l'aquet 
Paternot. 
Patria 
Pehellier (Eugène). 


MM 

André Adrien), 
Vienne, 

Astier de La Vigerie 
(d'} 

Aubry (Paul) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Badie 

Parthélemy, 

BartotinL. 

Baylet 

Begouin 

Bôéné (Maurice), 


Bengana (Mohamed). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Besset. 

Biltat 

hil'ères. 

Billoux. 

honte {Florimond}. 

lNourdettès 

houtavant. 

Brant 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet 

Caliot (Olivier), 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cavelier. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chabenat 

Chambrun (de). 

Chassaing. 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Cristofol. 

Daladier (Edouard). 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Degoutte. 
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Pelleray. 

reltre 

Penoy 

retit Guy), PBasses- 
Prrénées 

Mme Germaine 
Veyroles, 

Pevytel 

Pinav 

Pinvidic. 

l'lantevin. 

Pluchet 

Min: Poinso Chapuis 

Prache. 


Prélot 
Priou 
Pupat. 
Quilic{ 
Quinson, 


Raffarin. 

Rainzeard. 

Ramarony. 

Ravmond-Lauren*. 

Reille-sSoult. 

Renaud Joseph}, 
saone -et-Loire. 

Reynaud Paul) 

Itüibère (Marcel), Alger 

Ribeyre (Paul), Ardè 
che 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

saivre ‘de. 

Satliard du Rivaull 


Ont voté contre : 


Deïhos (Yvon), 
Dotcos, 
bemusois. 
Lenis (Alphonse), 
iaute Vienne. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
buclos (Jacques) 
Dufour 
bupus (Marc) 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
FEstradère. 
Fabre 
Fagzianelt. 
Faion (Etienne). 
Faure (Maurice), Lot. 
Favet. 
Félice (de), 
Forcinal, 
Fourvel 
Mme François. 
Gaborit 
Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde), 
Gaillard 
Mme Galicier. 
Garavet. 
Gardey (Abel), 
Gautier, 
Genton 
Giovoni. 
Girard. 
G:.snat. 
Goudoux. 
Mme crappe. 
Gravoille 
Grenier : Fernand). 
Mme Guérin Rose), 
Guiguen 
Raymond) 
(Emile, 
Alpes-Maritimes) 
Hugues (André), Seine. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jules-Julien 
Kriegel-Vatrimont, 
Lambert (Lucien). 


Sanogo Sekou, 

sauvage. 

Sauvajon. 

schaff. 

Schmitt ‘Albert), Bas- 
Rhin 

schmittiein 

Schuman Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

senghor. 

serofint 

Sesmaisons (de). 

sevnat. 

Sidi el Mokhtar. 

sicfridt 

simonnet, 

solinbac. 

son 

sourbet. 

laillade. 


Teitgen (Pierre Henri). 


lemple. 
lhibault. 
Thiriet. 
linguy (de). 
lirolien. 
Foublane, 
Fracol 
friboulet, 
Ulver 

Valle (Jules). 
Vassor 
Vendroux. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 
Wolff 


Zodi Ikhjia. 


Lamps. 

Laplace, 

L ecæeur 

Lenormand {André}, 
Léotard (de). 

Linet 

Mailhe 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey {André}, 
Calais}, 

Marie 

Martel ‘Henri, Nord. 

Martinaud-Péplat, 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Masson 

Massot (Marcel}, 

Maton 

Mayer (René, 
Constantine, 

Mendès-France, 

Mercier {André). Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nigay 

Noël : Marcel), Aube. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid}. 

Patinaud 

Paul (Gabrier, 

Perrin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Mme Prin. 


Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Ramonet 

Renard ‘Adrien), 
Aisne. 

Révillon Tony), 

Mme Roca, 


Rochet !Waïdeck'. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Saïah ‘Menouar). 
Saint-Cyr, 

Sauer. 

Savale. 

Sid Cara, 

Signor. 

Sail, 


Souquès (Pierre). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tourné. 
Tourtaud. 
Trermoutlthe. 
Tricart. 

Turines. 


Mme Vaillant-Coutue 
rier. 


Valabrègue. 
Védrines. 

Vergès. 

Vermcersch, 
Verneuil. 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Arbetltier. 
Arnal 
Auben (Achille), 
Audeguil 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 


Penbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Binot 

Bouhey (lean), 

Bouret (lienri, 

Boutbien. 

Brahimi ‘Ali). 

Brillod 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Charlot (Jean), 

Coffin. 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre. 

Heureux (Edouard) 

Desson. 

Bicko (Hamadogn). 

Doutrel'ot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Durroux. 


Evrard. 

Faraud 

Florand, 

Gazier. 

Gernez 

Gouin Félix). 

Gorcon. 

Gcozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), Loire. 
inférieure. 

flenneguelle, 

(Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le 

Leenhardt (Francis), 

Le Coutaller. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur, 

Le Senéchai 

Le Trogquer ‘André), 

Levindrey, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy ‘Charles, 

Mabrut 

Maurellet. 

Mayer (banlel) Seine. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre- 
etLoire. 


Minjoz. 

Moch (JulesY, 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel. 
Edmond). 

Xenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noewart, 

Pineau. 

Praleau. 

Prigent (Tanguy), 

Provo. 

Quénard, 

Rabier. . 

Reeb 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (Rent), Man- 


sSibué. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Wagner. 


N'ont pas pris part au vote ; 


MM 
Pabet (Raphaël). 
Barrier 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François), 
Cadi (AH). 
Coillet (Francis). 
Chupin 
Condat-Mahaman. 
Duveau, 


Félix--Tchicaya. 

Gertrert. 

Herriot {Edonard), 

Houphouet-hoigny. 

Labrousse, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Legaret. 

Mamadou Konaté. 

Mitterrand. 


Moatti. 
Duld Cadi. 
Petit (Eugène Clau- 
dus. 
Pleven (René). 
Kaveloson. 
Saïd Mohamed 
Cheikh. 
Secrétain 
Vallon (Louis), 
Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de) 


Coste-Floret (Paul), 


liérault. 


(André), Dor 
gne. 

Flandin (Jean-Michel). 

Lebon. 


Mme de Lipkowski 
Meck. 


Nisse, 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée mnalionale, e: 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


M. Tl'ierre Schneiter, 


Le: nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants. 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 
Contre ..... 


321 


Mais, anrès vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément! 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Faraud, porté comme « s'élant 
volontairernent », déclare avoir vouiu voler « contre ». 
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Passauht (Marcel), Ju 
David (Jean-Paul Jules-Julien, atria. 
SCRUTIN (N° 3014) Seine et-Oise, July Pebellier (Eugène), 
Deboudt (Lucien). Kauffmann. Pelleray. 
Sur l'amendement de M. Cermolatce à l'article unique Rau. 
du projet relatif aux diois de péage dans les ports inaritiunes. Dolschenel. Kœnig. Perrin. 
Delbez. Krieger — Basses 
des volants... Belbos (Yvon). Kuehn (René). »yrénées. 
Majorité absolue. Deliaune. Lacaze (Henri). Peyroles, 
Delmotte. La Chambre (Guy). [Peytel. 


Pour l'adoption... 


Centre 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


As 

Ballanger (R 
se ne-et- Oise 

Parthclemy. 

Bartolini, 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), 
Marne. 
PecseL. 
lat, 
UX, 
Biscol, 
bonte (Florimond). 
tavant. 
hin (Marcel), 
Lagne 
{ inova 
Castera 
Lermolacce. 
Cosaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cozniot 
Costes (Alfred), Seine. 
lierre Cot. 
Cnistofol 
bassonvile. 
l'emusois 


benis (Alphonse), 
ilhute-Vienne. 

Puclos (Jacques}, 

hofour 

bupuy (Marc). 

Mie Duvernois. 


MM. 

Abelin. 

Al Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran. 

bacon. 

Badie. 

Bapst. 

birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Rardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson ide). 

Baylet. 

Bayrou. 

Pecquet. 

Regouin. 

Hendjeltout. 

Béné (Maurice). 


PBengana (Moharaid). 
Benouville (de) 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

FEstradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gauticr. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

(Robert), 
Sarthe. 

(André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges;. 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé {Raymond}. 
Edouard Bonnetous. 


Meunier 
Côte-d'Or, 

Midoi. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Palinaud 

(Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse. 

lFhamier 

lhorez (Maurice). 

Tillon Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védnmes. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Villon (Picrre). 


Zunino, 


Catroux. 
Uavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, 
“habenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
ChasteHain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christisens. 


Boscary-Monsservin. |Clostermann. 
Bourdellès. ,|Cochart, 

Bourgeois. Ccirre. 
Bourgès-Maunoury Colin (André), 
Bouvier O’Cottereau. Finistère. 

Bouxom, Colin (Yves), Aisne. 
Bricout, Commentry. 

Briot. Corniglion-Molinier. 
Brusset (Max). Coste-Floret (Alfred), 
Bruyneel. flaute-Garonne, 
Burlot. Coudert. 

Buron Coudray. 

Caillavet. Couinaud. 

Caliot (Olivier. Coulon. 

Carlini. Courant (Pierre). 


Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oice 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 


Couston (Paul). 
Lrouan,. 
Crouzier 


Daladier (Edouard). 
Damette. 


Denais (Joseph). 
Lesgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

borey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
buquesne, 
Durbet, 

Elan 

Errecart, 

Estè be. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
louyet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 


Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gauhe (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 
Genton. 
Georges 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Gracia 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard 

Guichard. 

Guillon (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Hakiki. 

IHalbout. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 
Huet. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

JhueL. 

Jsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Morçau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 


(Maurice). 


Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Laniel {Joscph). 


place. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 
Mme Lefcbvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liantey (André), 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 

Masson (jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer Rent), 
Constantine, 

Maze! 

Médecin. 
Mébhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Mie hel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 


Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgollier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier {de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Noëe (de La), 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Palewski 
Seine. 


Yonne. 


(Gaston), 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet 


Pfiimiin 

Pierrebourg (de). 
Pina v 

Pinvidie. 

'lantevin. 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuls, 
Prache. 


uille {Henri}, 

Quiliei. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rana!vo. 

Raymond Laurent, 

Reille-Soul. 

Renaud (los ph}, 
saône-et Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

(Paui), 
i\rdèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 
samson. 

sanoza Sekou, 

sauvage 

sauvajon. 

savar 

Schalf 

Schmitt (Albert), Base 
Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Senghor. 

sSerafini. 

Sesmaisons tde). 

seynat, 

sid-Cara 

Sidi el 

Siefridt. 

simonnet, 

smail 

Solinhac. 

sou. 

Souquès (Pierre), 

sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henriÿ; 

Tempte 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy ‘de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve 

Maurice Violette. 

Wasmer. 


Mokbtar, 


Wolff. 
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SCRUTIN (N° 3015) 
sont absienvus volontairement: 
Sur la demande de disjonction du chapitre 1000 du budget 
es postes, télégraphes et téléphones présentée par M. Tour 
Arbeltier. F'orand. Moch (Jules). 
Auban (Achille). Gernez Montalat Nombre des 612 
Audeguil. Gouin (F6 lix). Montel ‘Eugène), Majorité absolue..... 307 
Baurens GourJon Haute-Garonne. 
Béchard (Puul). Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel- n ‘adant! 
Bêche (Ermile). Guille Edmond). our l'adoption... 223 
Berthet. Guitton (Jean), Ninine. 
Hinot Loire-Inférieure. Nocher 
Pouhey (Jean) Henneguelle Notebart. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Houret (Henri). jJuquet (Gérard), Pineau. 


Bouthien 
Brahimi (Al), 
Briffod 
Capde,ille 

Cartier (Marcel), 
brome 

Chariot Jean). 

Coffin. 

Conte 

Coutant (Robert), 
Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 
Peflerre 

Mine legrond 

Deixonne 

bDejenn 

be'abre. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Ilamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

bubois. 

Ducos, 

Durroux. 

Evrard. 


seine 

Jean (Léon), Hérault 

Mine 

Larnarque-Canda 

Lame (Pierre-Olivier) 

Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis): 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurettu 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand) 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), indre 
el-Loire 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

OQuénard., 

Rabier. 

Reeb 

Reyaudie. 

Rey 

ltincent. 

Savary 

schumiit (René), 
Manche. 

segelle. 

sibué 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Thomas ‘Alexandre}), 
Côtes-du-Xord 

Thomas Eugène), 
\ord. 

Titeux 

Valentino 

Vals Francis). 

Verdier 

Vérv ‘Fmmanuel). 
Wagner. 


W'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarne. 
Aujoulst 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 

Bechir Sow. 

Len Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bernard 

Cadi (Ali). 
Caillet (Francis). 
Chupin 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Douria 

buveau. 


Félix Tchicaya. 
Loubert. 
Grunttzky 
Gueye Abbas 
Guissou ‘Henri. 
Herriot (Edouard). 
Houphouet-Roigny. 
Labrousese 
Lanet (Joseph- 
Pierre), Seine. 
Legaret. 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert) 
Mamadou Konaté, 
Mambha Sano. 
Mitterrand. 


MoeHi. 

Nazi-boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pleven (René). 

Kaveloson 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Said Mohamed Cheikh 

Se:rélain 

Vallon ‘Louis). 

Velonjiara. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (der. 
Coste Floret (lPaul}, 
Hérault. 


Denis André), 
Dordogne 

Flandin gean-Michel) 

Lebon 


Mme de Lipkowski. 
Meck 

Nisse 

soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiler, 


président de 


M, LiquarJ, qui pr£sidail la séance. 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


557 


Pour l'adoption... 100 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
— 


nalionale, et 


MM. 

Arbelber. 

Arnal, 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger {Robert}, 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Rartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul), 

Bôche (Ernile). 

Benbihmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Caveux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire 

Charbrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou . 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Peijcan 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Ilamadoun). 

borey. 

boutreflat. 

braveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 


Ont voté pour : 


Ducos. 

Dufour. 

Dumas Joseph}. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

\ime buvernofs, 

Mme Estachy, 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon Etienne), . 

Faraud. 

Fayet 

Florand, 

Fourve!. 

Fourxet. 

Mine François. 

Gabelle, 

{aborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez 

Liovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 
iravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Haibout. 

Haumesser. 

Henneguelle. 

fHuïin. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis); 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André. 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Man-eau ‘Robert}), 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel tHenri), Nord. 

Marty (André). 

Marzin 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monin 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël :Marcel}, Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Plantevin. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 


Aisne. 


Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sSauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Thamier. 


Sarthe. 


Thomas (Alexanüre), 
Côtes-du-Nord. 


[ 
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Thomas (Eugène). 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tilon {Charles), 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
V.enne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurmeran 
habet (Raphaël). 
Bicon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Pardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachip. 
Barrès. / 
Barrier. 
Barrot. 
Barrv Diawadou 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow., 
Becquet. 
Begouïn. 
François). 
Bendjelloul. 
Béne Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasce, 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Richet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Poganda. 
Boisa: (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bcurgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Ali), 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
J 
evallier (Jacques). 
Chevigné (de). 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon ‘Louis). 

Va.s Francis), 

Védrines. 


Ont voté contre: 


Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Coiin {André}, 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne. 

Commentry 

Londat-Mabaman. 

Conombo 

Cornighon-Molinier. 

Coste-Floret (Aïtregd), 
Haute-Garonne. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Deios du Rau. 
Degoutte. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
besgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dicnesch. 
Dixmier. 

Douala. 

Dronne 

DPupraz ‘Joannès), 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Estè be. 

Fabre. 

Faggianelti 

Faure :Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 10! 
Febvay. 

Félice ;de). 
Félix-Toh:caya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupbnt. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 


Godin. 
Golvan, 


Verdier. 

Vergès 

Mme Vermtersch. 
Vérv (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Zunino, 


uracia ‘de) 
Grimaud (Henri). 
arinaud ,Mauriceh 
Loire-Inférieure. 
Grunitzk y. 
Guérard 
üueye Abbas, 
Guichara 
Guisscu (Henri). 
(Anioine). 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki 
IHauimesser, 
Hénauit. 
Hettier de 
Boislambert. 
Houphouet-Boigny. 
Huei 
iugue: (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Huzues (André), 
seine. 
Hutin-Desgrées. 
ihuet 
IsornL 
Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
farr0s<0n. 
lean-Moreau, Yonne. 
Joly. 
bDubert 
iules-Jul'en. 


Juiy 
Rauffmann. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalay (Bernard). 

Latorest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniei (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Can'al. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 


Lefèvre (Raymond), 


Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurie), 
Léotard (de: 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Louvel. 
Lucas. 
Maga ‘Hubert), 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 


Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, - 


Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean,. 

Massot (Marcel). 

Maurice Hokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendes France, 

Menthon (de). 

Mercier 
Çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moalti 

Moisan 

Molinatti. 

Moncon. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montlei Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morèie 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni 

Nigay 

Noe ‘de La), 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Pouvanaa. 

Oucdraogo Marnadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 

Patrwski (Gaston), 
Seine. 


(André-Fran- 


Palewski (Jean Paul), 
seine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebeliier (Eugène). 

Pelleray. 

reitre, 

Penoy. 

Perrin 

Petit {Eugène- 
Chaud'us). 

Petit (Guv), Basses- 
Pirénées 

Mine Germaine 
Pexroles,. 

Pextel 

Pfluntin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie, 

Pleven 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 


(Reré). 


Quilicr. 
Quinson. 
Kaflarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
hamonet. 
Kanaivo, 
Raveloson. 
Ravmond-Laurent, 
Reille-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
ardèche 
Ritzenthater. 
Rousseau 
ficusselot 
Saïah ‘Menouar*. 
Saïd Mohamed Cheikh 


Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sckou, 

sauvase 

savale, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schimittiein 

schuman (Robert), 

Moselle. 

schumann 

Nord 

secréltain. 

“enghor. 

seratini. 

sesmaisons (de). 

seynatl. 

sid-Lara 

sidi el! Mokhtar, 

sSiefridt 

simonnet, 

solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Tempie. 

lhibault. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toub'anc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

friboulet. 

Turines. 

liver 

Valabrègue 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Ve:onjara. 
sendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villencuve 

Maurice Vioilette, 

Wasmer. 

Wolf 


(Maurice), 


Saint-Cyr. 


Zodi Ikhia. 


N'ont pes pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard), Juglas. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beauinont 'de). 
Coste-Fioret (Paul), 
Denis (André), 


Flandin ‘’Jean- 
Michel). 

Lebon 

M'ue de Lipkowski. 


Meck. 
Nisce 
sSoustelile, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiler, 


président - de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


l'Assemblée naliona'e, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants. 


Pour l'adoption. 
contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (4° 


3616) 


Sur la demande de disjonction du chapitre 1110 du budget 


des po ‘te 


le lé yraph s et téléphones présentée par M. Thamier, 


Nombre des Volants, 
Pour l'adoption... 
Contre 389 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM Dumas Joseph}, Maton. 
Arbellier. Dupuy (Marc), Maurei.et, 
Arnal Durroux Mayer tbanicl}, Seine, 


Asterde La Vigerte 

Auban (Achhie) 

Audeguil 

Ba'sanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bôche (Emile) 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
seine-ct-Uise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Rerthet. 

sset, 

Billat 

Billoux. 

Hinot 

UHissol. - 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Heart), 

Boutavant. 

Boutbien, 

LBouxom. 

Brahim (Al). 

BGrauit. 

britfod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherricr. 

Coffin 

Cogniat, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Dat:ou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejcan. 

Pelabre 

Delachenal, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Dorcey 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Dufour, 


Mine buvernois, 
Mme Fs<tachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faye. 

Florand. 

Fourvel. 

Fouyet. 

François. 

Gabelle 

Gaborit 

Mme Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Galicier, 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine Grapm e 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Kus2]. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hlenneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Mal'ere!}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laïissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

lecœur 

Lea Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levinarey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 


Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André!, Oise, 

Mélayer (Pierre), 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz, 

Moch (Julcs), 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
fau'e-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ncron. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

laut (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waïdeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Scha 

Schmitt (René}, 

Manche. 

Secrétain. 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Son. 

Sissoko (Fily-Dabo),. 
Sportisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 


Tourné. 


Tourtaud. 

Tricart. 

Mme ‘’aillgnt- 
Couturier, 

Valentino. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed},. 
M 


André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Pau). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-2t-loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Farrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

d'Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou. 

Péchir Sow. 

Becquet. 

begouin. 

Bénard (Franço!s), 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

kengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Pen Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

PBettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Fourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Coltereau. 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 


Büron. « 


Cadi (AW, 
Caillavet. 
Caillet (FrancisY. 
Catiot (Olivier), 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
atoire. 
atrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Dehnas, 
Chabenat. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 


Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès, 


Ont voié contre: 


Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonnc, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

CLrouan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Kau, 

Degoutte. 
Delbez. 
Dbelbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Desgranges, 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
l'ezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Douala. 
Dronne. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau, 
Elain. 


Fabre. 

Faggianelt, 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Foulupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 


Fouques-Du 
(Japques). 
Frédéric-Dupent. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 

Gavini. 


Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 


Gosset. 
Gracia (de). 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Zun:ino. 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Laire-Inféricure. 

Grousse a ud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas 

Guichan, 

Guissou (flenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

albout. 

Haumesser. 

Hénauit, 

‘lettier de Boïislambert. 

Ilouphouet-Boigny. 

fuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine, 

Hutin-Desgrées. 

lhuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

jacquiaot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

lules-Julicn. 

July. 

Kauffmann, 


Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 


Can 
Laurens 
Aveyron. 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormard (Maurice). 
Léolard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 
(And). 
Louvel, 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard} 
Mainc-et-Loire, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


re 
Me 
| 
| 
| | 
| 
| 
| M 
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| 
| | 
| | 
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asson (Jean). 
(MarceB. 
rurice-Boka 
Maver René}, 

Con :tantire. 
Maz 
M jeen. 
haignerie. 

France. 

bon (de). 
Mercier (André - Fran- 

çois), Deux- Sèvres, 
(Michel}, 


Li r et-Cher. 

Louis}, 
Vert iée. 

Miguot 

rand, 

M 

Moisan 

Mol {ii 

lon 

Mi 1 rt (deÿ. 

Munte:l tAndré}, 
tère. 

Montel (Pierre), 
hHhône. 

Monlgolfier 

Moutillot. 

Montiou (de). 

Morcre 


Morice 
\oro Giafferrt (dei. 
Mouchet. 
ustier 
Moynet, 
Muiter (André% 
Aaroun Amar. 
h i-Boni, 
\ 
NO de La). 
N él 
Pouvanaa. 
Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Raban 

\btelmad ji}. 

ile (Gaston), 


paie ws Ski (lean-Panb, 
scine-ct-Qise. 


Yonne. 


Pantaloni, 

Paquet. 

laternot, 

Patria. 

Pebellicr (Eugèner. 

Peberay, 

Peltre. 

Penoy. 

l'errin 

Eugène- 
Clauaius). 

letii (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Lermaine 
Pesroles 

Peytet. 

Pflimiin. 

Pierrebourg {de}. 

Pinay. 

Pinvidie. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Frache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 
‘| Queuille 


Quilici. 
Quinson. 
Raïfarin. 
Raingeard. 
Ramaäron y. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent 
Reille-Souht. 
Renaud (Jesepn}, 
Saône-et Loire. 
Révillen (Tony). 
Reynaud (Paul}, 
hibère (Marcel), 
Aiïger 
Ribevre (Paul, 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau 
Ronsselot. 
Saïah ‘Menouar). 


Saint-Cyr 


Saivre (de). 


du Rivauit, 


samson. 
Sanoge Sekou. 
sauvage. 
Sauva 


savale 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rtrin. 

Schmittlein 

Schuman (Robert}, 

Moselle. 

Schumann 

Nord. 


sesmaisons !{de). 
seynat. 

Sid Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
simonnet. 

srnail. 

solinhee, 

sou 

souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Pierre-Hemrt} 
Temple. 


Thibau!t, 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublane, 
Tracol. 
uithe. 
Triboulet, 
Turnnes. 
Uiver. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor, 
Veloniara. 
Vendroux, 


Verneuil. 


Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve 
Maurice Viofiette. 
Wacmer. 

Wolif 

Zodi fkhia. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. Ben Ali Cherif, 


Goubert, Merriot 


Edouar#) 


J'relus, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
(de 
Coste-Floret (Paul), 
Hérat nt, 


Denis (André), 
Dordogne. 


dean-Michen 


Lebon. 


de Lipsowski. 


|Merk. 
Nisce. 


Souctelle. 


N'ont pas oris part au vote: 


M. pierre 
M. Liquard, 


nombres annorreés< 


Schneiter, 
qui présidail la séance. 


pr'sident de 


l'Assemblée 


natiena'e, el 


en séance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces membres ont été rectifiés conformé 
inent à Ja liste de srrutin ci-dessus, 


Dans le 
», 


résent 
clare avoir voulu voter « pour », 


M Siefrid, 


porté comme avant volé 


SCRUTIN (N° 


3017) 


Sur l'emendement de M. Collant tendent à la suppression des érédus 
du chapitre du budget des postes, télégraphes téléphomes, 


Nombre des volants,,...., en . 
Majorité 307 
Pour 


L'\s-crmblée nations: 


MM 

Arbeltier. 

Arna, 

Astier de La Vigerie 

Auban 

Audegu:l 

Ballanger (Robert), 
seire-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bortohmi. 

Baurens. 

béchard (Paul). 

Bôche (Emile). 

Benbalined (Mostela! 

Benoist Charles), 
Senc-et-Oise. 

Denoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Pesset, 

Billat: 

Bilioux. 

Bisso). 

Bonte (Flarimorl}. 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Hewrry. 

Routavant. 

Bouthien. 

bouxom. 

Hrahirmr (AU). 

Brault 

kr ffod. 

Cachin 

Cazne. 

Capdeville 

Cartier :Marcel}, 
Drome 

Casanova 

Castcera. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césarre. 

Chambrun tde). 

Chartet (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogmot. 

Conte. 

Costes ‘AUred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

barou 

Dassonville 

David (Marcel, 
Landes. 

Petferre. 

Mme Pegrond. 

Deixourne. 

bejean 

De 'ahre. 

Delachenal. 

Demusois 

Denis 
Haute-V 

Denreux Edouard}. 

be-son 

bicko 

Dorev. 

Douirellet. 

Draveny. 

Dubois. 


(Marcel). 


‘Hsmadeun). 


buvlos (Jacques). 


h'a pas adapté, 
Ont voté pour : 
Pucus. 

Dufour. 

Dumas (Jloseph}. 
Dupuy (Marc). 
Durroux 


Mime Durerneis. 

Mine Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon ŒEtienne}. 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvei. 

Fouyet 

Mme Francais. 

Gabehte. 

Gaborit 

Mme Gabmel-Péri 
(Matbuide} 

Mme 

HSautrer. 

Lazier 

Leincz 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin ‘Félix, 

Gourdon 

Grard Giles). 

Mine Grappe 

Gravoifle 

Grenier (Fernand 

Mme Goérin 

Guille 

Guitton Jean’, Loire 
inférieure. 

Guyot (Raymond), 


Hulin 
(Gérard, 


Jaquet 
Seine. 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (4!fred- 
Malleret) 
Eriege}-valriment. 
Lacoste 
Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie 
Le Dail 
Lecœur 
Le Coutalter. 
Lecnhardt (Francis. 
Mime Letebvre (Fran 
cine), Seine, 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur 
Lenorinamdk (André). 
Le Sénéchal 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet 
. mrvite. 
Lonstan 
Lusey 
Maluut. 
Mamcearw {Robert}, 
Sarthe. 
Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 


André}, 


(Pierre-Olivier). 


Martel (Henri), Nord, 

Marty (Andre). 

Mile Marzin. 

Maureljet 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre Fer- 
nand) . 

Mercier (André) Oice, 

Métayer (Pierre), 

Meuvter (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Meunier (Pierre, 
Côte d'Or. 

\Midol 

Minjoz. 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monin 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

aux 

Naegelen (Marcel- 
Edimord4), 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), 

Nolebart. 

Palinaud 

Paint (Gabriel), 

Picrrard 

Pinean 

P'antevin 

Mine Poinso-Charu!s, 

Prigeut (Tanguy), 

Mme Prin, 

Frurtcau, 

Provo 

Quenatd 

Mine Rabalé. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Boy 

Rincent 

Mme 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

houcaute (Gabrieh. 

sauer 

SAVATY, 

Schalf 

schmitt René), 
Marche, 

Secrétain. 

Segelie. 

sibué 

signor. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Bab6). 

Mme Sportisse. 


Thamier 
Fhormaz (Alexandre), 


Aube, 


Létes-du Xord. 


wartinaud-Déplai, 
| | 
| 
| 
| | 
| [Sensor 
seratimi 
| 
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| 
| 
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| | 
| | 
| | 
| 
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1955 


Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 

Titeux 


Tourné 
Tourtaud. 
MM, 
Abelin 
Aït Ali (Ahmedh, 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Mosclle 
Anthonjioz. 
Ant r 
Apithy 
Aubarne 
Aubin (Jean), 
Aubry Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 
(Raphaël), 
bacon. 
Badie 
bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon 
BHardoux 
Sarrachin. 
Barrè: 
Barrier 
Barrot 
Harry 


(André). 
(Jacques). 


Hiawadon, 


Baudry d'Asson (dc). 


hayrou 

hechir Sow. 

hocquet. 

Begouin 

Ménard (François), 

Bendjellout 

Béné (Maurice), 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 

bettencourt 

Bichet (RobertY. 

Bidaulit (Georges). 

Rynon 

Billères 

Bitliemaz. 

llachette. 

Boganda. 

hoisde (Ravmond}. 

Edouard monnefous 

hoscarv-Monsser\in. 

Bourdellés, 

Bourveois 

Bourgès Maunoury. 

houvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Rriot 

Brusset (Max), 

Bruyneel., 

Burlot 

Buron 

Cadi 

Caillavet 

Caillet (Francis}, 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier Gilbert}, 
seinc-et Oise, 

Cassagne, 

Latotre, 

Catrice. 

Catroux. 

Caveler. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charçentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenas. 


Chevallier (Jacques). 


Trieurt 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Va:entino. 

Vallon (Lauis}, 

Vals (Francisy, 

Védrines, 


Ont voté contre : 


Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Cormmentry. 

Condat Maharnan., 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne, 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

courant 

Couston 

Crouat:. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Darmette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Dezoutte. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais {Joseph}, 

Desgranges. 

Deshors. 

betœuf. 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Douala 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


(Pierre). 
(Paul), 


Faure (Maurice), Lot. 


Fcbvay 

Félice de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Mierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric- Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gaillard 

Gat!lemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Geciges (Maurice). 

Godin. 

Golvan, 


(Alfred), 


Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner, 

Zunino, 


Goszet. 
uracia 

Grimaud (Henri). 
urimaud (Maurice), 
Loire-Inférivure. 

(srousseaud. 

arunitzky 

suérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Luissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthimuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Haumescer, 

iténault 

lettier de Botslambert 

Houphouet-Boigny. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine, 

Hutin-Desgrées, 

ihuet. 

{sorni 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (ltené). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Ca Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierrc), 
Seine. 

Lamiet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lermaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

d (André). 

Louvel. 

Lucas 

Maga (fiubert}, 

Magendie, 

Moilhe 

Malbrant. 

Mallez 

\amadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 


| 


Marie (André). 

Martel (Louis), daute 
Savoie. 

Mariinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze! 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Mendés-France, 

henthon (de:. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sévres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Lou:s), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinat{, 

Mondon 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot,. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noë {de La), 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Mamadou. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah (Abdelmad-" 


tid) 
ski (Gaston), 
Seine, 


Yonne. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Patr 

Pebellier (Eugène), 

l'esleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit 
dius) 

Petit (Guy, 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfhralin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 


(Eugène - Clau- 
Dasses- 


Pinvidie. 

Fleven (René), 
Pluchet, 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 


(Henri), 
Quiiici 
uuin:on. 
Raffarin 
Raingeard. 
Rämarony. 
net, 
Raraivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon ur 
Revnaud (Paul). 
Ribère (Marcel), Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Folland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (MenouarŸ. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 


Saivre (de). 

Sal'iard du Rivauit, 
Samson. 

Sanugo Sekou, 

Sauvage 

sauvajon. 

“avale 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittiein. 

Schuman (Robert), 

lle 

chumann (Mauri 
(Mauricef, 


Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
sou 

Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Picrre-Henri) 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
lira.ien. 
Toublane, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Tribculet. 
Turines. 
Ulver 

Valalrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Verdroux. 
Verneuil. 

Viatte. 
Vigier. 

Villard 
Vilieneuve (def. 
Maurice Viollette, 


Zodi 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard) et Juglas, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Denis {André}, 
Dordogne. 

Flandin (Jean-Michel!) 

Lebon. 


Mme de Lipkowskl 
Meck. 

Nisse. 

Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 
M. Liquard, 


Schneiter, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 
Majorité absolue... 


Majorité 


Cogtre 


Mais, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent serulin, 
déclare avoir voulu voler « pour », 


e contre », 


M. Siefridt, 


CH 


22 
293 


après vérification, ces nombres ont été recüifiés conlor- 


porté comme ayant vol? 


nalionale, et 


| 
| | 
| | 
| | 
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SCRUTIN (N° 


3018) 


sur l'ensemble du projet du budget des postes, télégraphes 
et téléphones pour (Deurième lecture), 


Nombre 
Majorité 


. 307 


Pour 378 
235 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


belin. 
Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anter 
Apilhy 
Aubarme. . 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurueran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Pardon (André). 

Bardoux (Jacqucs). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot 

Barry Diawadon. 

Bauiry d’Asson (de). 

Baylet 

Bavrou 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 

Bendjelloul. 

Léné {Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 
Tounès, 


Pessac. 
PBettencourt. 
Ridault (Georges), 
Bignon 


Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bounmellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cotterean. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Pruyneel, 

Burlot 

Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Calior (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant, 

Charpentier. 

Charret. 


Ont voté pour : 


Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart 

Cotrre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

trouan. 

Crouzie:. 

Daladier (Edouard), 

Damette, 

Dassauit (Marcel). 

David (Jcan-Paul), 

Debouat (Lurien), 

Defos du khau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshors, 

Detœnuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

bienesch. 

Dixmier. 

Douala. 

Dronne 

Dupraz (Joannès). 

Lurbet. 

Duveau. 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianel. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, . 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal,. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Fura 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 


Gaubert, 

Gaulte (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Gotvan 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

srimaud (Maur:ce), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichanm 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

flue 

flugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hutin-De:grées. 

Ihne] 

Isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquiaot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julicen. 

July 

Kauffmann. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lecourt. 

Le Cozannei, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 


Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André\, 

Louvel, 

UCas 

Maga tlubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Marmadou Konaté, 

Mamba 

Marceau ‘Bernerd}, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mariinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Maver René), 
Constantine. 

Maze! 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon ‘de). 

Mercier André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mcreier (Michel, 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis}, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan 

Molinatt{, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Menteil fAndré), 
Finistère. 

Montel ,Pierrel, 
Rhône. 

Montvolfier (de). 

Montilot, 

Montiou 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Anar, 

Nazi-Boni, 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerle (d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Bu'tanger (Robert), 
seine-etOise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Paurens. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Bes<t. 
Bichet (Robert), 
Billat 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Pouhey (Jean). 
Bouret (Heari). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brant. 
Briflod. 
Buron. 


Nigay. 

Noe (de La). 

\oël (Léon), Youne. 

Oopa Pouvanaa, 

Oucdraogo Mamadou 

Ou'd Cadi, 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid}, 

Pa.cwski 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloui. 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pebelier (Eugène). 

Peileray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Clauaius). 

Pyrénées). 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pevlel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinridic. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Frache. 

Prélot, 

Priou. 


Basses- 


Oueuille ‘Henri. 
Quiliri. 
Quinson. 
Katfarin. 
Rainceard. 
Ramarony. 
Rarmonet, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Ravinond-Laurent. 
Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire, 


Pévillon (Tony). 

Reynaud Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alcer. 


Ribevre (Paul), 
Ardèche, 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel), 

Cagne, 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 


Castera. 
Caloire, 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

toffin. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Beiran, 

Delabre. 

Delmotte. 


Ritzenthaler. 
Rolland. 
Kousseau. 
Rousselot, 

saah (Menouar, 
Saïd Mohamed Chefkh, 
saint-Cyr 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 

Sanogo Sekou. 
sauvajon, 

Savale 
schmittlein 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
secrélain, 
senghor. 

serafini 
sesmaisons (de). 
seynat 
Sid-Cara., 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
simonnetl 

smañl. 

Solinhae, 

sou, 

souquès (Pierre), 
Sourhet 

Tailiade., 

Te!tgen (Pierre-Henri), 
Temple, 

Thibault, 

Fhiriet 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 

Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines, 

Ulver 

\alabrègue. 

Valle Jules). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 

Viatte 

Vivier. 

Villard 

Villeneuve tde). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Woiff 


Zodi 1k..fa. 


Demus 34. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouardÿ, 

Desson 

Dicko 

Dorey 

Doutrellot, 

Uraveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducos, 

Dufour. 

Dumas Joseph}, 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Durroux. 

Mine Duvernois. 

Fain. 

Mme Estachy. 

Fstradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mine François. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier, 

Gau. 

Gaut'er. 


Hamadoun), 
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Gazier Mal!ez. Rabier. 
Gernez. Man-eau Robert), Recb. Excusés ou absents par congé: 
lovoni sarthe Regaudie. 
Girard Mancey (André), Reille-soult. 
Gosnat, Pas-de-Calais. Henard tAdrien), M. Denis André), Mme de Lipkowski 
Gosse. Martel (Henri), Ncrd. | Aisne. Beaumont (de). Dordogne. Meck. 
Goudoux Marty (André). Rev. Coste-Floret (Paul), Flandin Jean-Michel) |Aisse. 
Gouin (Félix). Mile Marzin. Rincent. Hérault, Lebon. Soustelle. 


Gourdon 

Gotard ,Gilles), 

Mme e. 

Hravoile. 

Grenier : 

Mime 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire Inferiecure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle, 

Hulin 


Juquet (Gérard, Seine. 


Jean !Lécn), Mérault 

Joinville (Alfred 
Mallerel) 

Kriegel Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Luciea). 

Lamps 


Lapie (Pierre Olivier). 


Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur 

Le Coutaller 

Lecnhardt (Francis). 

Mine Le'ebvre 
tFrancine), Seine. 

Lejcune (Max). 

Mme Lempereur., 

Lenormand .ndré). 

L: Sentchal 

Le Troquer (André). 

Levinarey. 


Loustan 
Lussy Charles, 
Mabrut. 


Maton 

Maurellet, 

Mayer :buniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André\, Oise 

Mélaver (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier lMerre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mcllet (Guy). 

Montalat. 

hente' (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Nnine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Plantevin. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 


Mme Hoca 

Rochet (Waldeck). 

{'osenblatt 

NRoucauie (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

Schati 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

segelle. 

sibué 

s'gnor 

sitvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorcz (Maurice), 
Tillon Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersrh. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vole : 
MM. Ben Aly Cherif. Goubert et Herriot (Edouard). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 615 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 280 
Contre 239 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 

MM. Johannès Dupraz et Siefridt, portés comme ayant voté « pour», 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 

M. Raymond Boisdé, porté comme ayant voté «pour», déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séanre du 12 mai 1955. 
(Journal officiel du 13 mai 1955.) 


Dans le écrutin (ne 300) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Barthélemy au budget des postes, télégraphes et téléphones 
(deuxième lecture) : 

M. Siefridt, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « Pour », 


(Le compte rendu «in extenso » de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 


Paris. — lmprimerie des Journaux offleiels, 34, quai Voltaire. 
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PRES;DENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La sance cst ouverte à quinze heures. 


—  — 
PAOSES-VERBAL 


M. le président. le procis-verbal de la première séance de 
ce jour à été añiché et distribué, 

n'y à pas d'observation 

Le procés-verhal est adopté, 


À 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. l'ai reçu de M. d'Astier de La Vigerie une 
demande d'interpellation sur les conditions dans lesquelles les 
services du ministre des affaires étraugères sont intervenus 
à la demande du Gouvernement de Levy gr fédérale pour 
faire retirer de la compétition du festival de Cannes le film 
en coproduclion vougoslave et danoise La Roule sanglante 
sous le prétexte quil évoquait l'histoire d'un camp de concen- 
tration et les crimes commis par les $S. S. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


us 
CENSURE DU FILM « BEL AMI » 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de l'interpellation de M, Fernand Grenier sur les 
raisons qui ont amené M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce chargé de l'information, à refuser — en violation du 
décret du 3 juillet 1945 — le visa de censure au film Bel Anw, 
rigoureusement fidèle à l'œuvre de Maupassant, et à maintenir 
cette décision arbitraire en dépit de la protestation unanime 
de la profession cinémetographique française, 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ?.. 


M. André Morice, ministre de l'industrie et du commerce. Le 
Couvernement demande le renvoi à la suite. 


M. le président. La parole est à M. Grenier. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, mes collègues de 
la comm'ssion de la presse ont été unanimes à demander que 
mon interpeilation soit inscrite à notre ordre du jour et je 
remercie le président de la commission, M. Guy Desson, d'avoir 
fait diligence pour qu'il en soit ainsi. 


Je voudrais vous exposer les raisons pour lesquelles il ser;11 
souhaitable que la discussion s'engage, non pas sur Ja fixaton 
de la date mais sur le fond. L'Assemblée nationale ne peut, «y 
effet, demeurer indifférente à un appel comme celui-ci: 

« Au nom de la liberté d'expression que nous estirmios 
devoir être la même pour les créateurs cinématographiques que 
pour les écrivains et les auteurs dramatiques, nous demandors 
à M. le ministre de l'indusirie et du commerce qu'ancu.e 
mesure ne puisse entraver la projection du film Bel Ami adapte 
de l'œuvre de Guy de Maupassant ». 


Ce manifeste est signé de MM. Roger Ferdinand, au nom ae 
la Société des auteurs dramatiques: Pierre Bost, au nom ve 
l'Association des auteurs de tiltuis; Claude Autant-Lara, prés. 
deut de la Fédération du spertacle; Carlo Kim, président de 
l'Association internationale des auteurs de films; Marcel Alb:, 
secrélaire général du Syndicat national des acteurs: Jean Xe, 
président de ;'Association francaise de la critique; Henri Jean. 
éon, président du Syndicat des scénaristes: Henri Back, se re. 
taire général du Syndicat des travailleurs du film. 

Dés que cet appel fut porté à leur connaissance, nos plus émi. 
nents réalisateurs y joignirent le prestige de leur signature: 
liené Clair. Abel Gance, Marcel Carné, H.-G. Ciouzot, Jean Fain- 
levé, Jean-Paul Le Chanois, Jean Préville, Pierre Billon, Jeun 
Grémillon, Pierre Prévert, Max Ophüls, Yves Ciampi. 

De leur côté, Jean Cocteau, de l'Académie française, président 
du Festival international du film à Cannes en 1954, Francis 
Careo, de l'académie Goncourt, donnèrent leur assentiment 
réserve à ce texte. 

Enfin, le comité central de la Ligne des droits de l'homne 
demanda à voir le film interdit et, à l'issue de la projection, 
vota le texle suivant: 

« Le comité central de la Ligne des droits de l'homme, réuni 
le 2 mai 1955, proteste unanimement contre les mesures arbi- 
traires frappent le film Bel Ami, tidélerment conforme au 
roman de Maupassant et interdit par la décision d'un min'stre, 
malgré le visa de la commission officielle de censure cinéma 
tographique : 

« Inquiet des atteintes répétées à la lilerté d'expression 
aggravres en ce qui concerne je cinéma par la superposition des 
ceusures et par la fluctuation inexplicable de leur rigueur, le 
comité déride de constituer ne commission chargée de l'étude 
de ce problème et d y appeler cn consullalion des profession 
nels qualifiés ». 

Ainsi, c'est en toute connaissance de cause que de grandes 
assoc'ations et des réalisateurs éminents engageaient leur nom, 
leur influence, pour réclamer justice dans ce qu'il convient 
d'appeler maintenant l'affaire Bei Aini. 

Certes. ce n'etait pas la prem'ère fois que la censure faisant 
parier d'elle, mais, dans le cas de Bel Ami, il s'agit unique- 
ment de l'attitude prise par le ministre de tutelle du cinéma. 

Si l'émotion a élé aussi profonde et aussi unanime, c’est que 
l'interdiction du révè:e une méthode, des prétexte, une 
orientation contre lesquels FAssemblée nationale doit s'é'ever 
si elle veut sauvegarder à Ja fois le cinéma français et les 
échanges cinématographiques in'ernationaux. 

Peu d'entre vous, mes chers collègues, ignorent l'œuvre 
incriminée, C'est un classique de notre lillérature, 

Dans une très remarquable thèse sur Maupassant, défendue 
l'an deruier, M. André Vial, professeur à l'université de Lyon, 
l'a caractérisée comme suit: 

« Né au plus beau moment de la première grande période de 
+ gg) qui ait marqué l'histoire de la troisième Répu- 
blique, Bel Ami mérite d'être considéré comme le chef-d'œuvre 
qu'aieut inspiré les événements de cette périaie, » 

D'autre part, selon M. Aimé Dupuy, vice-recteur honoraire de 
l'université d'Alger, le livre de Maupassant reflète le climat 
moral du Paris des années 180. marquées par la collusion des 
trois puissances: finances, poitique, presse, et la réussite da 
Georges Duroy apparait, pour le vice-recteur de 
‘académie d'Alger, comme une sorte de symbole de la vie 
de l'époque. 

De l'avis unanime des associations déjà citées, de l'avis hau- 
tement autorisé de la Société des gens de lettres, le film est 
tilèle à l'œuvre de Maupassant. 

Si un reproche pouvait être adressé à son réalisateur et à 
ses adaptateurs, ce serait d'avoir atlénué, voire supprimé cer- 
luins jugements sévères de l'écrivain de 1880, 

Cette volonté de conciliation n'a cependant pas dérarmé 
M. Morice. Que répond-il dans sa conférence de presse de Cannes 
à ceux qui lui reprochent son arbitraire ? 

« 11 me paraît déplacé, estime le ministre de tutelle dn 
cinéma, que la eritique de nos institutions sur nos propres 
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écrans soit le fait de filme étrangers. » Deux affirmations qui, 
nous le verrons, ne résistent pas une seconde à la réflexion. 


« Critique de nos iaslitutions », dit M. Morice. Maupassant, 
atlaqué pour son livre, répondait dans le Gi Blas du 7 juin 1885 
que le personnage centra de son roman était « un journaliste 
jnterlope », un aventurier, d’ailleurs « arrivé par les femmes », 
et qui « s'est servi de la presse comme un voleur se sert d'une 
cchelle ». 

M. Maurice estime, lui, que Duroy n'était pas une exception. 
I! assimile tous les journalistes de l'époque à Bel Ami, tous 
|» capitalistes-politiciens au banquier doublement trompé 
\alter et tous les députés et ministres à La Roche Mathieu. 
ce qui permet à M, Morice de reprocher à Maupaseant d'avoir 
{ait la critique des institutions de l'époque. 


M. te ministre de l'industrie et du commerce. laterprélation 
libre ! 


M. Fernand Grenier. Mais M. Morice va encore plus loin, 
eme que la critique des institutions de 1XS0 et les dessous 
de la politique coloniale sont dangereux à évoquer en l'année 
1253. Partant de là it n'hésile pas à censurer Maupassant, I ne 
va pas jusqu'à interdire la vente en librairie du roman, mais 
il estime qu'il est dangereux de montrer le film au peup'e fran- 
cais, ce peuple mineur incapable, selon M. Morice, de juger 
lui-même si Maupassant avait raison ou tort, ce peuple encore 
dans l'enfance dont M. Morice se présente comme le tuteur 
nécessaire et vigilant, 

Mais, non content de dé‘larer Maupassant dangereux pour 
l'ordre publie, M. le ministre prétend interdire aux lilms 
étrangers d'aborder des sujets se déroulant en France et 
d'adapter à l'écran les œuvres des écrivains non conformistes 
des époques révolues, 

C'est sans doute que M. Morice n'a jamais vu le film améri- 
cain Le Livre Noir qui constitue la plus violente et aussi la 
plus injuste critique de la grande révolution de 1789, Les pré- 
décesseurs de M. Morice n'ont pas interdit ce film et notre 
ministre actuel n'a rien dit, Serait-ce, oh libéral monsieur 
Morice! que vous êtes plus sensible au cynisme de Bel Ami 
qu'à la critique étrangère de la chute de la Bastille et de Ja 
revolution qui donna à ce pays les « Droits de l'homme et du 
citoven ». (Applaudissements à gauche.) 

Des réalisateurs italiens, dit-on, ont l'intention de porter À 
l'écran Histoire d'un crime de Victor Hugo. Allez-vous considé- 
rer comme une « critique de nos insüututions », selon vos 
propres termes, la dénonciation de Napoléon-le-pelit et de son 
coup d'Etat du 2 décembre 1851 ? 

Allez-vous, après avoir censuré Maupassant, censurer aussi 
le génie que la nation a jugé digne du Panthéon ? 

En vérité, votre prise de position de Cannes constitue une 
innovation sans précédent et d'une gravité extrème. 

Si vous déniez le droit aux films étrangers de critiquer les 
institutions françaises, même les institutions des siècies pas- 
sés, vous ouvrez la porte aux représailles. 

De votre point de vue, le réalisateur francais Marcel Pagliero 
a eu tort de porter à l'écran la pièce de Jean-Paul Sartre, Ja 
F. … respectueuse, qui dénonce le racisme d'un sénateur 
américain. 

De votre point de vue, le réaiisateur français Jean-Paul 
Le Chanois a tort de montrer, dans Le Villige magique, les 
paysans de Sicile prenant possession des terres des hobereaux. 

De votre point de vue, M. Adenauer aurait raison, demain, 
d'interdire en Allemagne un film français qui porterait à 
l'écran les crimes du Struthof ou tout autre film qui se permet- 
trait de critiquer les institutions du nazisme. 

Vous élevez ainsi vous-même des barrières dans les échanges 
C'aémaiographiques internationaux. Vous ajoutez une censure 
supplémentaire à toutes celles, si pernicieusee et trop abondan- 
les, qui sévissent déjà. 

Ainsi, même si Bel Ami était un film étranger, votre raisonne- 
ment de Cannes ne tiendrait pas, mais le plus fort c'est que 
Bel Ami est un film français réalisé en coproduction, 


La nationalité francaise lui a été accordée à l'unanimité, dans 
sa séance du 29 septembre 1954. par la commission d'agrément 
des films de long métrage, réunie sous la présidence de Jacques 
Flaud, directeur du Centre national du cinéma. 


Celte décision a été notifiée au coproducteur francais du film 
ar une lettre du Centre national du cinéma en date du 8 octo- 
1954. 

Le réalisateur du film est le français Louis Daquin; les adap- 
lateurs sont les écrivains français Roger Vailland et Vladimir 

Pozner ; les interprètes, Mmes Renée Faure, socictaire de la 
Comédie française, Anne Vernon, Jacqueline Duc, MM. Jean- 


Roger Caussimon, Jean Danet et René Lefèvre; les décors sont 
de M. Léon Barsacq, les costumes de M. André Bakst et la pho- 
tagraphie de M, Nicolas Haver, Bref, tous les créateurs du film 
sont Francais, et c'est, monsieur le ministre, une injure gras 
tuite de comparer l'œuvre réalisée par ces Français avec Île 
film hitlérien Bel Amu, véritable trahison de l'œuvre de Mau- 
passant, réalisé ct interprété en allemand par des artistes nazis. 

Mais, pour M. Morice, ce qui ferait la nationalité d'une œuvre, 
ce ne serait ni le chef-d'œuvre qui est à son origine, ni la lan- 
gue dans laqueile 1} à été réalisé, ni la nationalité des auteurs, 
des intermètes et des techniciens, ni son ton, ni son style. 
Ce serait uniquement le financement et la pellicule; argument 
dérisoire à une époque de développement des coproduetions et 
d'emploi généralisé des découvertes qui deviennent rapidement 
d'usage international. 

Pas français, selon M. Morice, le Fanfan la Tulipe, coproduc- 
tion franco-italienne! Pas francais Le Rouge et le Noir, autre 
coproduetion franco-ilalienne et tournée sur pellicule améri- 
caine Eastmancolot! Pas francaise Le Solaire de la Peur, autre 
coproduetion et eombien d'autres films français tournés partiei- 
lement dans des studios étrangers et sur pellicuie étrangère! 

l'our peu que vous déterminicz la nationalité d'un film 
d'après studio choisi où la matière prennére employée, 
méme le Napoléon de Sacha Guitry devrait être banni, car ses 
copies sont tirées à Londres par procédé ainéricain technicolor. 


M. Guy Desson. Ce ne serait pas une grosse perte! 


M. Fernand Grenier, On n'v perdrait rien, c'est vrai, mais il 
n'empêche que ma démonstration demeure valabie. 

M. Marc Dupuy. E! ce film n'est pas interdit! 

M. Fernand Grenier. Ainsi, d'apres M. Morice, le Discours 
de la méthode serait une œuvre hollandaise, puisqu'il à été 
écril et pubiié en Hollande et de nombreuses œuvres de Vol. 
taire ef de Mme de Staël, imprimées en Suisse, feraient partie 
de la litlérature helvétique. 

Le bouffon précède jei l'arbitraire, Car l'interdiction de Bel 
Ami constitue une violation flagrante du décret du 4 juillet 
1915 insliluant là Commission de censure, 

La pratique constante, depuis la Libération, n'a jamais été, 
pour un ministre, d'aggraver les décisions de la commission, 
mais, au besoin, de les atténuer, C'est ainsi que le ministre 
peut accorder le visa refusé par la commission. Mais l'article 8 
du décret du 4 juillet 1945 prévoit que seule la commission 
peut refuser le visa par décision motiée. 

Or, celle commission de censure avait estimé, après une 
première projection, devoir demander cerlaines modiications 
du film. Par esprit de conciliation et quoique totalement oppo- 
SCs au principe même de la censure, le réalisateur et les adap- 
lateurs avaient procédé à toules les modifications demandées, 
sans aucune exception. Is ont mème poussé l'esprit de conci- 
liatior: jusqu'à effectuer les mêmes modifications dans les copies 
expioilées à l'étranger, ce à quoi ils n'étaient nullement tenus. 
C'est à la suite de ces modilications que le visa de censure 
a été accordé, le 9 février dernier, par douze voix contre 
six et deux abstentions. 

M. Morice à passé outre. I s'est acharné au point même 
de refuser une projection strictement privée du tilm devant 
les cinéastes et les journalistes réunis au festival de Cannes, 
Cetle décision montre bien quelle piètre valeur il accorde à ses 
de arguments, car cette persistance dans l'arbitraire signi- 
lie la peur du jugement de la profession elle-même, sans aucun 
souci, d’ailleurs, de ce que diront, une fois rentrés chez eux, 
les invités étrangers du festival de Cannes, 

Mais, avec le concours de l'agence France-Presse, M. Morice 
a tenté une singulière opération de diversion. 

Quelques | res après le dépôt de mon interpellation, France- 
Soir, Franc-Tireur, Le Monde annoncaient sur Ja foi d'une 
dépêche de l'agence France-Presse que Je film était interdit 
en U. R. S. S. comme « dévialionniste » selon les uns, comme 
« exaltant l'antimilitarisme » selon les autres. 

« JL est permis de se demander » — écrivait France Soir — 
« si la condamnation officielle de Bel Ami à Moscon ne modi- 
fiera pas quelque peu l'opinion de M. Fernand Grenier sur 
le film et ne le contraindra pas à revoir de prés les arguments 
de son interpellation. » 

Quant au Monde, il insinuait : 

« ILest dès lors permis de se demander si M° Fernand Gre- 
nier ne sera pas tenté de revenir sur sa décision d'interpeller ». 

Non seulement j'ai maiatenu mon interpellation, mais j'ai 
agi pour la faire venir rapidement en discussion pour une rai- 
son très simple : Bel’ Ami, film français, a été interdit en France 
par un ministre francais. La question est de la compétence 
des parlementaires français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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Mis, admirons au passare cette dialectique : Bel Ami est pro- 
jeté à Moscou, donc 1} faut l'interdire en France; Bel Ami est 
nterdit à Moscon, done 1 faut l'interdire aussi en France, 
(livres à l'extrème gauche ) 

Laissons là ces pauvres arguments et cette machination ratée, 
encore que les lecteurs de France-Soir on de Franc-Tireur n'ont 
pas ele intormés par Ja suite que l'interdiction de Bel Ami à 
Moscou était une invention du peu scrupuleux correspondant 
en U. S. S. de l'Agence France-Presse. 

Pe:reltez-moi encore une observation avant de conclure. Le 
Pel Asni est proieté à l'ét anger. Nos du Nord 


n'auront qu'à franchr Ia frontière du côté de Roubaix, de Tour- 


coing — je connais ben ees régions puisque j'en suis origi- 
naire pour a ler au cinéma en Belgique et pour lire aux 
facades des cinémas belges des aunonces publicitaires comme 
e Colle semaine. Bel film français d'après l'œuv:'e 


de Guy de Maupassant, interdit en France ». 
M. Marc Dupuy. C'est une honte, 


M. Meriand Grenier. tous les pays étrangers, la publicité, 
axée sur l'interdielion du filin en France, ne peut que nuire au 
prestire de notre pays. 

Mais le problème depasse singuiiérement l'interdiction de 


où: que ent parfaitement légitimes la volonté des 
cr'atenurs de ce flin et de ses interprètes de voir leur travail 
pair le palhli® francais et cells du producteur de réeu- 
porer capitaux mvests, C'est tout le prob.ème de la création 
cinénr louraphique qui se trouve ici posé. 


Pourquoi le cinéma aliemand, apprécié avant Hiller, n'a-t-il 
r.on pro luit sous son rég'me ? Pourquoi le vigoureux cinéma 
rien produit de valable avec Mussolini ? C'est 
qu'il eur manquait Ja liberté d'expression. 

Nombre d'entre vous, mes chers collègues, regrettent que le 
cinéma franrais produise encore trop d'œuvres de la strie noire, 
des histoires des gangsters, de mauvais garçons, de prostituées, 
ot... 

M. Très bien ! 

M. Fornand Grenier, Il y a top de Rage au corps et de Feu 
dans la peau. On parle, beaucoup, dans la profession, de « crise 
du sujet », Ce me sont pas nos sccnaristes e! nos réalisateurs 
qui maungient d'imagination, mais ils sont trop souvent arrètés 
par les diverses censures qui sont an moins aussi néfastes an 
cinéma fr.nçuis que Ja fiscalité qui l'écrase, (Applaudissements 
a l'estreme gauche.) 

C'est ainsi que la srlérose s'étend, que les bonnes volontés 
se découragent et que, pour ne pas avoir d'histoires, s'implante 
le régime du plat conformisme et du film sans valeur. 

Tels sont les faits, Après tunt d'atteintes aux libertés démo- 
cralique:, l'interdiction de Bel Ami s'ajoute à la série des déci- 
sions arbitraires. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce ne peut pas s'en 
tirer par ja chissique, la trop classique formule : Le Gouverne- 
ment deminde le renvoi à Ja suite. Le débat doit être engagé 
au fond, afin qu'il soit sanctionné par Je vote de l'Assemblée. 

Le 27 avril, les associations que j'ai nommées au début de 
celle intervention et dont je veux redonner la liste pour ceux 
de nos collègues qui n'étaient pas présents au début de Ja 
sance: Ja Fédéralion du spectacie, Passociation des auteurs 
de filims, le Syndicat général des auteurs, le Syndicat des 
acteurs, le Syndicat des techniciens, le Syndicat des tra- 
vailleurs du fil, la Société des auteurs et compositeurs, la 
Société des gens de lettres, la Ligue des droits de l'homme, 
toutes ces associations se sont réunies et ont voté la résolution 
suivanie : 

« Les mandataires des organisations et associations constituant 
le comité permanent pour la sauvegarde de la liberté d'ex- 
pression cinématographique, ont examiné en particulier le cas 
de l'interdiction du film Det Ami, tiré par MM. l'ozner, Vailland 
et Daquin, de l'œuvre de Guy de Maupassant. 

« Ts ont constaté que la commission officielle de censure, dont 
le principe leur parait pourtant discutable, avait elle-même 
autorisé \R film qui n'a finalement été interdit que par une 
décision arbitraire de M. Morice, ministre de l'industrie, qui 
s'est montré en celte occasion le continuateur des ministres qui 
voulurent interdire, en leur temps, Beaumarchais, Flaubert, 
Baudelaire et'tant d'autres. 

« Conscients de ce que les tentatives de bâillinner les arts 
et la penste n'ont jamais contribué à la grandeur de notre 
pays, Inais ont, au contraire, coincidé avec les périodes les plus 
sombres de notre histoire; 

« Désireux de rester fidèles aux traditions de liberté absolue de 
l'expression et de la culture, sans lesquelles la France ne serait 
rien; 


« ls élèvent une solennelle protestation contre les mesures 
d'interdiction prises à l'encontre du film Bel Ami, lourdes de 
menaces pour toute pensée indépendante, et ils demandent 
qu'elles soient immédiatement rapportées. » 

Mes chers collègues, vous ne pouvez pas ne pas entemire cet 
appel, vous ne voudrez pas compter parmi ceux qui s'associe- 
ront à la mauvaise action d'un ministre. 

Vous ne censurerez pas Maupassant, vous ne serez pas 
complices de l'arbitraire, vous voterez contre le renvoi à la 
suite et vous défendrez ainsi la liberté d'expression cinémato- 
graphique. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parale est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, je ne rejoindrat 
as M. Grenier, non pas que je sois en désaccord sur l'objet 
de son intervention, mais parce que mon propos à un autre 
objet. 

En eflet, je vous demande de m'exeuser si je profite de ce 
débat pour attirer l'attention du Gouvernement et de l'Assem- 
blée nationale eur le grave problème que pose le caoëma fran- 

Certes, nous sommes le pays de la liberté; mais prenons 

arde de ne point tomber dans le travers qui nous conduirait 

la licence. Or, présentement, l'opinion s'émeut des trop 
grandes libertés du cinéma et sur ces bancs mêmes mombre 
de nos collègues ont manifesté cette émotion: M. Médecin et 
M. Chastellain qui, dans leurs villes respectives, ont cru devor 
rendre des mesures d'autorité, MM. Nocher, l'abbé Gau, Max 
russet, Lacaze, Jarrosson, et j'en oubiie certainement, 

De tous les hanes, une protestation s'élève parce qu'il semble 
que a censure ne joue plus un rôle eflicace au service de la 
grandeur et de l'intérêt du cinéma français. 

Les exploitants de salles, intéressés cependant du point de 
vue des receltes à l'expansion: du cinéma français, élèvent 
eux aussi une protestation analogue. 

Plusieurs centaines de ces exploitants ont signé la déclara 
on suivante, qui mérite d'ètre entendue : 

« Inquiets de la désafflection croissante pour les spectacles 
cinématographiques, les exploitants soussignés, en contact per- 
manent avec leur clientè.e, en ont recherché les causes. Indé- 
pendarmment du fait de la cherté de la vie, du manque d'argent, 
ils se sont rendu compte que le nombre très important de 
tilms pénibles, immoraux ou morbides écarte du cinéma, quei- 
quefois pour longtemps, une partie notable des spectateurs. 

« Par contre, ils ont constaté qu'à qualité égale, les films 
sains ont encore un rendement supérieur et fournissent locca- 
sion de toucher, d'intéresser et de s'attacher de nouveaux 
clients. 

« En conséquence, i:s demandent aux producteurs de bien 
vouloir tenir compte de cette double constatation, de ce compor- 
tement du public et de s’employer à fournir à l'exploitation 
un nombre plus grand de films servant mieux les intérêts de 
toute la profession. » 

Cette résolution s'adresse aux producteurs, car il semble bien, 
en effet, qu'ils aient pratiquement toute autorité sur les réalisa- 
lions du cinéma français. 

J'ajoute à cet appel des exploitants l'appel souvent lancé 
par la presse de toute opinisæ. J'ai là de nombreuses coupures 
de journaux prouvant que les journalistes s'inquiètent de l’état 
du cinéma francais et de son orientation regrettable, tant du 
point de vue de la publicite que du fond même des films. 

Un journaliste bien connu du Figaro, M. Ravon, écrit: 

« La publicité demandée appuie sur les côtés précis et immo- 
raux du film que l'en veut vanter, On verra la traduction des 
scènes les pus voluptueuses sous la forme d'images animées, 
de tableaux érotiques vus par les plus grands maitres de 
l'Antiquité et du Mayen-âge. 

« Le film sera le plus érotique de l’année. » 

Et M. Ravon de commenter : 

« Pour tenir un tel langage, dans quel mépris ne faut-il 
pas tenir le spectateur français! » 

Je pourrais citer d'autres journalistes, tel M. André Frossard, 
qui nous invite à regarder la publicité faite sur les boulevards : 

« Promenez-vous — écrit-il! — et voyez ces affiches couvertes 
de vedettes écartelées. Ce ne sont que des scènes de lupanar 
et d'orges pompéiennes, » 

Cela est si vrai qu'un père de famille peut difficilement se 
promener sur les boulevards avec ses enfants sans éprouver 
de la gène et de la honte en passant devant certaines affiches 
publicitaires. 


M. Arthur Conte. La presse pourrait donner l'exemple. « Le 
sang à la une » est devenu une habitude regrettable 
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M. Fernand Bouxom. Je lis encore dans Le Monde au sujet 
d'un tilm que je ne veux pas nommer : 

« Je n'ai cessé, pendant la projection du film, de songer 
uu'un autre suiet eût été pius digne du talent du réalisateur, 
Parce que les gaugsters, durs où mous, la crapulerie de l'époque 
et le romantisme de la mitraillette, nous commençons à en 
avoir assez, ne trouvez-vous pas ?» 

] » ua titre que je relève: « Le meurtre et la sexualité 


sont 


les deux mamelles du septième art. » 

Voila ce que l'on ose dire du cinéma français, 

Je lis enfin dans Paris-Presse: « Les Français ont tort d'ex- 
porter l'érotisme. » 

Nous souhaitons, certes, la liberté d'expression. Nous dési- 
sons que le cinéma jouer son rûle, suivre sa vocal on, 
bien sur! en toute liberté, mais il ne doit en aucun cas porter 
atteinte à l'honneur de notre pays, au prestige de la France. 

Un membre de la profession qui aime son métier m'écrivait 
ce: jours derniers : 

. Compte tenu de tout ce qu'il est possible de constater en 
obser aut notre corporal'on, il est indéniable qu'il y a une 
imuortante et brûlante question d'une véritable réorganisation 
du cinéma français. 

« Les producteurs s'en soncient peu; seules les sommes qu'ils 
percoivent sur les fonds d'autrui, à l'occasion des films, les 
interessent, Ce problème est grave et nous suivons une pente 
dangereuse car, chaque année, le cinéma va plus avant dans 
cette immoralité. » 

Où cela s'arrêtera-t-il si les pouvoirs publies ne s'en préoccu- 
pent avec eflicacité ? Cette question est inquiétante. 

J'ai déjà, ainsi que d'autres collègues, attiré l'attention du 
Gouvernement sur ce problème. J'ai demandé le respect de 
la simple moralité. 11 me fut répondu, monsieur le ministre, 
sous votre signature : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai saisi immé- 
diatement les autorités compétentes, et notamment le prési- 
dent de la commission de contrôle des films cinématographi- 
ques, de vos observations. » 

Voilà bien, en effet, le problème : Le Gouvernement, saisi par 
fe Parlement, doit s'en remettre à l'autorité compétente d’une 
vomimission de contrôle des films. 

Eh bien! je voudrais, monsieur le ministre, que vous renre- 
niez en main l'autorité que vous confère le décret de juillet 
1945 et que vous donniez, vous-même, apres avis d'une cora- 
mission, le visa aux films. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Michel Flandin. Et l'arbitraire ? 


M. Fernand Bouxom. La commission de contrèle ne semble 
pas donner les résultats qu'on pouvait en attendre. Je ne doute 
pas de la bonne volonté de ses membres, mais les résultats 
sont 


Ps Fernand Grenier. Ainsi, ce serait un seul homme qui 
ugerait ! 


M. Fernand Bouxom, L'opinion s'est émue. Cet émoi est jus- 
tifié. J'avais le devoir d'en faire part au Gouvernement, 

Quand on présente un film à la censure, les frais engagés 
sont tels qu'on ne peut renoncer à soi exploitation et décider 
de le supprimer. Il faut done un vrai contrôle, avee une pro- 
cedure d'agrément, avant tournage. C'est à la source qu'il faut 
essayer d'orienter le cinéma français. 

J'aimerais, monsieur le ministre, que cette question soit 
étudiée avec tout le sérieux qu'elle mérite. C’est un problème 
complexe, peut-être difficile, mais il est impossible, soucieux 
comme nous le sommes de l'avenir de la jeunesse, que nous 
l'abandonnioms aux mains d'aflairistes qui ne songent qu'à 
l'exploiter pour se procurer de l'argent. 

Le Gouvernement doit intervenir, Je le lui demande instam 
ment. (Applaudissements au centre et à droi!e.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. André Morice, ministre de l'industrie et du commerce. 
Me, chers collègues, je remerce M. Fernand Grenier de m'avoir 
donné l'occasion de traiter devant l'Assemblée un problème 
exirémement délicat qui, les in‘erventions de nos deux collé- 
gues permellent de s'en rendre compte, peut être considéré 
suus des optiques quelque peu différentes, 

combien je me félicite de voir M. Grenier. 
C-paroie de ses amis, se faire ici le pourf 
pourfendeur de la 


C'est là un nouveau tournant qui réjouira tous les vrais 
démocrates et qui nous permet d'espérer que, dans les jours 
qui viennent, nous verrons M, Grenier et ses amis ne pas s'en 
tenir là et, sur tous les terrains et pour tous les pays, récla- 
mer avec nous le plein exere'ce de toutes les lhertés, (Applau- 
disscments sur certains banes à gauche el sur divers bancs aw 
centre el à droite.) 


M. Waldeck Rochet. Un t:1 argument est indigne d'un minis- 
tre. Nous sommes bien gouvernés ! 


M. Marc Dupuy. Ce sont là des pirouettes, 
M. Guy Petit. En malière de pirouettes, vous ê'es orfèvres. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il demeure, 
luutefois, que M. Grenier fait preuve de beaucoup d'imagina- 
tion et qu'il a une facon b'en personnelle de présenter un 
probléme que je vais, simplement mais très nettement, évo- 
quer dans sa vraie lumière, 

Je n'insisterai pas sur une série de contrevérilés, 

M. Grenier, par exemple, a mis en cause l'ohjectivité de 
l'agence France-Presse et d'un certain nombre de nos confrères 
journalistes parisiens qui ont, à bon droit, publ é une dépèche 
véridique, 

Ces journalistes, monsieur Grenier, ont fat leur devoir, Effec- 
tivement la projection du film Be! Ami a 616 brusquement 
interrompue en U, R. S. $S. à la date du 11 avril pour une 
période supérieure à un mois, sans qu'aucune explication de 
cette décision ait été donné. C'est 1à l'affaire de la Russie. 

Mais nos confrères journalistes étaient parfaitement fondés 
à publier cette nouvelle. 


M. Josepr Pinvidic, Très bien! 


M. le ministre de l'industrie et du oommirce. Vous sentez 
bien, mes chers collègues, combien il est réconfortant, dans 
une Assemblée comme ai nôtre, d'être toujours en mesure 
d'aborder des problèmes aussi difficiles, C'est un des privilèges 
de notre régime et je souhaite sincérement que, dans d'autres 
pays, des débats semblables fassent écho aux nô'res, per- 
mettant à tous gouvernements de détinir leur d'acton 
par rapport à un problème aussi délicat, (Applanudissements 
sur divers banes à ganche, au centre et à droite }) 

Quelle est, en effet, notre position ? 

Le contrôle des films est exercé dans notre pays en vertn 
d'une ordonnance du 3 juillet 1945 suivie d'un décret de la 
intme date portant règlement d'administration publique, textes 
qui sont toujours cu vigueur et qui portent, d'ailleurs, la 
Signature de M, Billoux, le parti communiste élant alors repré- 
senté au Gouvernement, 

En ce domaine, à propos duquel! tous jies démocrates s'inter- 
rogent selon un réflexe bien naturel, nous ne sommes pas, 
nous ne pouvons pas être partisans de la censure, érigte en 
système définitif, (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Paui Cermolacce. Qu'est-ce que vous avez fait alors 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Par son nom, 
par la forme de ses interventions, la censure heurte les Fran- 
çGais, attachés aux principes de liberté, 

Il faut cependant reconnaitre que le contrôle des films s'exerce 
dans tous les pays, qu'il soit gouvernemental où corporatif, 

Nous devrions tendre, selon une règle librement acceptée par 
tous, vers la disparilion des contrôles, 

Au cinéma, comme ailleurs, tous les sujets doivent pouvorr 
être abordés, 

Le respect des bonnes mœurs ou les exigences de l'ordre 


public — cons dérations mises en avant sur le plan juridique 
— Ont généralement trait à la façon de peindre plutôt qu'à 
l'objet dépeint. 


Nous e<limons parfaitement admissible, notamment, que la 
crilique des insttulions où de leurs excés soit portée à l'écran. 
Encore faut-il que les producteurs agissent de telie sorte que 
le contrôle n'ait pas de raison de s'exercer, 

Et c'est lu que je veux répondre à l'appel de M. Bouxom, 

Nous sommes tous comptables, en effet, de la grandeur de 
la France, quel que soit le poste que nous orcupions, De sur- 
croit, un certain norubre de valeurs essentielles sont à sruve- 
garder, H est done indispensable que tous ceux qui, à des titres 
divers, sont comptables de coûte grondeur franca'se en atent le 
souci constant et que, par leurs attitudes, leurs écrits on leurs 
product on, ils n'y portent pas attente, Or, il est — les 
quelques cations de M. Bouxom le soulignent — que nous 
sommes en face d'un abus, de modes excessives, d'alieuis sans 
nriginalilé, 
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Des positions ont été pr'ses à ce sujet dans le pays, au Parle- 
ment et dans la presse, Récemment, ki fédération nationale des 
cinémas francais s'est élevée à son tour contre une habitude 
sans grandeur et a demandé aux pouvoirs publics, comme l'a 
fait M. Bouxom, de s'en préoccuper. 

H semblerait donc que noué sommes conduits vers un ren- 
forcement de la censure et je n'accepte pas, quant à moi, la 
propos tion de M. Bouxom avant pour uobjet de confier au 
ministre le visa de tous les films, La tâche serait imposs'h'e. 
Nous devons nous en remettre, pour l'accomplir, à des Dommes 
wésentant des qualités morales, intellectuelles et artistiques 
indiscutibles, Le probleme est de les ben cho'sir et de faire 
en sorte qu'ils soient convaincus de ce que nous avons à 
défendre ensemble, 

Mais dl faut comprendre, pour rester dans Je domaine du 
que le film, moven d'action si puissant, aux effets si 
profond:, ne s'env.sager sous Île seu] aspect commercial 
ou sous l'angle d'une propagande politique, Le jour où tous 
nos producteurs — et je le leur at demandé dans un récent 
entretien en seront persuadé, on aura fait un grand pus 
vers l'atlénuation, puis la suppression de la censure, ce qui 
répondrai au varu de tous les démocrates, 

D'ailleurs, si lon exsmine le fonctionnement de la censure 
dans les autres pays, on constate une évolution parallèle, C'est 
le cas aux comme en Angleterre et je dire qu'en 
France un nombre de producteurs et d'organisations 
allüchees au cinéma s'efforcent d'améliorer notre production. 
Hs y sont pousses par l'attitude de certains pays étrangers qui 
refusent d'ouvrir leurs frontières à nos films, lorsque ceux-ci 
peuvent présenter pour leur propre pmys certaines menaces, 
certains dangers. 

La politique dans laquelle s'engage le Gouvernement à éga- 
lement pour objectif lencouragement à la qualité; elle se tra- 
en actes el nous permettra d'aider l'efluit des produe- 
leurs qui veulent améliorer notre production. 

de me devais, gour l'Assemblée, de définir le cadre dans 
lequel doit évoluer le contiôle des films. C'est un champ 
d'achon trés vaste, où la critique de nos mœurs à laquelle 
nous tenons parfois, il faut bien le dire, exagérément — 
eut s exercer sans qu'elle puisse aller jusqu'à mettre en cause 
a san'é où la coésion du pays. Mais il nous paraît déplacé 
— tleest hi que joriente mon propos vers le film en cause — 
que la critique de nos institutions, sur nos propres écrans, 
soit le fait de films étrangers. Chaque peuple est libre de se 
juger el de s'amender, mais 1} doit laisser son voisin libre de 
sa propre critique. 

A tout le moins, si l'in estime devoir souligner sur ses 
propres écrans les défauts ou les erreurs de l'autre, doit-on 
avoir le tact de ne pas imposer sa critique aux écrans de 
l'autre. 

C'est ce que nous faisons et notre commission de contrôle, 
sur ce point, a précisément, à maintes reprises, arrété et mnter- 
dit À l'exportation des ms de chez nous formulant des eri- 
tiques à l'éxard de régimes étrangers et susceptibles de les 
blesser ou de les froisser, 

La France à tout naturellement toujours considéré qu'il devait 
en être ainsi, Mais on ne peut reprocher au cinéma français 
de n'avoir pus conservé sa totale liberté d'expression, H n'a 
as craint d'aborder les problèmes fondamentaux de la vie 
ndividuelle, sociale, teonomique et politique, et on à même 
dit et démontré aisément que le cinéma français était un cinéma 
à thèses, 

Mais lorsque, dans quelques cas, l'objet de la critique risque 
d'atteindre les institutions et les traditions nationales d'un 
autre quvs, la France à parfaitement admis que ses propres 
films ne soient pas accueillis à l'étranger, et l'étranger, de 
son côté, à, généralement, pratiqué cette même correction. 

Le jour où cette règle de correction n'est plus respectée, 
l'intervention de Fautorité de contrôle apparaît normale; plus 
normale encore si, à l'aide de certaines astuces, on tente de 
faire d'un film le véhicule d'une propagande: plus normale 
encore S'il s'agit d'une propagande lancée par un pays qui 
luiméme, sur son propre territoire, fait preuve de la plus 
extrème rivueur envers les films étrangers. 

Nous devions, sur ce point, être d'autant plus vigilants qu'à 
l'heure où l'on nous présentait ce film, on nous en annonçait 
toute une série, Le journal L'Humanité, qui s'intéresse beau- 
coup plus à certaine politique qu'au sort du cinéma francais, 
nous promettait, en effet, la venue de plusieurs films émanant 
des mêmes sources, chacun d'eux constituant le maillon d'une 
chaine de propagande en France, Nous ne pouvions tolérer 
cela sous peine de ne ne pas accomplir notre devoir, (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs.) 


M. Pronteau. Où est Maupassant là dedans ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. En fait, le fi!r: 
Bel Ami, puisque j'y suis conduit par mon raisonnement, cor 
respond comme son prédécesseur, le film hitlérien de l'occu. 
pation, à un objectif critique que les seuls films français. 


M. Fernand Grenier. C'est une honte! 
M. Picrre Villon. Que faisiez-vous pendant l'occupation ? 


M. Fernand Grenier. IL est inadmissible que l'on ge que 
les réalisateurs de l'actuel Bel Ami ont fait un film dans le 
esprit que les hitiériens ! 


M. le présictent. Je vous en prie, monsieur Grenier, veuillez 
laisser poursuivre M. le ministre. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Le film Bel Am; 
nest, au surplus, en aucune manière, un film français, 
contrairement aux dires de M. Grenier, le bénéfice de la copro- 
duetion n'ayant pu être octroyé à une production extérieure 
au cadre des accords internationaux et aux critères d'admission 
au bénéfice de la coproduction. 

J'ai dans mon dossier une note technique dont je ferai gräce 
à l'Assemblée et qui souligne que la qualité de français ne 
peut, pour des raisons indiseutables, être accordée au film Bet 
Ami qui nous a élé présenté, 


M. Fernand Grenier. Vos services ont écrit le contraire. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ce film n'est 
as non plus autrichien ou, s'il l’est, il ne l’est que de façon 
Lrmette et, en raison des conditions politiques du moment, 
les autorités autrichiennes n'ayant pas estimé ce film suffisam- 
ment « national » pour le proposer comme tel aux autorités 
francaises. 

J'ajoute que ce film a été produit par une société viennoise 
fonctionnant sous contrôle soviétique, qu'il a été tourné en 
studio viennois sous contrôle soviétique et tiré sur pellicule 
produite sous controle soviétique. (Erclamations et rires à droite 
et sur divers bancs.) 


M. Fernand Grenier, Quel argument! 
M. Jean Pronteau. Voilà pourquoi votre fille est muette. 


M. le . Je préférerais que vous le fussiez en ce 
mivument. (Sourires.) 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je précise, en 
effet, que la société de production du film est la société Projek- 
tugraf-Filim dont le siege est 25 Neubaugasse, Vienne 7, en 
secteur soviétique, que ce film a été réalisé en avril-mai 19%1 
au studio Am Rosenhügel, de la société Wien-Filim, en secteur 
soviétique, et que le tirage a été eflectué au laboratoire Am 
hosenhügel, sur pellicu'e Agfa-Color, Allemagne de l'Est. HN à 
été au surplus financé en totalité sur piace, à Vienne-Est, par 
la société de production citée, et aucun transfert de fonds de 
France en Autriche n'a été effectué. 

En résumé, on doit conclure, sans crainte d'être démenti, 
que le financement de Bel Ami a été entièrement couvert par 
la société Projektograf-Film de Vienne, qui a réglé sur place 
la totalité des dépenses de la production — 70 millions de francs 
— et que la société Les Films Malesherbes, dont l'animateur 
est un ressortissant grec, est seulement intervenue comme 
imporlateur-distributeur d'un film étranger. Elle a obtenu une 
womesse de distribution contre engagement de la société 
‘rojektograf-Film d'obtenir, pour les besoins de la censure, 
reconnaissance de Bel Ami comme film français. 

Sur le plan des autorisations — puisque M. Grenier a vouln 
faire état de ces renseignements — je dirai que la commission 
de contrôle, après un premier examen, à donné un avis d'inter- 
diction par 1: voix contre 6, que le 9 février 195, après un 
certain nombre de coupures, elle a donné un avis d'autorisation 
par 12 voix contre 6 et 3 abstentions, avec interdiction pour 
les territoires d'outre-mer, Mais je dois rappeler que, pour les 
films étranger<, la liberté d'appréciation des pouvoirs publics 
et du ministre est totale, étant donné l'origine étrangère de 
l'œuvre. 

Quant à la commission d'agrément des films à long métrage, 
ei elle à finalement donné un avis favorable à l'octroi de la 
doub'e nationalité, le fonctionnaire qui a transformé cet avis 
en décision a agi en dehors de sa délégation de signature. Cette 
irrégularité a été sanctionnée par le précédent gouvernement, 
 — a pris la décision de faire rentrer à son administration 

‘origine celui de ses collaborateurs qui en était responsable. 

A mon arrivée au ministère, l'affaire n'était donc plus entié- 
rement à régler, une décision ayant été déjà prise par le gou- 
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vernement précédent, Cependant, il me restait la responsahilité 
de la décision à prendre en ce qui concerne l'aulorisation 


du lilm. 
Fernand Crenier. M, Ulver à autorisé le 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Fn ce qui 
coucerne l'œuvre de Maupassant, celle-ci n'est nubeiment frap- 
pe d'mterdit. (lires et exclamations à l'ertrème gauche.) 

Trois films tirés d'œuvres de Maupassant ont d'ailleurs déjà 
te autorisés sans aucune difficulté, I s'agit des films Poulc-de- 
suit. Le Plaisir, Trois Femmes, fitms qui ont élé jugés comme 
nisoueusement fidéies à l'esprit de Maupassant. 


M. Pierre Vilion. Le sujet de La Maison Tellier eût cerlaine- 
mont mieux convenu! (lures à l’esirème gauche.) 


H. le ministre de l'industrie et du commerce. Je doi: dire 
que Maupassant eût été à coup sûr profondément heurté de 
soir son œuvre utilisée à des fins de dé<agrégation française, 

Le tim tiré sous l'occupation du livre Bel Ami était un film 
de production allemande fait por la firme Tobis, Il fut interdit 
ar le Gouvernement de Vichy, le 24 mars 1911, imposé par 
Le \ilemands, autorisé le 1% <eplembre 1942, puis saisi à la 
Libération comme bien 


M. Fernand Grenier, Ce n'est pas grâce à vous, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je peux dire 
que le flm actuel est pus poitique et plus vénéneux encore 
que l'était le film de l'occupation. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Vous empêchez la profession d'en juger! 


M. le ministre de l’industrie ot du commerce. Il change en 
réalilé le sujet. De la peinture d'un caractère, il fait un tableau 
de uwururs politico-économico-sociales. Si j'ose me permettre 
celle image, c'est Maupassant retouché par Gorki. (Aires et 
vac/omalions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Le niveau culturel du ministre n'est pas 
élevé. 


M. Waldeck Roshet. IL ne connait sans doute ni Maupassant 
ni 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. lien n'e:t 
fidee à l'esprit du livre, ni le décor, ni la situation, ni le 
dialuzue. 

Maupassant avait esquissé la peinture des milieux journalis- 
tiques. Ce film veut pratiquer le dénigrement systématique de 
notre pays €t met l'accent, à une heure délicate, sur ce que 
hos siversaires, qui ne se regardent souvent pas eux-mêmes, 
appellent le « colonialisme ». On est passé des amours de Bel 
Ami à notre action au Maroc. 

Quant à l'utilisation par les autres de notre richesse litté- 
raire, nous voulons — et c'est un droit que les pouvoirs 
pubiics ne peuvent laisser se perdre — nous voulons, si on 
abuse, nous élever contre ce qui, systématiquement, veut nous 
être nuisible, 

Ce privilège de nous critiquer nous-mêmes, nous entendons 
Je conserver et en dénier le droit d'utilisation à qui veut dis- 
sorcier notre communauté, ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

C'est l'éternelle protestation francaise, à laquelle je demande 
à l'Assemblée de s'associer; c'est celle de Cyrano, de Rostand 
qui, par deux vers fameux, m'apporte ma conclusion, Ces 
griliques, encore une fois: 

Je me les sers moi-même avec assez de verve, 

Mais je ne permets pas qu'ua autre me les serve. 
(\pplaudissements au centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche, — Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. I] faudra passer quand même à l'école du 
Suir pour Maupassant. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Il est tout de même inouï que le ministre 
ose prétendre que le film Bel Ami tiré de l'œuvre de Manpas- 
sant el rigoureusement fidèle à l'œuvre, d'après la Société des 
gens de lettres et la Société des auteurs et compositeurs, qui ont 
quand même d'autres qualités que M. Morice pour en juger 
(Applaudissements à l'ertrème gauche) pour objet de 
« dissocier notre communauté ». Je me demande si M. Morice a 
le livre de Maupassant. (Applaudissements à l'extrême 


M. Waïdeck Rochet. Certainement pas ! 


M. Fernand Grenier, Je me demande même si M Morice s'est 
fait presenter le film pour oser dire que c'est du « Maupassant 
revu par Gorki »! 

Conument peut-il essayer de nous faire croire que, dans une 
commission de censure composée pour moitié de représentants 
de la profession et pour moitié de représentants des ministres, 
ces derniers se seraient associés à la profession pour faire 
admettre un film qui aurait pour but de « dissocier notre 
communauté » ? 

Le fait mème que la commission de censure ait demandé, dès 
la premiére projection du film, que des coupures soient effec- 
tudes, le fait méme que le réalisateur ait acreplé ces coupures 
sans aucune exception et le fait même que, lurs de la seconde 
PT il se soit trouvé douze membres de la commission 
de la censure pour dre: « Le tilm est maintenant valable », 
montrent que M. Morice, en venant ici agiter le spectre d'un 
filin susceptible de dissocier la communauté française, à fur- 
tement exagéré! 

Le film est rigoureusement fidèle à l'œuvre de Maupassant. 

Il n’a pas ajouté, mais a atténué les critiques que Maupassant 
mettait dans la bouche du journaliste Duroy. 

Mais, précisément, ce que vous reprochez au film, c'est le fait 
que M. Daquin a insisté sur la satire sociale. S'il avait insisté 
sur les scènes, disons osces, du roman, le film aurait eu alors 
le visa de censure. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

S'il avait longuement porté à l'écran certaines scènes que 
M. Daquin a traitées avec beaucoup de tact, ainsi que les adap- 
lateurs et les interprètes, le film aurait été autorisé, 

Ce qu'on reproche au film, c'est d'être une satire sociale, 
et de dénoncer les liaisons, au cours de l'année 1Ks0, de la 
presse, de la politique, des banques, de la finance, ete. 


M. Waldeck Rochet. Cela touche M. Morice, l'homme des 
chantiers de Penhoët! 


M. Fernand Grenier, Mais oui, c'est cela que l'on reproche au 
film ! 

Comment M. Morice peut-il dire, d'autre part, que le film 
réalisé en coproduetion autrichienne n'est pas français ? 

Dans toutes les coproductions qui sont réalisées, reggrdez- 
vous de si près le financement, la nationalité de la pell: ule 
employée, lous ces délails ? Non, vous n'êtes pas si pointilleux. 

Depuis quand peut-on admettre que la nationalité d'une 
œuvre dépend du financement où de la nationalité de la pel- 
lieuie ? 

Vous n'avez, par conséquent, pas démenti que le film est 
conforme à l'œuvre de Maupassant, premier point, En censurant 
le film, c'est donc Maupassant que vous censurez., (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous n'avez pas démenti le fait que vos services — j'ai à 
ce sujet une lettre officielle dans mes dossiers — reconhnais- 
saient la nationalité française du film. 

C'est un fait que la commission d'agrément des films de long 
métrage — commission officielle présidee par M. Jacques 
Flaud, directeur du centre national du cinéma — réunie sous la 
présidence de ce dernier, à décidé à l'unanimité que le 
était français, et cetle décision a été notifiée aux coproducteurs 
du film par lettre en date du 8 octobre 1954, 

Vous n'avez done pas non plus démenti la nationalité du 
fllim, deuxieme fait. 

Vous n'avez pas davantage démenti, mais, au contraire, 
reconnu que la commission de censure avait accordé son Visa. 
Quelques minutes auparavant, Vous répondiez à M, Bouxom 
que vous ne vouliez pas exercer seul la re:ponsabilité de cen- 
surer les films, mais, dans le cas qui nous occupe, vous avez 
accepté seul d'interdire le film Bel Ami. 


M. Waldeck Rochet. VMalgré la commission de censure, 
M. Fernand Grenier. En effet, 


Par ailleurs, vous avez également refusé que les cintastea 
de tous les pays, réunis à Cannes, puisseut en juger. I faut 
croire que vos arguments n'étaient pas solides, Autrement, 
vous auriez aulorisé, lors d'une séance privée, la projection 
de ce film pour les membres de la profession. 

Puis, vous avez eéssavé de vous en tirer en affirmant que la 
projection du film avait été interrompue en U.R.S.S, Vous 
n'avez pas repris le mot « interdit » qui élait celui de l'A. F. 
car vous savez bien — pourquoi ne le dites vous pas ? — 
qu'en U. KR. S. $S., lors des deux fètes nationales du {7 mai 
et du 7 novembre, tous les films sont retirés quinze jours 
ou trois Semaines avant ces fêtes pour passer les grands clas- 
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siques comme Le Cuirassé Potemkine, Les Marins de Cronstadt, 
Tchapawer, el ceci se fail tous les ans au début d'avril et à 
fin octobre, 

Var conséquent, le film n'a pas été interdit, il a été sim- 

lement retiré comme le sont lous les autres, chaque année 

pareille époque, pour faire place aux classiques qui sont 
de nouveau projetés à l'occasion des fètes. 

Vous avez dit aussi que la commission de censure avait 
été créée quand les commmnistes étaient an Gouvernement et 
que le décret l'instituant portait la signature de mon collègue 
et ami, M. Francois Hilloux, Oui, c'est exact, mais ce que vous 
oubliez de dire, c'est que cette commission de censure a fonc- 
honné jusqu'en 1M7, du fait de la présence à égalité des 
représentants de la profession et des représentants des minis- 
tres, du fait de leur esprit de tolérance, sans aucun conflit 
avec la profession, C'est la preuve que telle qu'elle fonction- 
e elle donnait satisfaction à la fois au public et à la pro- 
ession, 


Mais, depuis, de nombreux cas d'arbitraire se sont produits, 
je n'en ai pas le détail ici, Je veux simplement indiquer que, 
dans l'affaire Bel Ami, la commission de censure n'est pas 
en cause puisqu'elle a donné son visa, C'est vous, par pur 
arbitraire, qui interdisez le film. 


D'autre part, vous n'avez pas non plus répondu aux argu- 
ments d'hommes comme René Clair, Marcel Carné, Clouzot, Abel 
Gance, Painlevé, Dréville, Villon, Grémillon., Le Chanois, Ophuls, 
ele,, qui demandent instamment que le film soit autorisé, ou 
comme MM. Roger Ferdinand, président de la Société des auteurs 
dramatiques au nom de sa société, Pierre Bost, au nom de l’As- 
sociation des auteurs de films, Claude Autant-Lara, président de la 
Fédération du spectaele, Carlo Rim, président de la Société inter- 
nationale des auteurs de films, Marcel Alba, secrétaire général 
du Syndicat des auteurs, Jean Néry, président de l'Association 
francaise des critiques, Henri Jeanson, président du Syndicat 
des scénaristes, Henri Back, secrétaire général du Syndicat des 
travailleurs du film. Sans doute, estimez-vous qu'ils ne sont 
ee compétents pour juger du film qui leur est présenté, Dès 
ors, que resterail-il au cinéma français si vous retiriez tous 
ces noims-là ? 


A l'ertrème gauche. M. Morice! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier, 11 re-lerait M. Morice, comme ministre de 
tutelle, et il n'aurait alors plus grand'echose à faire. 


En réalité, je suis persuadé qu'aucun de nos collègues de 
bonne foi ici présents, après l'exposé des faits précis que j'ai 
apporté et la réponse du ministre, ne peut s'associer à cet 
urbitraire. 

Pour ceux qui ne s'intéressent pas de très près au cinémn. 
ce débat peut paaitre superflu. Pourquoi faire tant de bruit 
autour de l'interdiction d'un tilim ? penseront peut-être certains. 
Je répèle, à l'usage de M. Bouxom et d'autres collègues, que 
les censuree, en interdisant à nos metteurs en scène de traiter 
les sujets sociaux, sont les responsables des défauts geprochés 
à notre production. Méfiez-vous; ei vous persiltez à porter 
atteinte à la hHherté d'expression. le cinéma francais périclitera 
comme le cinéma allemand sous Hitler ou le cinéma italien sous 
Mussolini, (Murmures au centre et à droite.) 


Oui, il faut laisser la Jiherté d'expression et de création, 
comme tous les hommes du cinéma le réclament depuis tant 
d'années, Vous ne pouvez pas interdire à ces hommes de mettre 
en scène tout notre patrimoine culturel, vous ne pouvez pas 
pousser le grotesque jusqu'à censurèr Maupassant. 


Le vote qui va intervenir sera étudié par la profession. On 
saura quels députés ont voulu que le cinéma français vive! 
(Protestations au centre et à droite.) On connaîtra ceux qui se 
seront prononcés pour la liberté d'expression et ceux qui 
auront suivi M. Morice dans son attitude de pur arbitraire qui 
ne pout que nuire au cinéma français et aux échanges interna- 
tionaux. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Ezxclama- 
tions au centre, à droite el à l'ertréme droite.) 


M. Antoine Guitton, Vos menaces ne nous font pas peur, 


monsicur Grenier ! 


M. le président. La parule est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, mes amis du groupe 
sucialiste et moi-même nous abstiendrons dans ce vote. 

En effet, nous pensons que le problème de la censure, qu'il 
s'agsse du cinéma où de tout autre moyen d'expression, pe 
devroil pas cire abordé par le biais d'un cas particulier, 


Je regrette que tous les membres de l’Assemblée n'aient pus 

u, comme moi, voir ce film et en juger car, en fait, on oppose 
des jugements de valeur. Les membres du bureau de la com- 
luission de la presse ont pu le voir. 


M.-Mare Dupuy. Ma: pas tous les membres de la commission, 


M. Guy Desson. .… car ils ont été convoqués par mes soins. 

ls ont pu se faire une opinion. Je regretle que ce n'at pu 
être le cas de toute l'Assemblée car le vote qui va être énns 
aurait alors une autre valeur indicative. 


M. Jacques Isorni. Quelle a été l'opinion de la commission de 


la presse ? 


M. Guy Desson. La commission n'avait pas à en discuter. 

Si vous désirez connaitre mon opinion, je dirai que je regrette 
que ce film ait été réalisé, mais qu'étant donné qu'il exste, 
les inconvénients résullant de son interdiction risquent d'être 
plus grands que ceux de sa distribution en France. Je ne sus 
pas de ceux qui ont la prétention d'imposer leur point de \ue 
et leur jugement de waleur à une assemblée et à un gouverne. 
metit. 

Donc le problème de la censure cinématographique demeure, 
Il doit être revu dans son ensemble. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention M. Bouxom faire le 
procès de Ja production cinématographique française, en 
s'appuyant sur le manifeste de certains exploitants. 

Il s'est plaint de ce que. aux portes des cinémas, €e so ent 
les scènes les pius croustillantes de certains films qu'on choi- 
sisse pour appäter le client, Mais qui donc appose ces affiches 
sinon une partie de ces mémes exploitants qui protestent ? 

Sans doute. les producteurs français ont-ils toute latitude pour 
retenir ou laisser de côté lel ou tel sujet. Mais il ne faut pas 
oublier que la censure n'existe pas seulement dans notre purs. 
Dans certains pays se manifeste la censure d'Elat que l'on sut, 
ei un très petit nombre de films étrangers seulement peuvent 
passer. Dans d'autres, on respecte soigneusement l'image, mais 
on maquille tellement le texte au doublage qu'on en arrive à 
transformer un coup'e irrégulier en frère et sœur! (Sourires) 
Une censure de ce genre peut-elle être davantage adm se ? 
(Interruptions à droite.) 

C'est en Espagne que cela se passe ainsi. Je vous assure que 
certains films prennent, amsi transformés, un caractère vrai- 
ment particulier qui ne correspond que d'assez loin à la volonté 
de leurs auteurs. 

S: je me suis permis d'attirer pendant quelques instants 
l'attention de l'Assemblée sur ce problème, c'est avec rx 
qu'il lui sera possible un jour de lui trouver une solution dont 
une esquisse est déjà tracée par les producteurs frança's eux- 
mêmes qui ont, de leur propre gré, sans y être contrain's par 
aucun texte, désigné une commission de précensure des scéna- 
rios qui conseille l'abandon de certains sujets, sans pouvoir 
toutefois les interdire. 

C'est dans une voie de ce genre qu'il faudra nous enzager. 
Quel que puisse être le résultat du serutin qui interviendra, le 
probléme de la censure ne sera pas réglé. I demeurera et ne 
pourra être esquivé dans un pays où la liberté a trouvé son 
expression, (Applaudissements à gauche.) 


M. Fernand Grenier. En l'occurrence, il ne s'agit pas de la 
censure, qui a accordé son visa à ce film, mais de l'arbitraire 
du Gouvernement, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
suite de l'interpellation de M. Grenier, demandé par le Gouver- 
nement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du écrutin 


Nombre des 
Majorité 200 


393 


Pour l'adoption........... 
115 


Contre 
L'Assemblée nationale a adopté 
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CREDITS PROVISOIRES APPLICABLES AUX DEPENSES 
DES SERVICES CIVILS POUR LE MOIS DE JUIN 1955 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ouverture de credits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services civils pour les mois de juin 
et juillet 1955 10730-10753). 

La paro:e est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Meslamezs, messieurs, 
Je budget des dépenses civiles pour 1455 ne sera pas intégra- 
lement voté avant la fin du mois de mai et, en dépit de nos 
eflor!s, certains services ne pourront être dotés à cetle date 
de crédits définitifs. 

Ce sont les éuivants: le secrétariat général permanent de Ja 
deétense nationale, budget annexe des prestations familiales 
azricoles, le budget annexe de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de Ja Libération. 

Les vicissiludes de ces trois fascicules budgilaires vous 
sothit connues : 

Le secrétariat général permanent de la défense nationale 
attend une réorganisation lite à la remise en ordre de tout 
notre appareil militaire, actuellement étudiée par le Gouver- 
nement, 

La discussion du budget annexe de Ja Légion d'honneur a 
déjà été renvoyée deux fois par l'Assemb'ée nationale, qui 
réclame un effort particulier au profit des titulaires des trai- 
tements de ja Légion d'honneur et de la médaille militaire, 
effort que le Gouvernement jusqu'alors ne semble pas disposé 
à faire. 

Enfin, le budget annexe des pre-tations familiales agricoles, 
dout la préparation — si je suis bien informé — est pourtant 
achevée, n'a pas encore élé déposé par le Gouvernement, bien 
que son équilibre ne soulève pas, celte annce, les mêmes diffi- 
cultés que les anntes précédentes. 

Cet état de choses est fort préjudiciable à la trésorerie des 
caisses, Celles-ci n’ont reçu, en effet, que des versements sur 
les crédits provisoires inférieurs aux besoins, aucun versement 
n'ayant été fait au titre de Ja surcompeneatlion. Elles ont done 
été obligées d'emprunter pour faire face à leurs échéances 
et elles devront payer des intérèls sur les avances obtenues, 
Uu bien ces intérèts seront pris én charge par le budget annexe, 
ou bien ils seront re par les caisses, c'est-à-dire par 
les cotisants: dans les deux cas. on aperçoit tout ce que peut 
avoir de regrettable l'absence de budget, 

L'est d'ailleurs «les raisons pour l:squelles la commiss'on 
des finances à réclamé à plusieurs reprises, de facon pressante, 
le dépôt du budget annexe des prértations famiiales agricoles, 
et c'est l'un des motifs qui la conduisent à n'accorder au 
Gouvernement qu'un douzième provisoire au lieu de deux, cela 
en vue ce l'obliger à respecter pus rigoureusement le calen- 
drier budgétaire. 

Sous cetle réserve, votre commission vous propose l'adoption 
du projet de loi déposé par le Gouvernement, complété d'ail 
leurs par une disposition additionnelle relative au fonctionne- 
administratif et financier de la S. N. C.F. 


Dans la discussion géncrale, la parole est à 
. iricart, 


M. Jean Tricart, Mesdumes, messieurs, une nouvelle fois 
nous sommes saisis d’un projet portant ouverture de crédits 
provisoires applicables au budget des prestations familiales 
agricoles, C’est une méthode qui soulève, chaque année, de 
uvmbreuses protestations. 

La procédure des douzièmes provisoires met en difficulté 
les caisses de mutualité agricole et fait que les prestations sont 
payces avec retard aux familles paysannes, Cet état de choses 
est particulièrement regrettable. 

D'autre part, le Gouvernement refuse de prendre en considé- 
ration les légitimes revendications des paysans et, en parti- 
culer, d'instituer l'allocation dite « de la inère au foyer » au 
béncice des familles d'exploitants. 

Le groupe communiste a déposé, depuis le S mars dernier, 
une proposition de loi tendant à instituer cette allocation. 

On sait, en effet, que l'allocation dite de « salaire unique » 
est attribuée aux ménages qui ne bénéficient que d'un seul 
revenu, mais les exploitants agricoles n'y out pus druit, 


On nous objecte que la ferme d'un chef d'exploitation parti- 
cipe aux travaux de la ferme, Nous considérons que la mere 
de famille paysanne avant plusieurs enfants en bas âge ne 
peut pas aider normalement son mari aux travaux des champs, 

Dans de nombreux milieux, on se plait à parier de la defense 
des tes exploïtatioss agricoles familiales, mais chacun sait 
que le revenu de la plupart de celles-ci est inféreur au mon- 
tant d'un salaire normal, L'insütulion, en faveur de la fainille 
paysanne, de l'allocation dite « de la mère au fover », consli- 
tuerait une aide véritable pour les petits exploitants. 

Voilà pourquoi nous demandons que cette allocation so't insti- 
tute en faveur de toutes les familles paysannes d'exploitants 
agricoles dont le revenu cadastral initial est inférieur à 
1.300 francs, 

Je veux ajouter que nous estimons inadmissible que la femme 
du fils du gros propriétaire terrien devenu chef de culture, à 
la suite du renvoi des métavers, ait droit à l'allocation de 
salaire unique, tandis que la femme du peut fermier ou du 
petit propriétaire n'y a pas droit. 

Pour toutes ces raisons, nous devons discuter de toute 
uigenes un budget des preslatons familiales agricoles qui 
établira pour tous les paysans travailleurs à parité complets 
en matiere de prestalions agricoles, À 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. La par le est à M. Tourné, 
M. André Tourné, Mo:lames, messieurs, M, le 


général, dans son court rapport, nous dit, en ce qui concerne 
le budget annexe de la Légion d'honneur: 

« La discussion du budget annexe de la Légion d'honneur 
a déjà été renvoyée deux fois par l'Assemblée nationale, qui 
réclame un effort parüculier au protit des Utulaires des trai- 
tements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, 
effort que le Gouvernement ne semble pas disposé à faire ». 

En effet, par deux fois, notre Assemblée a rejelé le bud- 
get annexe de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Lihé- 
ration, 

Nous jugeons les taux actuels ridivules et déprécits à la 
dernière expression, n'est pas possilie, après avoir demandé, 
à plusieurs reprises, une augmentation du traitement de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire, que FAssem- 
blée nationale s'incline, Nous pensons qu'un relevement sub- 
stantiel doit pouvoir intervenir au plus tôt. 

Il se peut que le Gouvernement soit partisan de Ja dépré- 
ciation de la Légion d'honneur, Dans certains cas, d'ailleurs, 
il ne se gène pas pour agir dans ce sens, 

Mais pour les soldats qui ont fait leur d°voir et qui por- 
tent avec honneur et fierté la médaille militaire où la Légion 
d'honneur, ces titres ne sont pas dépréviés, Hs veulent les 
voir dotés de fraitemeults convenables et correspondant à ce 
qu'ils étaient dans le passé, quand le franc avait une autre 
valeur. 

Deuxième observation: on ne peut prétendre aujourd'hui 
que la Légion d'honneur et méme Ja médaille mililure sont 
toujours distribuées à hon e<cient, On assiste même, à pré- 
sent, à une certaine disriminatioh, mme serait aisé, par 
exemple, de ciler des cas de propositions faites par le minis- 
tère anciens combattants et Victimes de la guerre, accep- 
tées par le ministère de la défense nationale et des forces 
armées, et refusées sans motif par la grande chancellerie de 
la Légion d'honneur, Cela est  inadimissible et les anciens 
combaltants ne peuvent l'accepler, car, en face de l'ennemi, 
quand il fallait se battre, il n'y avait pas de discrimination. 

Nous tenons done à prole-ter contre la discrimination qui, 
à l'heure actuelle, préside dans certains cas à l'attribution 
de Ja Légion d'honneur et de la médaille militaire, notam- 
ment dans les promolions à un grade supéricur dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, 

A cet égard, les anciens combattants de la guerre 1914-4918 
sont les plus défavorisés, Lne dizaine de milliers de dossiers 
sont çn instance, ceilains depuis vingt ou vingt-cinq ans. 

Il arrive que des anciens combattants, qui protestent avec 
raison parce qu'ils ont lous les liises nécessaires pour obte- 
nir la Légion d'honneur, s'entendent répondre: « Essavez de 
trouver un élu, quelqu'un d'influent qui par'era en voire nom, 
Alors, vous aurez des chances de l'obtenir », 


Ces procédés sont inadmissibles, Certains hommes ont des 
titres: il faut les respecter. I faut donner la Légion d'hon- 
neur à ceux qui l'ont vraiment gagnée, en commencant par 
réparer les injustices dont ont eté Victimes les « poilus » de 
la guerre 1914-1918, I faut aussi au plus tôt relever le trai- 
tement de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, 
(Avvlaudissements à l'extrême yauche.) 
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M. Roland Bossary-Monssorvin, le demande la parole, au nom 
de la commission de l'agriulture, 


M. le président. La commission de l'agriculture n'est pas 
consuilco pour avis, mais je vous donne volontiers la paruie 


dans discussign générale. 


M. Roland Boecary-Monsservin. Je regrelle que la comm's- 
sion de l'agriculture me so't pas consultée pour avis au sujet 
d'un douzivme qui lintesesse tout de mème parliculiérement 
puisqu'il s'agit du budget annexe des prestations familiales 
agrimoles, 

Puisque M. le président a bien voulu me donner la parole, 
J'en profiterai pour presenter deux gbservatons, 

En prender deu, it faudrait tout de méme finir par voter 
Le conditions normales le budget des prestations farmi- 
plus eurs années que nous ne pouvons le 
voler en temps voulu et les retards apportés sont extrémement 
preju à la donne gestion des caisses, 

J'insiste tout particulicrement auprès de M. le ministre des 
finances pour que, dans l'avenir, le maximum de diligence soit 
fut afin.que le budget des prestations familiales agricoles soil 
voté en temps utile, 

En second lieu, la commission de l'agriculture à adapté, il y a 
une quinza ne de jours, à lunanmilé, une résolution deman- 
dant au Gouvernement, avee Ia plus grande insislance que 
l'allocation de la mère au foyer soit incluse dans le budget des 
prestations familiales agiicoles, 

Je rappelle à M, le ministre des finances que, depuis de nom- 
brouses aunées, les gouvernements qui se sont succédé ont fait 
des promesses à ce sujet, M, le prés dent du conseil lui-même 
a formellement indiqué qu'il espérait bien que cette allocation 
figurerait duns le budgel que nous allons discuter très prochai- 
hement. 

L'attribution de l'allocation de la mère au foyer devient main- 
tenant une nécessité urgente, parce qu'il est indéniable que 
beaucoup de petifs paysans exploilant à leur comple ont une 
situation beaucoup plus difficile que ceïle de nombreux salariés 
et cela est particulicrement valable dans un certain nombre de 
régions durs 

Au surplus, tant que ne sera pas insituée l'allocation de la 
mére au loyer, nous rencontrerons dans nos villages ruraux un 
clément psychologique essentiellement défavorable. 

En effet, la législation actuelle aboutit à ce résullat, absolu- 
mnt invraiscmbluble, que l'agr.culteur qui a eu la bonne for- 
tune de conserver ses parents, qui peut done se considérer 
comme le salarié de son père, percoit l'allocation de salaire uni- 
que, tandis que le malheureux exmoitant qui à eu la très mau- 
fortune de perure sen pure je songe particulièrement 
à ceux qui l'ont perdu à la guerre; je songe aussi à ceux qui 
ne l'ont pas connu, aux malheureux pupilles de l'assistance 
publique, qui devraient bénéficier au maxioum de l'intérêt et 
de la considération de la nation — ne peut percevoir cette allu- 
cation de salaire unique, 

Dés lors, dans un monre village, celui qui jouit d'une situa- 
tion privilegice parce qu'il a encore ses parents touche des 
prestations faruiliales bien supérieures à coîles recues par l'ex- 
ploitant qui à eu la malchance de perdre les siens. 

Sur ce plan, le Gouvernement dut prendre les mesures qu'im- 
pose l'équité la plus élémentaire, 

J'entends bien qu'il n'est pas possible de tout réaliser immé- 
diatement, 

Eventuellement, la commission de l'agriculture serait compré- 
hensive, 

Elle comprendra sans doute qu'il n'est pas possible d'établir 
d'emblée là parité absolue, mais il convient que le budget qui 
sera présenté le mo s prochain comprenne une esquisse solide, 
sérieuse de l'allocation de la mère au foyer. 

Si, pour des raisons d'ordre financier, vous ne pouvez réaliser 
pour le moment la parité absolue vers laquelle nous devons 
tendre, faites preuve pour commencer de bonne volonté, faites- 
nous comnrendre que vous entendez vous engager dans la voie 
de la réforme telle qu'elle est voulue par l'équité et proposez 
au moins d'attribuer l'allocation de la mère au fuyer aux famil- 
les de trois enfants, 

Je me permets aussi très respectueusement de vous indiquer, 
monsieur le nunistre, que la proposition de résolution à laquelle 
j'ai fait allusion, a été adoptée à l'unanimité par la commission 
e l'agriculture et que si le prochain budget annexe des pres- 
lation familiales agricoles ne contenait pas une »Hion 
quekconque concernant l'al'ocation de la mère au foyer, la com- 
mission de l'agriculture serait certainement dans l'obligation de 
demander à l'Assemblée de rejeter ce projet de budget, 


M. Jean Tricart. La commission de l'agriculture demande 
l'institution de l'allocation de la mère au foyer pour tous les 
travailleurs, et non pas seulement pour les familles de trois 


enfants, 
M. le précidont. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rannorteur général. Je remercie M. Boscary-Monsservin 
d'avoir insisté, après la commission des finances, sur l'urgence 
de voter le budget des prestations familiales agricoles. 

Les souc:s furt généreux et louables qui animent M. Boscary- 
Monsservin seront appréciés au moment de la discussion de ce 
budget, Je m'excuse de dire, au nom de la commission des 
finances, que d'autres soucis devront être également retenus 
lorsque nous examinerons le budget annexe des prestations 
familiales, je veux parler de l'équilibre entre ies recettes et les 
dépenses, M'associant à M. Boscary-Monsservin je me tourne 
done vers M. le ministre des finances pour Jui indiquer que la 
commission des finances ne saurait accepter, dans une matière 
au-si importante, que ne soit pas assuré un strict équilibre 
entire les recettes et les dépenses. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


M. Pierre Pfinlin, ministre des finances et des affaires éconn- 
miques. La question du budzet annexe des prestations fami- 
liules agricoles vient d'être évoquée d'une manière très perti- 
nente et je conviens volontiers qu'il est regrettable de consta- 
ter qu'au mois de mai le projet n'ait pas été encore déposé sur 
le bureau de l'Assemblée nationale. 

Sans doute, le Gouvernement peut-il invoquer le fait qu'an 
cours des semaines qui viennent de s'écouler sa besogne a éte 
burde et multiple, grâce à l'Assemblée nationale, d'ailleurs, 
qui à bien voulu lui faire confiance en lui accordant des pou- 
voirs spéciaux s'étendant à de nombreux secteurs de la vie 
financière, économique et sociale de Ja nation. 

Le projet est actuellement en voie d'achèvement et pourra 
être, à une date très prochaine, déposé sur le bureau de l'As- 
semblée nationale. 

Je ne veux pas. dès aujourd'hui, entrer dans les questions 
de fond qui ont été évoquées tout à l'heure, notamment celle 
de l'allocation de la mère au foyer, 

Il est certain que les arguments invoqués, en particulier par 
M. Boscary-Mon-servin, méritent la plus attentive considé- 
ration. 

Le Gonvernemeut ne peut pas non plus ignorer la préoccupa- 
tion de l'équilibre financier que rappelait très opportunément 
M. le rapporteur général. 

C'est D, bien entendu, que gît la difficulté car, s'il s'agis- 
sait simplement Je déterminer des taux de prestation, il suf- 
lirait nous suivions notre jaclination naturelle pour que 
le problème soit aussitôt résolu. Malheureusement — et jen 
ai hélas ! une longue et amère expérience — le problème du 
financement des régimes sociaux de l'agriculture est certaine- 
sment un des plus ardus parmi ceux qui préoccupent le Gou- 
vernement, l'Assemblée nationale et, au sein de celle-ci, la 
commission de l'agricullure eomme la commission des finances, 
Cela explique, duns une certaine mesure, que nous n'ayons 
pas encore pu arrèler définitivement les termes de ce projet. 

Mais je puis donner à l'Assemblée l'assurance que le dou- 
7ieme que nous lui demandons de voter sera bien le dernier, 
à condition toutefois que le projet de budget annexe des pres- 
lalions familiales que nous déposerons recueille l'agrément de 
l'Assemblée nationale. 

M. le presitent. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discu-sion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consull‘e, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1% à 3. 


M. le président. « Art, 197. — TI. — Les dépenses du budget 
général sont, pour le mois de juin 1955, réglées conformément 
aux disposiliuns de la présente lot et des lois de développe- 
ment. 

« IL — Aucune mesure législative susceptible d'entrainer soit 
une dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une dépense dejà 
existante au delà des montants globaux fixés par les articles 2 
à 5 ci-après et par les lois de développement ou de provoquer 
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une diminution des recettes dont la perception a été autorisée 
ar l'article 13 de la loi n° 54-1315 du 31 décembre 1954, ou 
encore soit d'accroître les charges, soit de réauire les ressources 
des divers regimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
intervenir au cours du mois de juin 1955 sans avoir fait l'objet 
s'il y a lieu, de l'ouverture pr alable d'un crédit provisionnel 
on supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient éte 
dlegagees, en contrepartie et pour un montant équivalent, soit 
des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes 
déjà autorisées, soit des économies correspondant à la suppres- 
sion d'une dépense antérieurement autorisece, » 


lersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1%, 


M. Jean Tricart. Le groupe communiste vote contre l'article 1° 
et contre tous les autres articles du projet de loi. 

L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil, pour le 
mois de juin 1955, au titre des dépenses ordinaires des services 
cils, impulables sur le budget général, des crédits provisoires 
dont le montant est fixé globalement à 14.123.000 francs et 
s'appliquant an budget du secrétariat général permanent de 
la défense nationale. 

« Ces crédits se répartissent par titre, comme suit: 

« Titre IN. — « Movens des services », 14.018.000 franes, 

« Vitre IV, — « Interventions publiques », 105.000 francs, » 
opté.) 

e Art 3. — M est ouvert aux ministres, pour le mois de juin 
1955, au titre ces dépenses des services civils imputables sur 
les budgets annexes rattachés pour crdre au budget général, 
des erédits provisoires s'élevant à Ja somme tolue de 
9.673.547.000 francs, 

« À concurrence de 9.632.547.000 francs, ces crédits s'appli- 
quent aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1 mil- 
lun de francs, aux dépeuses d'équipement, » — (Adoplé.) 


\ [Uticle 4.1 

M. le président, « Art. 4. — Il est accordé an garde des 
sceaux, ministre de la justice, au titre des dépenses en capital 
du budget annexe de la Légion d'honneur rattaché pour ordre 
au budget général, une autorisation de programme de 28 mil- 
lions de francs, s'appliquant au chapitre 56-44) « Maisons d'édu- 
cation de la Légion d'honneur. — Travaux » de ce budget 
annexe. » 


M. André Tourné. Nous avons posé le problème du Fudget 
arnexe de la Légion d'honneur. M. le rapporteur général semble 
très affrmatif et chacun ici connaît les liaisons très intimes 
qu'il a avec ie Gouvernement. 


M. le rapporteur général. Ce sont des amitiés particulières! 


(Sourires.) 


M. André Tourné. L'\ssembhlée réclame qu'un effort soit fait 
en faveur des titulaires des traitements de l Légion d'honneur 
et de la Médaïlle militaire et M. le rapporteur général ajoute 
que le Gouvernement ne semble pas disposé à faire cet effort. 


#. le rapporteur général. Ma formule impliquait une ques- 
lion au Gouvernement, , 


M. André Tourné. Nous avons là une excellente occasion de 
demander au Gouvernement ce qu'il en pense. Les médaillés 
luilitaires tiennent en France, un peu partout, leurs congrès, 
et sont soucieux de connaître nettement la position du Gou- 
vernement. Ainsi, iis pourront agir en conséquence. 


Alors, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, vous avez Ja 
parole, (Exrelamations et rires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artic'e 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 à 7.] 


M. le président. « Art. 5. — Les crédits accordés par les arti- 
c'es 2 et 3 seront répartis par service et par chapitre, confor- 
Mmément aux nomenclatures proposées dans les projets de loi 
de développement pour l'exercice 1955, au moyen de décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires 
€conomiques, 


« Ces crédits et l'autorisation de programme prévue à l'ar- 
Uele 4 ci-dessus deviendront automatiquement eadues dès la 
promuigation des lois de développement correspondantes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 6. — HN est interdit aux ministres de prendre des 
mesure< nouvelles entrainant des augmentations de dépenses 
unputables sur les crédits ouverts par les artictes précédents 
qui ne résulleraient pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures, des dispositions de la présente loi et des lois de 
développement, 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
atlaires économiques seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre de la disposition el-dessus, » — 
(Adopté) 

« Art. 7. — Dans un délai de trois mois à dater de la promu!- 
galion de la présente loi, des moditications de caractère tempo- 
raire pourront ètre apportées à la convention passée le 31 août 
1937 entre l'Etat et des administrations des grands réseaux 
d'intérèt général pour paller les difficultés inhérentes au 
déblocage des actions À et J de la Société nationale des che- 
mins de fer francais et pour aménager corrélativement les dis- 
po&ilions relatives au fonctionnement de celte société, 

« Ces modifications feront l'objet d'avenants approuvés par 
décrets en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
travaux publies, des transports et du tôurisme et du ministre 
des finances et des affaires économiques. » — (Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux vo x l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du grojet de loi: 

« Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services civils pour le mois de juin 
» 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Augus'e Tourtaud, Nou: demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis sai-i d'une demande scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 72... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici ie résullat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue........ 
Pour l'adoption........... 405 
Contre 100 


L'Assemblée nationale à adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
üicle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la Républi- 
que dispose pour sa première lecture du projet de loi d'un 
délai maximum de cinq jours à compter du dépôt du projet 
sur son bureau. 

La commission des finances va se réunir immédiatement 
pour entendre une communication de M. le ministre des 
linances, 


LOI DE FIMANCES POUR L'EXERCICE 1955 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxiéime lecture, du projet de de pour l'exercige 
1955 (n° 10734). 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
Coinimission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, c'est prés d'une trentaine d'art:- 
cles de la loi de finances que nous devons eXaimner en deuxitiné 
lecture. 
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Votre commission des finances vous propose de suivre Île 
Conseil de la République dans la plupart des modifications qu'il 
à apportées à nos décisions, 

Mais j'attirerai plus spécialement votre attent:on sur les 
pour lesquels votre commission des finances à manifesté un 
désaccord avec les propositions présentées par l'autre 
As-embiée. 

Je m'excuse de donner à mes propos un caractère technique 
un peu trop accentué, mais il me semble qu'il est préférable 
que ces observalons soient présentées à l'orée de notre dis- 
cussion, de manière à en accélérer le rythme et la conclusion. 


C'est ainsi que votre commission des finances, sur appel nomi- 
nal et par 25 voix contre 20, vous propose de reprendre Farti- 
ele 11 bs relatif À la publicté des impositions acquittées au 
tütre de la surtaxe progressive, 


Je rappelle que nous avions adopté ce texte sur la proposition 
de M. Mmijoz, au cours de la discussion en première lecture. 


Cet article prévoit que la liste des contrbuables assujettis À 
la surtaxe progressive, qui duit d'ailleurs être déposée par 
l'administration des contributions directes dans les mairies de 
chaque commune, devra mentionner la situal'on et les charges 
de famille ainsi que le montant de la surtaxe progressive que 
doit acquitter chaque contribuable, 


L'article 11 ter avait été proposé 4 MM. Liautey, Joseph 
Desiais et Montillot, Son objet était l'abrogation des dispositions 
de l'article 28 de Ja loi de tinances du 7 février 1953. 


Les dispositions visées prévoyaient qu'à l'exception de celles 
tran-portées par les bouilleurs de eru à la brûlerie de leur demi- 
cile où réservées à leur propre consommation, les eaux-de-vie 
voyageant sous congé doivent être obligatoirement enfermées 
dans des bouteilles d'une contenanee au plus égale à trois litres, 
capsulées et revétues d'une étiquette donnant divers rensergne- 
ments sur l'expéditeur et la nature du produit. 


Le Gouvernement ayant indiqué que ces dispositions consti- 
tuaient un moyen de lutte contre la fraude, le Conseil de la 
République, au lieu d'accepter l'abrogation pure et simple de 
l'artiele 28 de la loi de finances du 7 février 1453, a simplement 
décidé d'en suspendre l'application jusqu'au 1% janvier 1956 
afin de permettre la recherche d'une solution transactionnelle 
par le Gouvernement, 

Toutefois, votre commission des finances n'a pas cru devoir se 
ranger à cet avis et, sur appel nominal, par 31 voix contre 13, 
a décidé de reprendre l'arüele 11 ter dans sa forme initiale, 
estimant ainsi que le Gouvernement avait toujours le loisir de 
soumettre au Parlement de nouvelles dispositions, s'il arrivait 
à en élaborer, donnant sat:sfaction à l'ensemble des parties 
en cause, 

L'article 11 quater vise les droits de surcession. I étend aux 
frères et sœurs qui étarent à la charge du défunt l'exonération 
des droits de mutation par décès accordée par l'article 1235 du 
code général des impôts pour les successions de toutes per- 
sonnes, militaires où civiles, qui ont été victimes de guerre. 


En effet, cette exonération ne joue, jusqu'à nouvel ordre, 
ee faveur des ascendants, des descendants et du conjoint 
du défunt. 

Sur cet article, votre conuuission des finances a adopté une 
modification de rédaction proposée par le Conseil de la Répu- 
blique qui évilait des difficultés techniques d'application que 
les auteurs de l'amendement, et notamment Mme Francine 
Lefebvre, n'avaient peut-être pas aperçues en déposant leur 
texte. 

Mais la commission a cru devoir porter de 140.000 à 240.000 
Je plafond des revenus au-dessus duquel les frères et sœurs 
ne peuvent plus être considérés comme étant à charge du 
défunt. 

A l'article 11 pes l'Assemblée nationale avait décidé 
en premiere lecture d'appliquer la taxe sur les spectacles aux 
spectacles « Son et Lumière » des châteaux illurminés. 

Soucieux des intérêts de la caisse des monuments historiques 
et désireux d'éviter une lourde charge à des spectacles éducatifs 
dont nul, d'ailleurs, ne saurait, notamment duns celte Assem- 
blée, discuter l'intérêt, ne serait-ce que du point de vue touris- 
tique, le Conseil de la République avait rendu l'imposition 
facultative et l'avait soumise à l'avis des organisations touris- 
tiques intéressées, 

Après étude du problème, votre commission, sur l'initiative 
méme de ceux qui avaient été à l'origine du texte adopté en 
remière lecture, a déridé de vous proposer la suppression de 
‘article. 

L'article 14 concerne la modification de la taxe intérieure de 
consommation sur les fuel oils lourds, 


Il a donné lieu à un très large débat, et ce débat se répétera 
certainement tout à l'heure devant l'Assemblée. Je me réserve 
donc d'intervenir à ce moment. 

Je veux me borner à indiquer que la commission des finances 
a décidé, sur appel nominal, par 30 voix contre 10, de vou, 

oposer de reprendre le texte volé en première lecture pur 
‘Assemblée nationale. 

L'article 19 est un article traditionnel autorisant les créations, 
suppressions et transformations d'emplois. 

Le Conseil de la République l'a supprimé pour tenir compte 
du fait qu'il avait été déjà voté dans la loi relative aux 
douziemes provisoires de février. 

Mais votre commission des finances vous demande de le 
reprendre, afin d'éviter le morcellement des dispositions tradi- 
tionnelles de la loi de finances. 

L'article 23 eoncerne les taxes parafiscales. Le Conseil de la 
République y a introduit trois paragraphes nouveaux. 

Votre commission vous propose le rejet du premier d'entre 
eux qui modilie la loi du 3'août 1949 portant revision de 
certaines rentes viagères constituées par les compagnies d'assu- 
rances. 

Les autres modifications présentées par le Conseil de la Répu- 
biique: obligation de présenter au Journal officiel tout texte 
réglementaire concernant les taxes parafiscales et collaboration 
de la mission de contrôle des entreprises bénéficiant de la 
garantie de l'Etat dans les enquêtes de la sous-commission, 
ont été acceptées par votre commission des finances. 

L'article 25 avait été introduit par l’Assemblée nationale au 
cours de la discussion en première lecture. H tend à supprimer 
le droit préférentiel spécial dont bénéficiaient certains action- 
haires de sociétés par application d'une disposition de 
l'article 12 du décret-loi du 9 août 1955. 

Le Conseil de la République l'avait disjoint. 

IL est apparu toutefois à votre commission des finances que 
l'intérèt présenté par la ps d'un obstacle important 
aux augmentations de capital qui s'imposent dans de très nom- 
sociétés méritait d’être pris en considération sans 

élai 

C'est pourquoi votre commission vous propose de reprendre 
le texte qui avait été adopté en première lecture. 

L'article 27 résulte de l'adoption d'un amendement de 
M. Liautey en première lecture. Son objet, je le rappelle, est 
de limiter les formalités du titre de mouvement, en ce qui 
concerne les éransports des farines, au seul transport effectué 
au stade de gros. 

Le Conseil de la Répubiique a estimé que l'interprétation de 
cet article, notamment la définition du stade de gros, risquait 
de soulever de sérieuses difficultés. Votre commission des 
finances vous propose tou'efois de reprendre cet article en rai- 
son du fait que sin dernier alinéa prévoit la fixation par décret 
des conditions dans lesquelles il sera appliqué. 

L'article 31 est un article nouveau introduit par le Conseil 
de la République. IH concerne l'exploitation de lignes secon- 
daires déficitaires de chemin de fer. Ce texte reprend Îles 
conclusions d'une proposition de résolution qui avait été dépo- 
sée en août 1951 et adoptée par le Conseil de la République 
dans sa séance du 8 avril 1952. 

D'après cet article, aucune fermeture de ligne ne pourrait 
être prononcée sans qu'un bilan complet de la gestion de la 
ligne at cté établi et sans qu'aient été recherchées, avec le 
concours des collectivités intéressées, d’autres solutions per- 
mettant son exploitation améliorée, 

Sans discuter sur le fond, votre commission des finances à 
estimé qu'une telle question ne pouvait être traitée sans l'avis 
essentiel de la commission des transports de l’Assemblée natio- 
nale. Et pour ces motifs, qui montrent Ia déférence de la 
commission des finances à l'endroit des autres commissions, 
elle en a décidé la disjonction. 

L'article 32 introdmit par le Conseil de Ja Républiqne a pour 
objet de relever une nouvelle fois le taux des redevances 
commerciales et départementales des mines sur Je charbon. 

Compte tenu de la situation actuelle des houillères nationales, 
votre commission des finances à jugé ce texte inopportun ct 
vous propose de le rejeter. 

L'article 33 a été introduit par le Conseil de la République 
atin de préciser les conditions d'application de la taxe sur la 
valeur ajoutée à taux réduit aux balais el balayettes en bottes 
liées, mêmes emmanchés. 

Certes, l'Assemblée nationale ne donne pas toujours l'exemple 
de la modération en matière de législation, mais il est apporu 
à votre commission des finances que le sort des balais pouvait 
être fixé par la vole réglementaire, encure qu'elle ne mie pas 
l'intérêt de la question. 
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Pour ce motif, qui est simplement un motif de forme et non 
pas de fond, elle vous propose le rejet de l'article. 

L'article 34, enfin, prévoit l'application rétroactive aux hôpi- 
taux et hospices sinistrés au cours de Wravaux du Doux eat 
taux de subvention de 40 p. 100 prévu par la Joi du 24 mai 1451. 

presque parvenu au terme de mes explications, je me per- 
mets, après ce fastidieux exposé, de requérir votre allention 
sur l'article 34. 

En eflet, la mesure proposée, par l'effet de la rétroactivité 
que le Conseil de la République a introduite dans je texte, 
tend à réduire les prograrumes nouveaux de construction en 
prélevant sur les crédits qui doivent leur être consacrés. 

D'autre part, il ne peut s'agir que de travaux en cours et, 
en réalité, les constructions hospitalières qui sont entièrement 
achevées continueraient à bénéficier, si je puis dire, du taux 
réduit et ne sauraient en aucune manière se prévaloir du texte 
de l'article 34 qui ne vise que les constructions en cours. 

Dane ces conditions — et tenant compte du fait que Je 
programme d'équipement sanitaire que nous venons d'approu- 
ver constitue un strict minimum par Ÿ 7" aux besoins des 
hôpitaux français — votre commission des finances vous pro- 

use de repousser l'article 34 introduit par le Conseil de la 
République. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observalions que j'ai 
cru devoir vous présenter et dont je vous remercie d'avoir 
hien voulu écouter avec bienveillance le fastidieux exposé. 
{1pplaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Conformément À l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texie identique. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole, pour une molion 
d'ordre. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 
M. Auguste Tourtaud. Je voudrais proposer à l'Assemblée 


d'interrompre meintenant. l'exposé de M. Parangé étant ter- 
miné, la discussion de la loi de finances, et ce pour une raison 
toute simp'e mais essentielle, 

La commission des finances, actuellement réunie, entend 
M. je ministre des finances et des affaires économiques. Les 
membres de cette commission ne peuvent done, en même 
temps, être présents ici et en commission. 

louteluis, pour ne vas perdre de tempe et con<'dérant que 
l'ordre du jour de l'Assemblée est très chargé, je propose à 
nos collègues de reprendre, pendant cette interruption, la dis- 
cussion du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

Lorsque la commission des finances aura terminé l'audition 
- M. le ministre, nous continuerons la discussion de Ja loi de 

nances. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur géntral. 


M. le rapporteur général. Je comprends parfaitement les 
soucis quetvient d'exprimer M. Tourtaud. Bien entendu, je par- 
tage son point de vue; je suis moi-même condamné à rester 
à mon banc ainsi qu'un certain nombre de nos collègues de la 
commission des finances. 

Toutefois, je voudrais faire observer que nous sommes 
actuellement dans un cycle de délais très courts et que nous 
devons terminer cette lecture de la loi de finances avant la fin 
de celle séance, afin que le Conseil de la République, qui a 
bien voulu, malgré les soucis que vous connaissez, prolonger 
quelque peu sa session, puisse s'en saisir ce soir ou au plus 
tard demain matin. 

Donc, la proposition de M. Tourtaud, dont je ne nie pas 
l'intérêt, ourrait être retenue, mais à une seule condition: 
cest que l'Assemblée veuille bien consentir à une brève sus- 
pension de séance avec le seul souci d'aborder avant tout, À la 
reprise, la suite de la discussion de la loi de finances. 

LL gg par une autre discussion me semble impos- 
Sible el je ne peux, en tant que rapporteur général, accepter 
que le débat sur la loi de finances soit reporté £ di 

Nous avons pris des engagements à l'égard du Conseil de la 
République et il nous faut terminer cette discussion cet après- 

LA 

Je vous demande donc simplement, monsieur le président, 

bien vouloir consulter l'Assemblée sur une suspension de 


M. Jean-Paul Palewski. Il me semblerait nlus logique que 
l'Assemblée C'sc'ission de la ici de timnces et 
que la commission des finances entendit un peu plus tard 
— dès la fin de la discussion de cette loi — M. le ministre des 
tinances. 


M. le président. La commission est déjà réunie. 


M. Auguste Tourtawd. Nous préférerions, quant à nous, que 
l'Assembiée n'interrompe pas ses travaux et qu'elle reprenne, 
ne scrat-ce que pour la discüssfon du second 
plan de modernisation et d'équipement … (Protestations sur 


divers bancs.) 
M. Marcel Perrin. Ce n'est pas sérieux! 


M. Auguste Tourtaud. Nombreux sont no6 colègues qui ont 
hâte d'intervenir dans ia discussion du second plan de moder- 
uisation et d'équipernent, 

Nous pourrions fort bien, car les prob'èmes sont différents, 
reprendre la discussion du plan. Et, pour répondre au désir 
exprimé par M. le rapporteur général, si l'audilion de M. le 
ministre des finances devait se poursuivre plus longtemps qu'il 
n'est prévu, nous pourrions prendre l'engagement de pour- 
suivre nos travaux, Inèême après dix-neuf heures, afin d'en ter- 
miner aujourd'hui avec l'examen de la loi de finances en 
deuxième lecture, 


M. Jean-Paul Palewski, [1 est plus sage de ne pas interrompre 
cet examen. 


M. Auguste Tourtaud. Nous ne pouvons Clre à deux endroits 
à la fois, 


M. le président. M. le rapporteur génctral propose à l'Asseme 
blée de suspendre sa séance, 

Je consulle l'Assemblie. 

(L'Assemblée, consullée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président, [a séance est suspendue, 
(La séance, suspendue à dix-sept heures dir minutes, ce58 
reprise à dix-sept heures cinquante-cinqg minutes.) 


M. le président. La séanre est reprise. 
La parole est à M. le président de la commission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission, La commis- 
sion des finances demande à l'Assemblée de bien vouloir déci- 
der de siéger après dix-neuf heures, afin que le Conseil de la 
République puisse être saisi du projet de loi de finances et 
statuer ce soir même, 

M, le président. Il n'y à pas d'opposition 2, 

1] en est ainsi décidé. 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« At. 197, — L — Les dépenses et les recettes du budget 
général, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, 
Jour l'exercice 1933, régites conformément aux dispositions de 
a préseule loi et des 'ois de développement. 

« [. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner 
soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense 
déjà existante, soit une majoration de la charge nette entrai- 
née par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au dela 
des montants globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5 et 9 
ci-après ou de provoquer une perle de recettes par rapport aux 
voies et moyens évalués par l'article 12 ci-après, ou encore 
soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources des 
départements et communes ou des divers régimes d'assistance 
et de sécurité socia:e, ne pourra inlervenir au cours de l'exer- 
Cice 1955 sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au cha- 
pitre intéressé et avant qu'aient été en contre- 
partie et pour un montant équivalent, soit des ressources nou- 
velles ne figurant pas parmi les recettes dont il à été fait état 
dans la loi de finances, soit des économies correspondant à la 
suppression d'une dépense antérieurement au'oriste. » 


M. Auguste Tourtaud. le groupe communiste volera contre Les 
articles 1%, 2, 2 bis, 3, 4, 5 et 10, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'article 1, ainsi rédigé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 17 MAI 1955 


[ le 2.1] 
M. le président. cominission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Le texle ext ainsi Conçu : 

At, 2, — I est ouvert aux minis'res, pour les dépenses 
ordinaires des servires civils en 1955, des crédits dont le mou- 
est tixé à 1.062,60 milliards de francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 273,3 milliards de francs, au titre Ie: 
« boite publique et dépenses en atténualion de recettes »; 

« A emeurrence de 9,2 milliards de francs, au titre IE: « Pou- 
Vous publics »; 

« À concurrence de 895,9 milliards de francs, au titre HI: 
Mo: des services 

« A concurrence de 683,2 milliards de francs, au titre IV: 
« publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnte 
par les lois relatives an développement des crédits affectés aux 
depenses des services civils pour l'exercice 1955 et l'article 2 bis 
€! 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 


Je met: 
L'article 2, rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


aux Voix l'article 2, ainsi rédigé. 


[Article 2 bis.] 


M. le présitent., La commission propose, pour l'artiele 2 Lis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce lexte est ainsi coneu : 

« Ant, 2 bis, — 11 est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, en addition aux crédits ouverts par l'ar- 
ele 1% de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, un crédit de 7 mil- 
hiards de francs applicable au chapitre 44-05: « Subvention au 
fond: de garantie mutuelle de la production agrico'e du budget 
des finances et des affaires économiques, — Charges com- 
unes » pour l'exercice 1955, » 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 2 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 2 Lis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le présiéent. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi coneu : 

« Art, 93, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
en capital des services civils en 1955, des crédits dont le montant 
est tixé à 622,8 milliards de francs. 

« Les crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 638 milliards de francs, au titre V: 
« luvestissements exécutés par l'Etat »; 

« À concurrence de 179,5 milliards de francs, au titre Vi: 
« Hivestissements exécutés avec le concours de l'Etat, — A. Sub- 
veabons et participations »; 

« À concurrence de 1083 milliards de francs, au titre VI: 
« Investissements executés avec le concours de l'Etat, — Prêts 
el avances 

« A concurrence de 271 milliards de francs, au titre VII: 
« Réparations des dommages de guerre », 

conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
depenses des services civils pour l'exercice 1955, 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 4.] 


M. lo président. Ia commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services 
civils, pour les dépenses effectuées sur ressources aflectées 
(uütre VW), des crédits dont le montant est fixé à 86,4 milliards 


de francs, conformément à la répartition, par chapitre, qui en 
est donnée par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1455 ». 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 5.] 


". le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la Républ'que. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 5. — Les budgets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires et extraordinaires, à la somme de 291,6 mil- 
liards de francs, conformément à la répartition, par chapitre, 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
1959. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[rticle 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10. — Il est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses 
imputables sur les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, 5 
et Y qui précèdent, qui ne résulteraient pas de l'application des 
lois et ordonnances antérieures, des dispositions de la présente 
loi de finances et des lois de développement. 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 11 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11 Lie, 
de rejeter la suppression votée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 11 bis. — Le troisième alinéa de l’article 243 du code 
général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Celle qui concerne la surtaxe progressive mentionnera en 
outre, d'après les rôles. la situation et les charges de famil'e 
ainsi que le montant de la surlaxe (droits en principal) de 
chaque redevable. » 

M. Guy Petit, par un amendement n° 1, M. Jean-Paul Palewski, 
par un amendement n° 2, proposent de maintenir la suppres- 
sion de l'article 11 bis votée par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Guy-Petit, pour défendre son amendement. 


M. Guy Petit. Mes chers coliègues, en prenant connaissance 
du texte de l’article 11 bis qu'avait voté l'Assemblée nationale 
et que le Conseil de la République a supprimé, je me sus 
demandé quel était le but poursuivi par ses auteurs. 

Jusqu'à ce jour, la liste des assujettis à la surtaxe progressive 
est effectivement publiée et l'on peut connaitre les coms des 
contribuables en cause, mais il n'y a pas d'indication de 
sommes. L'article 11 bis prévoit que Ja publication « qui 
concerne la surtaxe progressive mentionnera en outre, d'après 
les rôles, la situation et les charges de famille ainsi que le 
montant de Ja surtaxe — droits en principal — de chaque rede- 
vable ». 

Si donc l'Assemblée suivait sa commission des finances — 
qui, à une faible majorité d'ailleurs, a décidé de reprendre le 
texte de l’article 11 bis — dans chaque ville, dans chaque vil- 
lage serait publiée la liste des assujettis à la surtaxe progressive 
avec l'indication du montant de l'impôt payé par les contri- 
buables en cause. 

Quel est le but poursuivi ? Quel effet attend-on de cette publi- 
cation ? Croit-on que les intéressés vont ipso facto adopter la 
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mentalité américaine à —9 laquelle chacun est très fler aux 
JiatsUns de payer un très important impôt sur le revenu 
price que cela prouve ce que « vaut » l'imposé ? Je ne le pense 

J: crois au contraire que l'effet sera plutôt malsain. 


rapporteur général. C'est pourtant une belle expression 
de civisme. 


M. Cuy Petit. et que l'invidia democralica qui sévit un 
peu trop dans otre pays va se manifester d'une telle manière 
qu'il en résultera de multiples jalousies, des réclamations et, 
ce qui est plus grave, des dénoncialions. Un climat particu- 
liirement nocif sera ainsi créé. 

Les expériences faites pendant l'occupation et au moment de 
ja Libtralion ne vous suflisent-elles pas ? Croyez-vous donc que 
vous aurez, par la mesure envisagée, protégé l'administration 
ei renforcé son autorité ? 

On entendra dire : « M, X..., qui a cependant une fortune plus 
importante que la mienne, ne paie que cela, alors que je verse 
davantage! M. X.. fraude ou dissimule » — c'est d'ailleurs 
possible: je ne vais pe jusqu'à dire que c'est probable — 
« mais s'il le fait, ce doit être depuis un certain nombre d'an- 
nées et sous le couvert de la complaisance ou de l'incurie du 
contwôleur ». 

Les agents de l'administration ne seront plus en paix. C'est 
Ja suerre an village que vous allez introduire et, dans notre 
srstème traditionnel, vous prenez ainsi un tournant grave. 

N'est-il pas, au contraire, de règle que tout ce qui concerne la 
fitune des individus, leur déclaration fiscale notamment, soit 
couvert par le secret professionnel ? Or vous allez livrer une 
partie du secret, une partie seulement: le résultat des calculs 
et des opérations faites par le contrôleur. Ceux qui liront la 
liste affichée ne sauront pas si l'intéressé bénéficie, par exem- 
ple, d'exonérations légales. s'il a souserit à tel ou tel emprunt, 
ce qui permet d'obtenir des déductions sur le montant de la 
surtaxe. (Très bien! très Lien! à droite.) 

On aura ainsi livré à la malignité publique les noms des 
contribuables, parmi lesquels il y a indiscutablement des frau- 
deurs, qu'il appartient à l'administration de pourchasser, mais 
aussi de fort honnêtes gens. On aura égaiement livré à Ja 
malignité publique des agents de l'administration qui ne pour- 
ront plus faire un pas dans la rue sans être accusés d'avoir des 
amis dans tel ou tel secteur, d'être sévères pour les uns et, 
au contraire, indulgents pour les autres. 

Je cro's que l'idée matérialisée par le texte de la commission 
est née dans le cerveau fertile de M. Minjoz, à qui nous devons 
tous rendre hommage, car il est l'un des plus acharnés travail- 
leurs de notre Assemblée, mais je pense qu'elle est née Jors 
des jours du « poujadisme ». ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Savid. Mais non! Le dépôt par M. Minjoz du premicr 
atvicndement en ce sens date de trois ans. 


M, Guy Petit. Vous voyez, mes chers collègues. qu'il a fallu 
tro:s ans à celle cogitalion pour se manifester à l'Assemblée et 
pour obleuir une adhésion suflisante. 


M. Marcel David. Ma mémoire, à ce sujet, ne remonte pas 
au delà de trois ans, mais il se peut que d'autres textes du 
méme ordre aient été proposés antérieurement. 


M. Guy Petit. Si cette adhésion a été obtenue, ce fut dans 
un climat un peu particulier, su moment où s'est produite 
une réaction des agents de l'administration, qui se plaignaient 
de menaces et de sévices. Par mesure de rétorsion, a-t-on 
dit, la liste des contribuables et le montant de leur surtaxe 
seront publiés. 

Croyez-moi, cette mesure est mauvaise. Vous allez créer dans 
chaque ville, dans chaque village, des motifs supplémentaires 
de se détester entre Français — et Dieu sait que ceux qui 
existent déjà sont suffisamment nombreux — ainsi que de 
Nouveaux motifs de division sans, pour autant, augmenter 
l'autorité de l'administration. Bien au contraire, cette autorité 
sera compromise. 

On va publier une partie du secret sans livrer les explica- 
lions, sans que les intéressés soient appelés à se justifier. 

Or cette liste et ces chiffres vont donner lieu à de multiples 
conversations dans tous les cafés du commerce, alors que 
les intéressés ne pourront pas justifier de leur situation réelle. 

Nous avons jusqu'à présent réussi à éviter la création du 
fameux casier fiscal. La réforme qui nous est aujourd'hui pro- 


posée est plus grave encore que ne l'aurait été l'institution 
du casier fiscal, car ce dernier eût été réservé à l'administra- 
tion et eût été couvert par le secret professionnel. 

Ici, j'y insiste, c'est une partie de la vérité qui va être livrée 
et non pas toute la vérité, 


M. Marcel Perrin. ]l n'y a qu'à livrer toute la vérité! 


M. Guy Petit. Je pense que l'Assemblée se montrerail sage 
en suivant le Conseil de la République et en maintenant les 
suppressions qu'il avait votées, 

Les revenus des contribuables sont serrés de plus en plus 
près par l'administration qui possède des moyens d'investi- 
ration de plus en plus efficaces et qui opire des recoupements. 
L'est vrai que, parfois, les agents reculent devant l'importance 
des taux, monsieur le ministre, Mais l'administration peut réla- 
blir, dans une très grande mesure, le chiffre réçl des revenus, 

Laissons-lui ce soin et ne prenons pas comme auxiliaires les 
professionnels de la jalousie que nous trouverons, n'en doutez 
as, dans nos willes et dans nos villages. Ne ertons pas des 

iflicultés supplémentaires, des causes de querelles nouvelles; 
ne troublons pas davantage un elimat qui, déjà, s'est pas 
celui de l'apaisement. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, pour 
soutenir son amendement, 


M. Jean-Paul Palewski, Mes chers collègues, j'ai écouté avec 
beaucoup d'intérêt la discussion qui s'est inslaurée sur 
l'amendement soumis à nos délibérations. 

Je ne méconnais pas qu'il puisse y avoir, dans certains 
cas, intérêt À connaitre, mais alors d'une facon totale, les 
modes de caleul de l'administration pour établir le montant 
de l'imposilion, mais je dois à la verité de dire qu'il y a 
plus d'inconvénients que d'avantages à la publication deman- 
dée par le texte de la commission des finances, et je vais en 
expliquer les raisons. 

J'admets, certes, quelques-uns des arguments de M. Guy 
Petit; il est exact que l'administration n'a pas besoin 
d'auxiliaires bénévoles, dont les sentiments dominants peu- 
vent n'être pas des plus purs. 

J'ajoute que la simple lecture de la liste publiée à la mairie 
pourra permettre une fausse interprétation des déclarations 
de bénélices et, par exemple, -entraîner l'aggravation des diffi- 
cultés passagères que rencontrerait une entreprise apparte- 
nant à un secteur en période de crise notoire, au point de 
compromettre éventuellement sa situation financière, 


De plus, la discrimination entre les citoyens dont Ja liste 
sera publiée peut être difficilement justiliak.e. Le système 
des impôts français comporte, en effet, des taxations basées 
sur les revenus réels et des impositions à caractère forfai- 
taire. 

Les salariés sont imposables d'après le montant de leurs 
traitements ou salaires. Leur silualiun éera désormais connue 
de tous. 

Au contraire, les cultivateurs, les commercants et les non- 
commerçants sont sournis à l'impôt sur le revenu d'après un 
système indiciaire; dans la plupart des cas, res citovens ne 
sont pas passibles de la surlaxe progressive; ils demeureront, 
par conséquent, dans l'anonymat, en dépit de la publication 
des listes. D'où une différence de traitement qui me parait 
inacceplable dans un pays où l'égalité devant l'impôt devrait 
demeurer un principe essentiel. 

Par conséqment, si l’on peut être d'accord sur le principe 
de la totale publicité, j estime, par contre, critiquabie une 
mesure comme celie qui est actuellement demandée, qui ne 
lève qu'un tout petit coin du voile et qui laisse dans l'ombre, 
en soumettant à l'approbation de chacun, dans deg buts qui 
peuvent êlre particuliérement intéressés, ce qui n'est pas 
révélé. 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir accepter 
l'amendement que j'ai déposé, En effet, encore une fois, dns 
une affaire comme celle qui nous occupe aujourd'hui, il 
convient d'avoir une position nette sur l'ensemble et non pas 
d'aborder seulement un seul point du prob.éme, IH faut que 
ce soil tout ou rien, 

Pour ma part, je crois que la position prise par une majorité, 
à la vérité bien étroite, de la commission des finances présente 
plus d'inconvénients que d'avantages. Je vous propose donc 
de revenir à la suppression qui a été prononcée par le Conseil 
de la République, 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


2836 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 MAI 155 


général. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion des finances maintient très fermement le vote qu'elle a 
émis ce matin et vous dermande très calmement d'apprécier 
les données du problème, 

Où en étions-nous en matière de publication, avant la dis- 
cussion de cet amendement ? 

L'article 243 du vode général des impôts prévoit, d'une part, 
que la liste des contribuables assujettis respectivement à la 
taxe proportionnelle, à la surtaxe progressive et à l'impôt sur 
les sociétés est déposce par l'administration des contributions 
directes dans les maires de chaque commune et, d'autre part, 
que l'administration peut en prescrire l'aftlichage. 

Voilà six années que ce texte est en vigueur. 

Le troisième alinéa du même article précise, par ailleurs, que 
ces lstes doivent mentionner le minimum ke bénélices ou 
revenus nets imposables, ainsi que les abattements et réduc- 
tions dont peuvent bénéficier les contribuables, 

Quel est l'objet de l'amendement de M. Minjoz ? 

L'article 11 bis tel qu'il résulte du vote de l'Assemblée matio- 
pale prévoit simplement que la liste déjà fournie et qui peut 
être afflrhée, en ce qui concerne la surtaxe progressive, devra 
en outre mentionner la situation et les charges de famille, 
ainsi que le montant de la surlaxe progressive que doit acquit- 
ter chaque contribuable. 

Je vous demande d'apprécier avec beaucoup d'objectivité les 
termes du texte que nous avons voté en première lecture et 
de bien vouloir admettre qu'entre les interventions de nos 
collègues — l'une très éloquermment passionnée de mon col- 
lègne et ami M. Guy Petit, l'autre plus juridique de M. Jean- 
Paul Palewski — et le texte en question, 1} y a vraiment une 
très impwurtante différence. 

Ce texte à été adopté par l'Assemblée nationale, II ne l'a pas 
été sur la pression de qui que ce soit, ni suggéré par qui- 
rue J'en ai la cerütude., Nous connaissons suffisamment 
l'indépendance de notre ami M. Minjoz pour estimer qu'il n’a 
fait que reprendre une proposition qu'il avait déjà déposée. 

Or, cetle proposition, nous l'avons votée en première lec- 
ture, Est-il bon, psychologiquement, devant Île pays qui 
demande la clarté en cette matière comme en toute autre, que 
nous revenions sur un tèxte dont je vous ai montré, mes chers 
collègues, qu'il ne présentait nullement les dangers qui ont 
été s'gnalés tout à l'heure ? 

A cette question je réponds négativement, au nom de Ja 
commission des finances, et, très simplement, je demande à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir confirmer son premier 
vote, 


M. le président. La parole est M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'interviens au nom de mon ami M. Minjoz 
et je remercie M. Guy Petit de l'hommage qu'il a rendu à 
notre collègue pour son travail, Il pourrait lui rendre hommage 
également pour sou caractère. 


Guy Petit. Mon hommage n'était pas restrictif, mons'eur 
vid. 


M. Marcel David. J'en prends acte avec plaisir; il n'était d'ail- 
leurs pas dans mon intention de dire le contraire. 

Du point de vue de l'histoire parlementaire, je dois rappeler 
que l'amendement repris par M. Minjoz est très ancien. Je crois 
mème, si mes souvenirs sont exacts, qu'il a été déposé pour 
la premiere fois en 1924, à la Chambre des députés, par un 
député de droite, De 1924 à 1955 il semble que la droite ait 
évolué. (Sounires.) 


M. Guy Petit, Où est la droite ? 


M. Marcel! David. C'est à vous, monsieur Guy Petit, que je 
m'adresse, surtout parce que nous sommes voisins. Car vous 
avez dit que l'on entend des cancans dans nos communes et 
qu'il y aurait « la guerre au village ». 

Vous vous rendez comme moi dans les villages et dans les 
auberges et vous entendez parler et critiquer d'égale façon 
ceux qui payent et ceux qui ne payent pas. En ce moment, 
vous n'avez aucune possibilité de leur dire qu'ils commettent 
une erreur, qu'il y a plus de justice fiscale, même, dans nos 
villages français, qu'on ne ‘eut le reconnaitre. Vous ne pour- 
rez rectifier les erreurs commises que si, comme nous le 
demande M. Minjoz, ces modestes renseignements sont affichés 
à la mairie. 

Puisque vous avez également évoqué le cas des commerçants, 
je vous citerai, monsieur Guy Petit, celui de l'un d'entre eux, 


ui est peut-être de vos électeurs, que j'ai entendu au cours 
in réunion organisée à Mont-de-Marsan par l'union départe. 
mentale de défense des artisans et commerçants, réunion à 
laquelle j'avais été convié, Ce commerçant des Basses-Pyrénées 
a déclaré, aux à plaudisse ments unanimes d'une assemblée 
nombreuse: « Si l'on me demandait d'afficher le montant de 
mes impositions à la porte de la mairie, j'accepterais de le faire : 
je voterais pour le parlementaire qui se prononcerait en faveur 
de cette proposition ». 

Si vous désirez une voix de plus dans le département des 
Basses-Pyrénées, je vous donne le moyen de l'obtenir, (Hires ) 

C'est ainsi que l’on réalisera l'égalité devant l'impôt, et non 
pas en cachant la vérité, 

M. Jean-Paul Palewski a déclaré: 11 faut tout ou rien, Mon 
expérience parlementaire est suilisamment longue pour me per- 
mettre de lui répondre que lorsqu'on empioie ce raisonnement 
du « tout ou rien » on conclut toujours par « rien ». 

Commencons done par voter une disposition pas trop mé- 
chante, mais qui constitue une premiére indication, pre. 
mière clarté, une première vérilication en vue d'un apaise- 
ment... 


M. Guy Petit. Par la dénonciation! 


M. Marcel David. Non il ne s'agit pas d'une dénonciation, 
Celle-ci existe déjà, du reste, Vous connaissez les directeurs 
des contributions directes et des contributions indirectes (la 
votre département. Ils ont fait allusion devant vous à de 
curieuses dénonciations faites par des lettres anonymes ou 
même par des missives signées. Vous recevez vous-même de 
ces lettres comme j'en reçois presque chaque semaine. Peut. 
être n'en recevrais-Je plus si les renseignements demandés par 
M. Minjoz Claient aftichés à la mairie. 

Mes chers collègues, il s'est trouvé ici une majorité qui à 
volé cet affichage à la porte de la mairie. Il est d'ores et déjà 
acceplé par le pays. On l'attend, on l'espère, 

C'est pourquoi je vous demande, après M. le rapporteur 
général, de bien vouloir reprendre le texte volé en première 
lecture par l'Assemblée nationale, 


M. le président. La parole est à M. Denais, 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, je ne vous étonner:t 
pas en disant que je suis formellement opposé à la disposit on 
qui nous est présentée. (interruptions à l'extrême gauche 

J'ai eu, en effet, l'honneur de la combattre voilà déjà p1- 
sieurs années devant cette Assemblée même. Celle-ci m'avait 
alors donné raison. 

En effet, les motifs de condamnation de la mesure qui nous 
est proposée sont infiniment impérieux. 

On a dit tout à l'heure que certains commerçants pourraictt 
se trouver gènés. 

L'on conçoit aisément que, le commerce étant basé en parte 
sur le crédit, lorsqu'un commerçant sera obligé de déclarer 
très loyalement, très sincèrement, qu'au lieu d'un million de 
bénéfice comme l'année précédente, il n'a réalisé que 100.0) 
francs l'année courante, son crédit sera durement touché. 
IL n'est pas un commerçant qui puisse envisager cette éven- 
tualité sans la redouter, 


M. Joseph Laniel. Très bien! 


M. Joseph Denais. Mais j'invoquerai un autre pa qui 
A été formulé ni par M. Guy Petit ni par M. Jean-Paul Palew- 
ski. 

Ce qui condamne votre proposition, c'est qu'elle ne pou ai 
pas donner de résultats sincères. Elle se heurte à des difficult; 
que vous me paraissez négliger singulièrement. 

D'abord, pour tous les salariés, depuis le plus modeste ju:- 
qu'au plus élevé en grade, la taxe proportionnelle est commure 
en ce forfait de 5 p. 100 payée qu ‘employé. 11 faudra recons!i- 
tuer le salaire de chacun pour établir, rétrospectivement, Ja tive 
proportionnelle qu'il aurait dû payer si la formule du forfait 
des 5 p. 100 n'existait pas. Comment fera-t-on ? 


M. le rapporteur général. L'amendement ne vise que la sur- 
taxe progressive. 


Joseph Denais. Vous visez également la taxe proportion- 
neue, 


M. le rapporteur général. Non, seulement la surtaxe progris 
sive. 


Des 
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M. Joseph Denais. Alors, c'est profondément illogique. 

Je présenterai encore une autre remarque. y, 

1! existe, en dehors du traitement, une quantité de supplé- 
ment:, allocations, indemnités, frais, elc., qui entrent dans la 
vie des hommes et qui, dans le milieu où ils se trouvent, leur 
permettent éviderument de dépenser plus que leur traitement 
officiel soumis à la surtaxe progressive. 

Les bénéficiaires de ces diverses indemnités seront l'objet de 
dénonciations permanentes si, ayant un traitement modeste, par 
le fait d'accessoires qu’iis ont le droit de ne pas déclarer à la 
eurtaxe progressive, ils mènent un ain de vie très supérieur à 
celui que leur permettrait leur traitement proprement dit. 

Vous souléverez là des difficultés et des contestations de toute 
espèce. C'est vrai, en particulier, pour les fonctionnaires... 


M. Marcel David. Les fonctionnaires mènent rarement un train 
de vie supérieur à celui que leur permet leu: traitement, mon- 
sieur Denais. (Interrupthons à droite.) 


M. Joseph Denais. C'est vrai aussi dans les entreprises natio- 
nalisées où nous savons assez inexactemen:! quelles sont les 
rémunéralions. 


M. Marcel Perrin. Par l'affichage, on les connaîtra sûrement. 


M. Joseph Denais. J'ai à présenter une autre observation que 
M. le ministre des finances vient de renforcer par sa décision 
d hier. 

L'Etat émet des bons d épargne dispensés de la surtaxe pro- 
gressive. Il en existe déjà un certain nombre de ce genre. 

Quels revenus allez-vous déclarer pour tous ceux qui place- 
ront leur argent en emprunt Pinay ou en bons d'épargne dispen- 
sés de la surtaxe progressive ? 

Supposez une personne qui vit très largement et dont toute 
la fortune est placée de cette manière. Celle-là ne sera plus 
imposée à la surtaxe progressive. 


M. Guy Peiit. E!l}: sera dénoncée! 


M. Joseph Denais. Quelle explication pourra-telle fournir ? 

Si eile est dénoncée injustement par qui urra-t-elle être 
défendue ? Aura-t-elle le droit d'intérpeiier le directeur des 
contributions qui, après avoir vérifié Jui-même Ja eituation de 
celle personne, déclarera qu'elle avait parfaitement le droit de 
ne pas être soumise à la surtaxe progre-sive ? Vous tombe dans 
le grotesque. 

L'Etat sollicite de l'argent en assurant son préteur qu'il ne 
sera Las soumis à la surtaxe progressive, cetle malheureuse 
surtaxe progressive qui, après la taxe proportionnelle, est, 
je crois, déjà dangereusement contestée. 


M. Marcel David. Ce raisonnement est excessif. 


M. Joseph Denais. Mais enfin, dans l'immédiat, chacun, en 
France, a le droit de placer toute sa fortune en titres ou en 
bons exermpts de la surtaxe progressive, > 


M. Louis Sibué. Et mème de vivre sur son capital! 


Denais. Ceux qui agiront de Ja sorte seront 
exemptés de l'impôt, bien qu'ils aient, aux veux de tous, ure 
belle fortune ou, à tout le moins, de hons revenus. Que ferez- 
vous alors ? 


M. le eur général. C'est trop héroïque pour être vrai- 
semblabie, 

M. Marcel David. Ve permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Denais, 


M. Joseph Benais. Volontiers. 


M. Marcel David. Vous jaisonnez sur une exceplion. Mais, 
moi, je pense surtout à d’autres personnes que connaissent 
les inspecteurs des contributions directes et les inspecteurs des 
contributions indirectes et qu'ils ne peuvent saisir, Ce sont ces 
personnes-là qui, par le moyen que uous préconisons, seront 
Suisies, 


M. Ceorges Gaïillemin. Par la délation! 
NW. Marcel David. Je préfère me jrononcer contre la fraude 


au risque d'avoir peut-être quelques pétites inquiétudes. (Très 
Lien! très bien! à gauche.) 


M. Josenh Denais. Vous dites que les inspecteurs des contri- 
butions me peuvent saisir ces personnes. 


M. Marcel David. Bien sùr! 


M. Joseph Denais. qui ne sont pas imposées À la surtaxe 
Lg as Si elles ne sont pas saisies, elles ne seront pas 
« », 


R.. Marcel David. Mais l'on pourra réclamer l'affichage pour 
elles, 


M. Joseph Denais. Non, puisque dans votre hypothèse on ne 
les saisit pas. 


M. Henri Lacaze. A\'ors, monsieur David, c'est l'opinion 
publique qui fera les déclarations ? 


M. Marcel David. Non, c'est le contrôle, Mais alors, puisque 
vous proteslez, monsieur Lacaze, dites tout de suile que vous 
açprouvez les frandeurs et qu'on ne peut les contrôler, Eh hien! 
nous pe pouvons l'accepter ! 


M. Joseph Denais. Vous n'empêcherez aucune fraude, je pré- 
tends mème que vous encouragerez loules sortes de manœuvres 
destinées précisément à einpècher eet affichage, On s'effor- 
cera de frauder un peu plus et c'est vous qui aurez favorisé 
cette fraude supplémentaire. 

Quand on veut imposer une coercition, on peut hien prévoir 
que celui qui tombe sous les coups de cette coercition tentera 
de se dérober. C’est tout à fait naturel et c'est à ce résuitat que 
vous allez directement, 

Je prétemk, moi, que la mesure que vous proposez est imima- 
rale, qu'elle est contraire à l'harmonie qui doit régner entre 
les Français (Très bien! très bien! à droite), qu'elle donnera 
licu à toutes sortes de dénonciations, 


M. Marcel! David. Mais non ! 


M. Auguste Tourtaud. S'agissant de la fiscalité actuelle, ne 
parlez pas d'harmonie ! 


M. Joseph Denais. \u su:plus, celle mesure sera injuste parce 
que tous ceux qui auront fait des placements réguliers exempts 
de la surtaxe progressive échapperont à votre affichage ou, au 
moins, à la précision que vous recherchez quant à la réalité des 
moyens d'existence, 

Nous sommes, depuis quelques années, lancés dans la poli- 
tique fiscale la pius détestable. Tou< ceux qui ont voulu don- 
ner à la France des finances saines ont été obligés de renoncer 
à la surtaxe PRESS e sous quelque [orme que ce soit, à com 
mencer par M. Caillaux en 1926. 

H n'y a plus qu'un moven pour l'Etat d'obtenir de l'argent, 
c'est l'exonération de la surtaxe progressive, 

M. le rapporteur général. Vovez les finances anglaises! 

M. Joseph Denais. Est-ce en la rendant encore un peu plus 
impopulaire que vous espérez améliorer les finances fran- 
çaises ? Je crois que vous vous (rompez très graverment, 

M. Marcel David. \e soyez pas à ce point pessimiste ! 


W. Joseph Denais. Pour tous ces motifs, en raison mime de 
l'atlachement que j'ai à la hberté sous toutes ses formes, contre 
tout ce qui est itupérialisime administratif, je demande à 
l'Assembicée de repousser le texte proposé par la commission, 


M. Guy Petit. Je demande le scrutin. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements n° Î 
de M. Guy Petit et n° 2 de M. Jean-Paul Palewski. 

M. le rapporteur général. Repoussé par la commission des 
finances. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. \uici le résultat du dépouillement du serutin# 


Majorité absoiue 
Pour l'adoption .......... 201 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.….. 


Je mets aux voix Particle 11 bis, dans le texte proposé par 
Ja commission. 
(L'artiele 11 be, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 MAL 1955 


{Article 11 ter] 


M. le président. !a commission propose, pour l'artiele 11 ter, 
de rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi comen : 

« Art. 1 ter. — L'article 28 de la loi de finances de 1953 est 
abrogé, » . 

MM. Ve neuil et Charret ont déposé respectivement les amen- 
dements numéros 4 et © qui tendent tous deux à la suppression 
de l'article 11 ter. 

La parole est à M. Verneuil pour soutenir le premier amende- 

M. Jacques Verneuil. Me-dames, messieurs, la question que 
pose l'article 28 de la loi de finunces de 1953 n'est pas nou- 
velle, puisqu'elle à été déjà examinée par celte Assemblée 
lors de la discussion d'un amendement à l'article 52 du projet 
de loi relatif à diverses dispositions d'ordre financier pour 
l'exercice 1952, 

Mais la mesure en question n'a été votée par cette Assem- 
blée qu'en février 153, Elle a été réclamée par les associa- 
tions professionnelles viticoles, par le syndicat national des 
vins et spiritueux au cours de Pur grand congrès. 

Vous nignorez pas qu'un amendement dans ce sens a, 
une premiere fois, été déposé par plusieurs parlementaires 
appartenant à divers groupes, par MM. Delcos, Fabre, Brusset, 
Bignon, Gaborit, Sehneiter, et par M. Baurens, actuellement 
président de la commission des boissons. 

Le préjudice causé au Trésor par la vente des alcools clan- 
destins est d'une trentaine de milliards de francs. L'adminis- 
tration estime que 30,900 hectolitres, au moins, d'alcool pur 
circulent et sont consommés sans payer de droits, 

L'obligation de livrer des eaux-de-vie en bouteilles capsulées 
el étiquettes est l'un des meilleurs moyens d'éviter cette 
fraude. Elle rendrait impossible, à tout Île moins beaucoup 
plus difficile, cette fuite devant l'impôt qui cause d'impor- 
lantes pertes au Trésor, ainsi qu'au commerce loyal. 

L'application de celte mesure ne nécessite aueun contrôle 
supplémentaire; au contraire, elle facilite les vérifications et 
évite à l'administration des investigations supplémentaires 
désagréables. 

Au cours du débat qui s'était déroulé le 12 décembre 1952, 
M. Pierre Abelin, alors secrétaire d'Etat aux finances, avait 
bien voulu soutenir ce texte, suivi en cela par M. Alexandre 
Baurens, parlant au nom de la commission des boissons. 

Quant à M. Liautey, il s'y élait presque rallié puisqu'il avait 
déclaré : 

« Sur le bien-fondé de cette mesure, je ne prendrai pas 
une atlitude d'opposition absolue, car les bouilleurs de cru 
se sont toujours déclarés prêts à accepter toutes les mesures 
raisonnables contre Ja fraude, » 

Or, le 19 mars 1955, M. Liautey a déposé un amendement 
tendant à l'abrogation de cette mesure et l'Assemblée nationale 
l'a adopté, le ministre des finances, M. Pflimlin, n'ayant pas eru 
devoir lui opposer l'article 48 du règlement. 

Le Conseil de la République, dans son texte, nous a demandé 
de retarder jusqu'au mois de janvier 156 l'obligation d'embou- 
teillage. 

Or, la loi votée en 1959 n'est entrée en vigueur qu'au mois de 
janvier 1955, car, sous la pression de certaines organisations 
et de plusieurs de nos collègues, l'application en avait tou- 
jours été retardée. 

C'est dire qu'au {® janvier 1955 elle pouvait être appliquée, les 
roducteurs avant eu le temps de s équiper pour procéder à 
Pémbonteillens et qu'en tout cas 1 n'y à aucune raison, main- 
tenant, de retarder une fois de plus l'application d'un texte qui 
est excellent tant pour les consommateurs que pour le Trésor. 

J'espère d'ailieurs que, dans l'avenir, nous prendrons des 
mesures analogues pour tous les produits alimentaires. Il est 
hors de doute que le consommateur a intérêt à recevoir les 
produits pesés et munis d'une étiquette qui en indique la pro- 
venance, la quantité et la qualité. 

Je regrette done que le Gouvernement n'ait pas soutenu ce 
texte excellent avec plus de vigueur et j'espère que l'Assemhée 
voudra bien repousser l'article 11 ter aussi bien dans le texte 
du Conseil de la République que dans celui de la commission 
des tinances. 


M. le . la parole est à M. Charret, auteur du 


deuxième amendement. 

M. Edouard Charret, L'expost de M. Verneuil me permet 
d'abréger mes observations. 

Parmi les mesures préconisées pour lulter contre l'alcoolisme, 
certaines sont efficaces, d'autres ne le sont pas. 


Mon sentiment est que, jusqu'à présent, on s'est orienté vers 
celles qui sont inefficaces, tandis que les mesures efficaces, 
comme celle que prévoit l'article 28 de la loi de finances de 
1953, n'ont pas été prises en considération. 

Le transport des eaux-de-vie en bouteilles cachetées, étique. 
tées est une garantie absolue quant à la quaiité et à la quantité 
de l'alcool transporté, ainsi que quant au lieu de destination. 

En conséquence, sans vouloir vous infliger plus longtemps 
une démonstration qui, à mon avis, n'est pas nécessaire, je 
vous demande instamment de bien vouloir voter la suppre<-icn 
de l'article 11 ter et, de ce fait, de maintenir l'application de 
l'article 28 de la loi de finances n° 33-79 du 7 février 1953. 


M. le président. La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, je suis, au contriire, 
partisan de la suppression de l'article 28 qui me semble 11- 
pérant. 

Certes, les motifs qui ont été invoqués pour le maintenir sont 
dignes d'attention, mais sous la réserve que le but visé sot 
atteint par la mesure proposée : la mise en bouteille obligatoire, 

La fraude — on le sait — est commise par des transports 
clandestins et ceux-ci ne seront guire plus difficiles quand l'al. 
cool est en bouteilles au lieu d'être en fûts. Ainsi la mise en 
bouteilles n'est pas une réponse vraiment péremptoire aux ter- 
latives de fraude. 

En revanche, je vois que vous allez imposer des charges snp. 
lémentaires et, partout, augmenter le prix de la marchandise 
ivrée. 

Mise en bouteille, étiquettes, bouchons, capsu'es! Evaluez 
l'augmentati :n du prix de la marchandise. 

Vous imposez de plus l'emploi d'une main-d'œuvre relative. 
ment lourde aux récoltants. 

Songez à tous ceux qui ne produisent qu'une faible quantité 
d'alcool — aux producteurs d'alcools Ge fruits, notammert, 
dans l'Est — ces gens n'ont pas de main-d'œuvre à jeur di- 
position et vous allez les obliger à faire un travail considérahe 
de mise en bouteille. Au swiplus, vous savez que la vaissele 
vinaire est chère et que les Imuteilles ne durent pas long- 
temps. En outre, la vente à contenants perdus est encore ur e 
cause d'aggravation des prix. 

En vérité vous ne lulterez pas contre la fraude par une 
mesure dont la portée est purement apparente. Les vrais frau- 
deurs ne s'embarrasseront pas de Ja mise en bouteilie. 

Pour le consommateur même, il est souhaitable que l'usaze 
du petit fût soit conservé, On tient souvent à conserver de 
l'alcool en fût, parce qu'il s'améliore. Vous allez obliger les 
récoltants à mettre rapidement leur produit en bouteille et à 
expédier. Dans ce cas, l'alcool ne se bonifiera pas de la méme 
facon qu'en fût, méthode qui, au prix de quelque évaporation 
sans doute, donne au liquide des qualités qu'il n'avait pas à 
l'origine. 

Sans vouloir engager un débat au fond, je crois que, ce matin 
même, la commission des finances a été sage en reprenant la 
position que l'Assemblée avait prise primilivement, à savoir, 
en abrogeant purement et simplement l'article 28, 

M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Mesdames, messieurs, M. Verneuil à très 
justement rappelé qu'à l'origine je ne m'étais pas opposé à 
‘article 28, parce que je suis partisan de toutes les mesures 
qui peuvent efficacement juguler la fraude. 

Si j'ai changé d'avis sur cet article, ce n'est pas que je sois 
maintenant partisan de la fraude, bien au contraire! Mais parce 
que, selon moi, la mesure que M. Verneuil à fait adopter e:t 
absolument inopérante. 

J'ai voulu me rendre compte de l'efficacité de cette mesure 
et je me suis adressé à deux grands syndicats que M. Verneuil 
connaît bien, d'un côté, la Confédération nationale du com- 
merce de détail des vins et spiritueux, de l'autre côté, le Syndi- 
cat des distillateurs de kirsch et eaux-de-vie de la région de 
l'Est. 

Les deux réponses coïncident : l'embouteillage obligatoire 
en aucune façon une garantie; il oblige les petits produeteurs À 
acheter un matériel coûteux, un équipement qui ne fait que 
les handicaper par rapport aux gros producteurs. Je vais !° 
démontrer À quelques instants. 

Quant à l’efficacité de l'embouteillage obligatoire contre la 
fraude, la Confédération nationale du commerce de détail des 
vins et spiritueux s'exprime ainsi: 

« Le bouchon, la capsule, l'étiquette ne sont des protec- 
tions illusoires contre la fraude, Il sufiira au fraudeur de se cou- 
vrir en achetant quelques litres réguliers et de continuer À 
s'approvisionner en produits clandestins qu'il camouflera soi 
guneusement. » 
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Le syndicat de l'Est est plus précis : | 

“ Queile garantie présente une capsule ou une vignette ? La 
capsule s'enlève et se replace très facilement. La vignette suit 
la bouteille au remplissage ou se décolle pour être apposée à 
houuveau. 

« L'une ou l’autre n’empêchent pas d'utiliser Je récipient pour 
luger à plusieurs reprises, des produits clandestins. » 

Je n'entre pas daus de plus amples détails. Je veux tout de 
suite vous démontrer qu'en ce qui concerne le rhum, l'embou- 
tcillage obligatoire n'a pas pour objet de réprimer la fraude. 
Comment, eu effet, est-il possible de frauder avec Je rhum puis- 
que celui-ci ne peut être produit clandestinement en France ? 
li est pris en charge par la régie dès son importation. Il est 
suivi jusqu'à la consommation, ce qui exclut toute possibilité 
de fraude. Cependant, on a voulu le soumettre à cette obligation 
de l'embouteillage., 

En réalité, cette mesure tend à instituer un véritable mono- 

ote en faveur de certains négociants en gros qui peuvent ache- 
Le des machines coûteuses permettant un embouleillage par- 
fait, avec des flacons, des capsules et des étiquettes, de j-résen- 
tation agréable pour la clientèle. Ces machines et ce matériel, 
nos petits paysans, producteurs de quelques centaines de litres 
par an, ne pourront jamais les acquérir. Il leur faudrait des 
dizaines d'années pour recueillir les fonds nécessaires. 

J'appeile maintenant votre attention sur les conséquences de 
l'article 2S de la loi de finances de 1953. Dans toute une région, 
le commerce est arrêté. 1 s’agit d'un commerce très particulier, 
celui des eaux-de-vie destinées à la pâtisserie et à ja chorola- 
terie. Depuis des siècles, des producteurs spécialisés ravitaillent 
chocolatiers et pâtissiers et c’est sous la forme de petits fûts de 
30, 40, 50 ou 100 litres que sont faites généralement les expédi- 
tons. 

Est aussi lésé par cette mesure le commerce de la tonnellerie 
qui assurait le conditionnement de ces eaux-de-vie. 

J'ai dans mon dossier les protestations de chambres de 
métiers, notamment celle du président de l’assemblée des pré- 
sidents des chambres de méliers de France qui met bien le 
doigt sur la plaie et qui nous montre que lorsqu'on veut impo- 
ser l'embouteillage obligatoire il ne s’agit pas de combattre Ja 
fraude mais bien d'écraser les petits producteurs au profit de 
gros négociants, à 

« Si nous pensions, dit M. Jeudon, président de l'assemblée 
des présidents de chambres de métiers, que cette mesure légale 
était susceptible de provoquer une diminution de la fabrication 
et de la consommation des eaux-de-vie, nous nous garderions 
d'intervenir auprès de vous, 

« Mais les dispositions prises par la loi précitée aboutiront 
exclusivement à favoriser les gros producteurs, à encourager 
le marché noir de la part des petits producteurs et à ruiner une 
activité locale artisanale, » 

Voilà ce que dit, avec autorité et désintéressement — car la 
profession de M. Jeudon n'est pas touchée par cette loi — le 
président de l'assemblée des présidents de chambres de métiers 
de France. 

Je pense que vous avez compris et qu'il,convient de faire ici 
une déclaration pour clarifier les positions dans la lutte contre 
l'alcoolisme qui doit être entreprise de toute nécessité, 

Oui, il faut lutter contre l'alcoolisme, mais il faut que cette 
luite cesse de servir de prétexte à certains gros intérêts pour 
écraser les petits qui savent mal se défendre, 

Je tiens à donner à des gens qui se défendent trop bien, 

arce qu'ils sont trop forts, un avertissement : les petits récol- 

nts se rapprochent aujourd'hui des ligues antialcooliques pour 
trouver un solution satisfaisante à la fois pour la santé publique 
et pour la protection des petits récoltants, Quand cette entente 
sera conclu, Comme je l'espère, il faudra que certains bons 
apôtres cessent de nous | mou de santé lique quands ils 
pensent profits et dividendes. 

Je vous demande, en conséquence, de maintenir le texte de 
l'Assemblée nationale, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Le Gouvernement s’est déjà expliqué sur cette 

uestion lorsqu'elle à été évoquée, en première lecture, devant 
l'Assemblée nationale. 

Il a rappelé que cette disposition avait été votée en 1953 — 
d'accord d’ailleurs avec des organismes tels que l'institut natio- 
nal des appellations d'origine, le Comité national des vins et 
Spiritueux — et que des dérogations successives avaient été 
accordées pour retarder la date d'application de la Joi, qui 
nd entrer en vigueur à compter du 1% janvier de cette 
année. 


Le Gouvernement, à lé e, Sans opposer formellement 


l'article 48 du règlement, avait indiqué quels étaient, d'après 
lui, les motifs qui devaient pousser 
pas abroger l'article 28. 


l'Assemblée nationale à ne 


D'abord — le fait est d'ordre général — il est toujours mau- 
vais, lorsqu'une decision législative est intervenue, qu'elle ne 
Soit pas appliquée. En outre, après un délai de dix-huit mois 
ou de deux ans, ce sont ceux qui se préperaient à exécuter la 
loi qui doivent supporter en püre perte les frais d’investisse- 
ment qu'ils ont engages. 

Le Gouvernement avait évidemment souligné que des pro- 
hlèmes se posaient concernant, notamment, l'importation des 
rhums, les livraisons à certains petits utilisateurs, chocolatiers, 
confiseurs, ete., et il avait déclaré qu'il etait prêt à étudier une 
série de dérogations susceptibles de rendre l'application de la 
loi plus pratique, tout en se proposant d'atteindre l'objectif 
visé. 

L'Assemblée nationale a voté une disposition et le Gouverne- 
ment s'est incliné. Je duis indiquer que celui-ci serait + and 
favorable au texte adopté par le Conseil de la République 
auquel M. Liautey, auteur de l'amendement voté en premiere 
lecture, paraissait se rallier par avance. 

En effet, notre collègue avait envisagé que l'on pourrait sus- 
pendre encore l'application de la loi Jusqu'au 1% janvier 1956, 
ce — perrmettrait, pendant les mois qui s'écoulent, de voir 
quelles dérogations peuvent être accordées et quelles disposi- 
tions sont susceptibles d'intervenir pour régler notamment le 
problème de l'importation des rhums. 

Voilà ce que le Gouvernement avait à dire à propos de l'amen- 
dement de M. Verneuil. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Je crains de ne pus être d'accord avee 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
et je crois qu'il convient, avant tout, de se reporter aux motifs 
invoqués par le Conseil de la République pour préconiser son 
étrange amendement. 

Si nous nous référons aux débats du Conseil de la Répu- 
blique, nous constatons que celui-ci a estimé la mesure mau- 
vaise faute d'un agencement assez précis. M. le secrétaire d'Etat 
reconnaissait d'ailleurs, 1 v à un instant, que des promesses 
avaient été faites, notamment en ce qui concerne le commerce 
des rhums. 

Cette dernière n'a pas, en somme, été lenue puisque l'intere 
diction est en vigueur depuis le 31 décembre, que ce com- 
merce est arrêté et que des affaires age honnétes, 

ui n'ont jamais eu de difficultés avec les représentants de Ja 
oi, qui ont toujour: agi d'une manière correde, sont sur le 
point de congédier leur personnel. 

Le Conseil de la République ajoute que, si le texte n'est pas 
bon, il n'est que de dire qu'il ne s'appliquera pas jusqu'au 
31 décembre et que, d'ici li, on pourra opter pour un régime 
nouveau et satisfaimunt, 

Je crois, c'est l'avis de Ja commission des finances qui s'est 
manifesté par 34 voix contre 10, que ce n'est pas comme cela 
qu'il faut procéder, 

Si un texte présenté par le Gouvernement n'est pas hon on 
se révèle tel, ainsi que tout je monde parait en étre d'accord — 
à l’Assemblée qui x voté dans ce sens à une majorité sensible 
et au Conseil de la République où on a voté le contraire — il 
faut l’abroger et demander au Gouvernement d'en présenter 
un autre bien agencé et bon. Si, en effet, nous acceptions la 
mesure préconisée par le Conseil de la République, nous serions 
à peu près certains de consacrer une injustice reconnue par cette 
Assemblée elle-même étant donné qu'il suffirait que le Gou- 
vernement ne présente aucun texte et qu'on ne puisse voter 
aucune disposition de remolacement d'ici le 31 décembre. Tout 
naturellement, l'article du Conseil de la République deviendrait 
cadue à celte date et ce que les sénateurs considèrent comme 
une jajustice serait légaïisé d'une façon définilive, sans que le 
Parlement soit intervenu. 

Ce n'est gas là une bonne manière de travailler. 

Puisqu'on parait d'accord pour dire que la mesure n'est pas 
bonne, la bonne méthode, c’est de l'abroger et de demander 
au Gouvernement de faire diligence pour présenter en temps 
nécessaire, au lieu et piace de l’article 28, un texte satisfaisant. 

S'agiseant du fond Au problème, je dois dire que je n'ai 
pas admis tous les arguments qui nous ont été présentés. 

On a parlé de lutte contre l'alcoolisme. Qu'on transnorte 
l'alcool en bouteilles ou en fûts, c’est toujours, bien entendu, 
de l'alcoo! et celui qui le boira, s’il doit en être malade, le 
sera. 

En vérité, ce qu'on a surtout cherché, c'est une garantie de 
ualité car on estime — et c’est une vue très schématique 
es choses — que si les denré”s sont dans une bouteille éti- 
quetée on ne pourra pas en altérer la qualité. Le malheur, 
c'est qu'il s'agit d'une qualité qui n'est pas déterminte au 
départ, d'une chose qui n'est pas vérifiée et non d'une marque 
ou d'une qualité standard, On ne sait donc pas ce qui est garanti 
dans la bouteille. 
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La garantie est extrèmement fragile et insuffisante, 

Au surplus, je suis obligé de mettre l'accent, comme l'a déjà 
fait très élégaimment M. le secrétaire d'Etat aux finances il 
a un inslant, sur l'énorme imperfeclon du texte en ce qui 
concerne les rhurne, 

Dans tous les ports, un commerce honnête, traditionnel, 
centenaire, est pratiqué par des gens qui n'ont jamais eu 
maille à partir avec la régie et qui sont tout à fait scrupuleux. 
Les lenants de ce commerce reprennent, à l'arrivée, des rhums 
qui sont livrés par grands fûts, puis les réexpédient par fûts plus 
pelits vers les consemmateurs de l'intérieur. I s'agit là de bons 
Citoyens qui paient l'impôt et qui n'ont jamais violé la loi et 
on leur dit aujourd'hui: Non, vous ne ferez plus ce commerce ! 
Eh bien! dans la seule ville du Havre, par exemple, quatre ou 
cinq affaires vont fermer et congédie: leur personnel, si on 
maintient ce texte, I! y à des affaires dans ce cas à Bordeaux et 
à Nantes, je crois. 

Il me parait tout À fait inadmissible de prendre une telle 
mesure qui est sans raison profunde, C'est pourquoi, je le 
le secrétaire d'Etat aux finances à dit il y a un 
instant qu'on avait envisagé un régime spécial pour les rhums. 

Mousieur le ministre, pourquoi, ne l'avez-vous pas fait et 
pourquoi ce régime spécial ne tligure-t-il pas dans le texte ? 

Il ne nous reste done qu'un moyen, c'est de revenir au pre- 
muier avis de l'Assemblée, I est toujours délicat, d'ailleurs, 
pour une assemblée de se contredire à quelques jours d'inter- 
valle, d'antant plus qu'elle s'est prononece à une majorité sen- 
sible. Repoussons done le texte du Conseil de la République et 
le minutère des tinances nous présentera, à une date sans 
doute prochaine, un texte comportant un agencement précis 
qui portera dérogation, par exempie, pour les rhums ei les den- 
rées d'umportation sous le contrôle du livre d'appellation 
d'origine et du titre de mouvement, qui correspondra à une 
véritable lutte contre l'alcoolisme, dans la mesure où une 
pareille décision peut être eflicace, et je crois qu'il faut y 
regarder de plus près, 

HU serait donc préférable d'attendre un texte efficace. 

De toute façon, ne créons pas un précédent regrettable 
qui consisterait à dire, avec le Conseil de la République: la 
mesure est mauvaise ? Nous en suspendons pendant six mois 
l'appiication et, à de ce délai, elle s'appliquera. 
Ce serait manquer totalement de logique. 

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de repousser le 
texte du Conseil de la République et de confirmer sa décision 
premivre. 


M. le président. La parole est à M. Charret, 
M. Edouard Charret. Mes chers collègues, je m'exruse de 


l'expression que je vais empioyer, mais nous devons élever le 
uébat et, sans negliger de considérer les intérêts particuliers, 
penser à l'intérèt général, 


M. Pierre Courant. Il y a des intérits particuliers de votre 
côté, monsieur Charret, 


M. Edouard Charret, Je m'excuse, monsieur Courant, mais 
quand je préconise la mise en bouteilles des alcools, je pense 
à la santé publique et à la lutte contre l'alcoolisme, un point 
c'est tout, 

Nous discutons depuis fort longtemps. Je comprends mal, 
comme vous, que le Gouvernement n'ait pas apporté les modi- 
fications nécessaires à l'article 28 de la loi de finances de 1953, 
puisqu'il est si mauvais. 

Je persiste à dire, malgré tout, que vous aurez une garantie 
de qualité en transportant des esux-de-vie, des al-ools, en bou- 
teilles cachetées, étiquetées, avec une référence et une marque 
d'origine et que, d'autre part, vous éviterez des transports 
clandestins. 

Un de nos collègues a parlé de fédération, de confédération 
de marchands de vins ou autres qui s'opposent à cette mesure. 
Je ne veux pas abuser d'arguments semblables mais, monsieur 
Liautey, je vous dirai que certaine confédération des marchands 
de vins et spiritueux désire, an contraire, l'abrogation de 
l'article 11 ter qui supprime l'article 28 de la loi de finances. 

En tout état de cause, il faudrait songer à la santé publique 
avant de songer aux intérêts particuliers, mème s'ils sont très 
louables et s'ils sont justifiés, 

Je maintiens que le transport par bouteilles cachetées est 
une garantie de qualité et pourra être une mesure eflicace 
pour lutter contre l'alcoolisme. 


M. le président. Je vais mettre aux voix les amendements de 
MM. Verneuil et Charret, 
M. Pierre Courant. Je demande Je scrutin, 


M. Jacques Verneuil. Je demande la paro'e. 


M. lo président. Monsieur Verneuil, je vais donner Ja pars 
à la commission des finances. Vous pourrez ainsi lui réponure, 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporieur général. Monsieur le pré-ident, cette prop. 
sition me laisse perplexe car je voulais précisément prendre la 
4m pour demander que nous en lerminions avec ce débat, 
(lüres.) 

Si mon intervention n’a pour résullat que de prolonger l» 
discussion, je voudrais que vous considériez qu'elle n'a 
existé du tout. (Nouveaux rires.) 


M. le président. La parole est à M. Verneuil. 


M. Jacques Verneuil, Je veux simnlement dire à M. Liautey 
qu'il n'e-t nullement question ici de grands ou de petits pro. 
uucteurs. 

Il y a des régions où, traditionnellement, on produit des eaux. 
de-vie de grande qualité, des eaux-de-vie destinées à lexpor. 
lation — qui rapportent, soit dit en passant, 1% milliards de 
devises — et où 1l y a de nombreux petits producteurs, Mais 
il y a très longtemps que l’on a compris dans ces régions que, 
pour assurer la vente régulière de la marchandise, pour tlre 
sûr du marché, on doit présenter des produits de qualité déter. 
minée, bien suivis et parfaitement garantis par des étiqneltes 
et des capsules, car tous ces proluils bénéfic:ent égaiement des 
appellations d'origine. 

Quant à prétendre que l'on va ruiner le commerce de 1 
tonnellerie, c'est parfaitement inexact, En effet, l’embouteil. 
lage obligatoire ne s'applique qu'au stade de la consommation, 
c'est-à-dire au stade du congé, En réalité, les spiritueux pour. 
continuer à circuler, "mais en fûts, en énormes bonbonnes, 
en wagons-réservoirs, en wagons-Cilemes et ne sont actuele. 
ment mis en bouteilles que lorsqu'ils passent du stade acquit au 
stade congé. Cela ne touche donc absolument pas le commerce 
de la tonnel'erie. 

Je crois, en réalité, puisqu'il faut mettre les points sur les i, 
que c'est une queslion de priviiège des bouilieurs de cru. Il 
ne peut être question de supprimer le privilège des bouilleurs 
de cru. Dix litres par exploilation, c'es! tout à fait normal. Ce 
qui est anormal, ce sont les abus comm's sous le couvert di 
privilège des bouilleurs de cru. 

Ce qu'il faut supprimer, ce sont les alcools clandestins qui 
circulent en fûts sous le couvert du privilège des bouwilleurs 
de cru et qui servent au remplissage de bouteiles non étique- 
tées et non capsulées, ct non les alcools vendus en boute lies 
étiquetées et capsulées par des débilants, pour lesque's :es 
droits de circulation ont déjà été acquittés et qui font l'objet 
d'un commerce traditionnel. 

L'embouteillage obligatoire est vraiment un des meilleurs 
moyens d'éviter celle fraude. Les fonctionnaires du ministére 
des finances et l'administration des contributions indirectes le 
savent bien. 

Ma:s il est vraiment difficile de persuader une deuxième f:3 
celte Assemblée qui s'est prononcée une première fois dans le 
sens que Vous savez. 

Personnellement, je regzetterais que l'on rejette cree ohli- 
ation de l'embouteillage obligatoire car, seule, elle permettrait 
a défense des producteurs d'eau-de-vis de qualité tradition- 
nelle, la défense du commerce régulier et aussi celle du 
consommateur. 


M. le président. La parole est à M. Liautey, pour une simple 
observation, 


M. André Liautey. Je désire simplement protester contre le: 
affirmations de mon collègue M. Verneuil et lui dire que, dans 
certaines régions, ce ne sont pas l'éliquette et Lembdilaes 
qui font la réputation du produit, mais la qualité même ou 
produit. En eflet, certaines eaux-de-vie comme nos kirschs de 
Comlé et de Lorraine sont traditionnellement recherchées par 
la pâtisserie et la chocolaterie, mais nos petits récoltants 1° 

urront pas continuer à alimenter leur clientèle, si on leur 
impose l'acquisition de machines qu'ils n'ont pas les moyer; 
d'acquérir. 

Par une astuce qui ne trompe personne, on a voulu mêler la 
question de l'embouteillage obligatoire à celle des bouilleurs de 
cru, L'intervention de M. Joseph Denais, l'un des plus vieux 
adversaires des bouilleurs, vous prouve que les deux questions 
sont tout à fait différentes, 

Je demande à l'Assemblée de supprimer l'article 28, afin de 
protéger les petits producteurs contre les trusts qui veulent les 
écraser. 


M. le président. L'Assemblée est saisie de deux amendemen'<, 
l'un de M. Verneuil, l'autre de M. Charret, qui tendent tons 
les deux à la suppression de l’article 11 fer el au maintien de 
l'article 28 de la loi de finances de 1953, 
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La commiss’on propose de rejeter le texte qu'avait adopté le 
Conseil de la République et de reprendre le texte de l'Assem- 
blée nationale. 

Je vais mettre aux voix ces deux amendements, 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Plusieurs voir. Quel sera le résultat du vote ? 


M. André Lyautey. Il me semble que nos collègues ne 
demandent ni le vote du texte de l'Assemblée hationale, ni 
le vote du texte du Conseil de la République. Ils demandent 
la suppression pure et sunple de l'article 11 ter. 


M. Jacques Verneuil. Je demande la suppression de larti- 
le 11 ter qui revient du Conseil de la République. 


M. Marcel David. Vous voulez done la reprise du texte de 
{Assemblée nalionxe. (Mouvements divers.) 


M. Guy Petit. Nous sorumes en pleine clarté! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, votre vole doit 
être très clair, Les amendements sur lesquels vons allez vous 
prononcer ont pour objet de suppr'mer le texie voté en pre- 
luiére lecture par lAssemb'ée nationale, c'est-ä-dite 
11 ter. 

Ces amendements n'ont rien de commun avec l'avis donné 
par le Conseil de la République, ils ont pour seul objet de 
suppouner l'article 11 {er que nous avions voté en premicre Jec- 
ture ct aux termes duquel l'article 28 de la loi de finances de 
1553 ctait abrogé, 

M. Pierre Courant. C'est-à-dire qu'on propose à l'Assemblée 
de revenir sur la décision qu'elle à prise il y à un mois! 

M. Guy Petit. !1 Chambre de réflexion a précisément pour 
vbjet de nous amener à revenir sur nos décisions. 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements n° 4 de M. Verneuil et n° 1! de M. Charret qui 
tendent, l'un et l'autre, à supprimer Particle 11 (er, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


“ M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
in : 
Nombre des 513 
Majorité absolue 257 


Pour l'adoption 170 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je rappelle que la commission propose de reprendre, pour 
l'articie 11ter, le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 11 ter, ainsi rédigé. 


(L'article 11 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 quater.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11 qua- 
ter, qu'a modifié te Conseil de la République, la nouvelle 
réaction suivante : 

« Art. {1 qualer. — L'article 12%, paragraphe 2, du code 
général des impôts, est modifié de la façon suivante : 

« L'exemption ne profite toutefois “ir parts nettes 
recueillies par les ascendants, les descendants, le conjoint du 
défunt, ainsi que par ses frères et sœurs qui élaient à sa 
et dont les revenus n'excédent pas 240.000 francs 

an. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'Assemblée nationale 


avait voté, en première lecture, un texte qui se référait à l'ar- 
ticle 196 du code général des impôts. 


Aujourd'hui, elle se réfère à un chiffre de revenus de 


2i0.000 francs par an. 


Je veux qu'il soit bien entendu qu'il s'agit d'un changes 
ment d'orientation dans les vues de la commission des finances 
et que ce n'est pas par rapport à l'article 196 du code géné- 
ral des impôts que ce chiffre a été retenu, mais par rapport 
au chiffre de 140.009 francs qui figurait dans le texte du Con- 
seil de ja République. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je donne à M. le ministre l'assute 
rance que nous h'entendons pas modifier l'article 196 du code 
général des impôts, le plafond de 210.000 francs ne s'appli- 
pliquant qu'au texte en discussion. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11 quater dans la nouveile rédaction 
proposée par la commission des finances, 

(L'article 11 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est aduplé.) 


{Article 11 quinquies.] 
M. le président. La commission propose de supprimer cef 
article modifié par le Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix ‘a proposition de la commission, 


(La proposition de la commission, mise aur voir, est aduptéc.) 


{Article 11 sepities.] 

M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion de L'article 11 septées Volée par le Conseil de la République, 

Je suis saisi de deux armendements ayant le mème objet: 
amendement n° 10 de MM. Bilat et Fourtaud, amendement n° 11 
de M. Robert Lauren tendant, lun et l'autre, à reprendre pour 
l'article 11 seplies le texte volé en première lecture par l'As-eine 
blée nationa e, et ainsi rédigé : 

« Art. 11 seplies, — Sont exonérées de la taxe de cireu'ation, 
les viandes provenant d'animaux appartenant à des agricuileurs 
faisant parte d'une assurance muiueile contre la mortalité du 
bétail, lorsque ces animaux sont abattus en cas d'urgence à la 
euite d'un accident conelaté par la gendarmerie et certitie pur 
un cerlificat du vétérinaire, à la condition que les viandes pro- 
venant de ces animaux sont réparties entre les membres de là 
mutuelle. » 


La paroïe est à Billat. 


M. Paul Billat. Me-limes, messieurs, le Conseil de la Répue 
Diique à supprainé L'article 11 seplies sous prétexte que sa porire 
était aux adhérents d'une mutuelle bétail alors qu'il 
voulait l'étendre à tous les producteurs. 

Je veux rappeler que, lors de la discussion en première lec- 
lure, nous avions proposé un texte allant duus le sens exprimé 
par :e Conseil de Ja République. Nous avions, en effet, demandé 
que l'exonération de la taxe unique eoit accordée à tous Îles 
exploitants agricoles lorsque Je vétérinaire fait obligation 
d'abattre une bète accidentee dont Ja Viande est eusuite vendue 
ou cédee au de production, 

M. le ministre des finances n'a pas accepté notre texte. Hi lui 
a opposé larlic'e du réglement, Nous le regreltone, Mais un 
amendement Hinitant la portée de ce texte aux membres d'une 
mutuelle bétail a été accepté par M. le ministre des finances et 
adopté par l'Assembiée, 

Je rappelle que les socittés d'assurance mutuelle contre la 
mortalité du betail répartissent, à onéreux, dans de très 
nombreuses régions la Viande des bèles abattues par suite d'un 
accident où d'une maladie, lorsque la Viande est reconnue 
propre à la consommation par le vétérinaire sarntasre. 

l'est évitent qu'il ne s'agit pas ‘à d un commerce v'ande, 
même wecasionnels il s'agit, ex fait, d'une cotisation supplé- 
mehlaire selon la consommation que chaque sociétaire fuit de 
celle Viande dans le but de limiter les cotisations à payer pour 
s'assurer contre la mortalité du bétail. 

Or, par applitation des civerses dispositions réglemen‘sires, 
des sommes considérables sont aujourd'hui réclamées aux 
mutuelles d'assurance pour Ja mortalité du bétail. 

Je rapvellerai également que déjà, le G juillet 1954, notre 
Assembiée avait adopté un texte remédiant à celte imposition 
injuste, qui n'aurait pas été prélevée si l'accident ne s'était pas 
produt. Maiheureusement, déjà en 1954, l'amendement adopté 
ar l'Assembiee nationale en première lecture a disparu lers de 

seconde lecture 

La mème situation se présente à nouveau aujourd'hui. 

Nous demandons donc à l'Assemblée nationale de ne pus se 
déjuger et de reprendre le texte voté en premicre lecture et 
que le ministre des finances avait accepté, 
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M. le président. La parole est à M lobert Laurens. 


M. Roÿert Laurens. L'amendement que je présente tend éga- 
lement à reprendre le texte volé en première lecture par 
l'Assemblée nationale et suppruae pat ie Conseil de la Répu- 
biique. 

Je rappeile à l'Assemblée nationale que cette disposition, dont 
le vote élit souhaité à juste titre par les agriculteurs leur per- 
metlait d'être exonérés du payement de la taxe de cireulation 
sur la viande lorsqu'ils sont contraints d'abattie une 
victime d'un accident, 

Le Conseil de la République à supprimé cet article, craignant 
que ectte exontration n'entraine des abus. Or, ces abus ne 
sont pas à craindre, comme l'a estimé en premiére lecture 
l'Assemblée nationale, puisque l'exonération ne sera accordée 
que sur le vu d'un constat dressé par la gendarmerie, d'un 
certificat du vétérinaire, avec l'obligation pour le cultivateur 
de faire partie d'une assurance mutuelle contre la mortalité du 
bétail. 


Je prie donc l'Assemblée d'adopter mon amendement sur 
lequel je dernande un serutin. 


M le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances ne nie 
pas que cet amendement corresponde à une vieille revendication 
paysanne. 

Mais, que résout-il ? Rien ou à peu près rien. En effet, ce 
texle n'accorde l'exemption de la taxe de cireulation sur les 
viandes qu'aux agriculteurs affiliés à une mutuelle et détaillant 
leurs ammaux abattus à d'autres mutualistes. s'agit done là 
de cas fort peu nombreux, et l'application de ces dispositions 
sera, par conséquent, très réduite. 

Les orateurs qui sont intervenus au Conseil de la Républiqne 
ont mème fait observer qu'il n'était pas certain que lon 
rencontrerait des cas d application d'une telle exonération de 
la taxe de circulation sur les viandes. 

Telles sont les observations que je livre à la sagesse de 
l'Assemblée, La commtision des finances à suivi le Conseil de 
la République, mais il est bien certain que si l'Assemblée matio- 
hale voulait reprendre Je texte qu'elle à volé en premiere 
lecture, votre commission ne s'y opposerait pas. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, pour répon- 
dre à la commission. 


M. Olivier de Sesmaisons. messieurs, au nom de 
Ja commission de l'agriculture je représente je 
demande à intervenir sur ces deux amendeinents 

Je remercie M. le rapporteur général de <a ronclusion, 

Je me permets d'indiquer À l'Assemblée que nos coliègues, 
MM. Robert Laurens et Hillat, n'ont fait que reprendre la posi- 
tion adoptée par la commission de l'agriculture, Elle constière 
en effet — comme l'a très justement Soirigné M. le rapporteur 
genéral — que ces amendements ne concernent qu'un nombre 
assez restreint de cullivateurs, Mais, étant donné les condi- 
tions spéciales dans lesquelles à lieu l'abatage des animaux, 
nous paraît néanmoins intéressant d'adopter ces textes, 


M. Rchbert Laurens. Je relire ma demande de serutin. 
M. ie président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte rommun des deux amendements 
présentés, l'un par M, Robert Laurens, l'autre par MM. Bilat 
et Tourtaud, et tendant à reprendre le texte volé en première 
lecture par l'Assemblée nationa'e. 


(Le texte commun des deux amendements, mis aux voir, est 
adopli .) 


M. le président. En conséquence, l'article 11 seplies est 
adopié dus le texte de l'Assembiée nalionale, 


[Article 11 octies.] 


M. le président. La commission propose, pôur l'article 11 
oches, d'adopter le lexte du Conseil de ia République. 

Ce texte est aiasi corçu: 

« Art, 11 oclies, — Nonobhetant toutes dispositions contraires, 
les arsenaux, poudreries et les usines mécaniques de l'Etat 


sont soumis à la contrihulion des patentes el aux taxes 


annexes à celle contribution, pour l'ensemble de icurs acti- 
vitss. 


« Cette disposilion trouvera son application à partir du 
jau:er 1055. » 

l'emonne ne demande la parole 

Je mets aux vx l'article 11 octies, ainsi réd'gé. 

L'article 11 oelies, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. Île La commission propose, pour l'artele 11, 
de zejeter le texte du Conseil de ‘a Republique et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale en premiere lecture, 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 14. — À compter du 15 novembre 1954, à zéro heure, 
et jusqu'à la promulgation de la présente loi, le tableau B de 
l'article 255 du code des douanes est modifié comme suit en 
ce qui concerne les produits dés gnés ci-après : 


NUMEKO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUTIS 
douanier de perception. 


QUOTITÉ 


Francs. 

33% C | Fuel oits lourds: 

Dont la viscosité cinéma 
tique à 2} contisrades est 
luféricure à #9 centistokes 
(6,5 Engier) : 

sous conditions d'emploi 
fixées par décrel...... 


100 kg net. 2,0 


Autres .....,........... | Taxe intérieure applicable 
au inazout de graissa,e 
n° 3% B. 
Dont la viscosité cinéma- 
ligue à 20° centigrades est 
égale ou supérieure à 
49 cenlistukes (6,5 Engier) : 
Sous conditions d'emploi 
fixées par décret...... | 100 kg net. 42,90 


AUIrTES | Taxe intérieure appiicable 
au mazout de graisse 
ne B. 


« Les disposi'ions de l'article 2% bis du code des douanes sont 
appiicables à cette moditication, » 
La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Ms chers collègues, à voir les choses 
avec réalisme, l'article 14 à simplement pour objet ja défense 
soit du charbon soit du fuel. 

En re qui me concerne, c'est le charbon que je voudrai: 
défendre et, par conséquent, je suis partisan de la rédaction 
propœce par le Conseil de 11 République pour l'artic'e 14. 

En effet, notre sollivitude doit s'attacher spécialement an 
me du charbon sur lequel continue de reposer le déve- 
uppement économique de la France. 

En 1929, 10 p. 100 seulement de noire énerg'e provenait de 
ressources nouvelles et, malgré d'énormes progrès dans ces 
sources d'énergie, celle proportion s'établit encore en 1953 à 
J0 p. 100 seu'ement. 

Donc, malgre Fimpostast de Ja houile blanche et 
des combusthih'es liquides, le charbon assure encore 70 p. 10) 
de notre consommation d'énergie et, parallèlement, de notre 
production industrielle, 

Or, le sous-sol de la métropole nous fournit 84 p. 100 de nos 
besoins totaux en chaïbon, soit 60 p. 100 de nus besoins en 
énerg'e. Une diminution de ce poteniiel, entraînant l'obliga- 
tion acerue de recourir à des sources exltérisures, porterait une 
grave alteinte à notre économie et aussi à notre indépendance, 
car nous avons, à la fois, il ne faut pas l'oublier, à ménager 
certaines nécessité stratégiques, dans je cadre d’une 
organisation mililaire occidentale, à assurer l'équilibre de 
notre balance commerciale en limitant nos sorties de devises 
étrangeres, à tenr comple des problèmes sociaux que poserait 
une diminution d'activité de nos mines et, enfin, à nous défen- 
dre conire les moyens de pression qu'une réduction de nos 
ressources propres assurerait, tant sur le plan économique que 
sur le plan poiitique, à d'éventuels détenteurs étrangers de 

Nous devons donc sanvegarder cet élément essentie] de notre 
patrimoine et cela d'autant plus qu'à l'intérieur de la Com- 
munauté du charbon et de Pacier la concurrence devient de 
plus en plus difficile pour la production française. 
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Ua a prétendu — je crois qu'on J'a dit au Conseil de la 
publique — que le charbon n'est Pius de mode. 11 suffit de 
e reporter a plan quadriennal en discussion actuellement 
pra vonstater que les études effectuées par le commissariat 
vonera! au plan soulignent l'importance du rôle que le char- 
hoa aura encore à jouer avant que l’on soit arrivé à un déve- 
loppement considérable de la production électrique et à la 
mise en service l'énergie atomique. 

Or, malgré ces nécessités, l'écoulement du charbon rencontre 
d> terribles difficultés commerciales en France. Jusqu'à présent, 
le chômage a pu être résorbé en partie dans certaines mines, 
notamment en Lorraine et dans quelques mines du Pas-de- 
Calais — mais il existe encore à travers la France — grâce 
surtout à l'exportation peut-être exceptionnelle de 5 ou 6 mil- 
lions de tonnes de charbon vers l'Angleterre. 
sur le marché intérieur, la situation ne s'est pas beaucoup 
melioré?, Si elle s'est tout de même bonifite queique peu, 
‘et grâce à l'instauration de la taxe de 100 francs sur Je fuel, 
axe qui, à mon avis, doit donc être maintenue. 

A ceux qui prétendent que c'est faire la putie trop belie 
aux Charbonnages de France et les inciter à ne pas consentir 
tous les efforts nécessaires pour améliorer leur rendement et 
leur production, il suffii d2 citer les dernitres statistiques. La 
France est le pays d'Europe où le rendement e:t, comparative- 
ment aux années antérieures, le meilleur, le pays où le rende- 
ment par ouvrier a le plus augmenté, 

Je le répèle, mes chers collègues — je ne veux pas m'altarder 
sur ce point, ce n'est pas de mise ce soir dans ce débat limité, 
et la question mériterait une longue discussion devant lAssem- 
blée — nos charbonnages constiluent pour de longues années 
encore un patrimoine national que nous devons p'otéger et 
encourager, en attendant que les efforts en cours aient permis 
d'améliorer la rentabilité de notre produetion. 

C'est pourquoi je prie l'Assemblée de suivre le Conseil da Ja 
R'publique. 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. La commission des finanres nous pro- 
pose la reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Le texte du Conseil de la République prévoit que la taxe sur 
les fuels lourds pourra être moditite par décrets ou arrêtés 
conjoints du ministre des finances, du ministre de l’industrie et 
du commerce pris après avis conforme des commissions des 
finances. 

Celte disposition constitue, en fait, une nouvelle déléga- 
tion de pouvoirs; or, nous considérons que ces problèmes sont 
cu domaine du législatif, Nous ne pouvons pas faire confiance 
au Gouvernement pour apprécier si, dans une situation donnée, 
il est nécessaire ou non de modifier cette taxe. 

Nou< connaissons bien, d'ailleurs, la politique qui est prati- 

quee depuis de nombreuses années par les divers gouverne- 
ments, Elle s'est traduite par des fermetures de mines, le pool 
charbon-acier qui met nos charbonnages dans une situation 
difficile et aussi, il ne faut pas l'oublier, par des dispositions 
en faveur des pétroliers avec toutes les conséquences que cela 
comporte pour là balance des comptes ct l'économie de notre 
pays. 
On parle de la concurrence fuel-“harbon, ce qui n'empêche 
ar la politique gouvernementale de créer les conditions de 
importation de 10 à 12 millions de tonnes de charbons étran- 
gers entraînant une aggravalion du déficit de la balance des 
comptes, des difficultés dans les charbonnages et du chômage 
pour les mineurs et similaires. 

. Nous avons dénoncé les méfaits de cette politique en sou- 
Tznant l'orientation donnée au plan quadriennal actuellement 
en discussion. 

Ce ne sont pas les moyens que vous utilisez et que vous 
voulez continuer d'utihser qui vous permettront de donner 
une solution favorable à cette question. 

IL faut rompre avec la Communauté du charbon et de l'acier 
el pratiquer une politique nationale. Ce n'est pas ce que vous 
faites en vous enfonçant davantage dans une politique qui est 
contraire aux intérêts du pays et qui soulève des protestations. 

Nous ne pouvons faire confiance au Gouvernement pour mo- 
difier à son gré la taxe sur le fuel. Et nous nous réservons d'exa- 
Iminer les amendements qui pourraient être apportés au texte 
de l'Assemblée nationale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n° 6 et 
n° &, présentés, le premier par M. Deixonne, le second par 
M. Catoire, et tendant tous les deux à reprendre, pour l'arti- 
pr — le texte adopté par le Conseil de la République et äinsi 


« Art. 14, — A compter du 15 novembre 19%4, à zéro heure, 
le tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié 
comme suit en ce qui concerae les produits désignés ci-après : 


NUMÉRO UNITÉ 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉ 
douanier. perception. 
Francs. 
230 Fuel oils lourJs : 
Dont la viscosité cinéma- 
à 20e centigrades est 
inférieure à 49 cenlistokes 
Engler) : 
Sous conditions d'emploi 
fixées par décret....., | 100 kg net. 2,30 
PET ... | Taxe intérieure applicable 
mazoul de graissage 
u° B, 
Dont la viscosité cinéma- 
tique à 20° centigrades est 
égale ou supérieure à 44 
centistokes (6,5 Engler:: 
Sous conditions d'emploi 
fixées par décret... 100 kg net. 42,30 
Autres ........... .….….. | Taxe intérieure applicable 
au mazout de graissage 
n° 536 H, 


« La quotité de la taxe fixée au tableau c'-dessus pour les 
fuel oi!s lourds, dont la viscosité cinématique à 20° centigrades 
est égale ou supérieure à 49 centistokes (6,5 Engler) sous condi- 
tions d'emploi fixées par décret, pourra être moditite par arrété 
conjoint du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'industre et du commerce, pris après avis 
conforme des commissions des finances intervenant dans les 
conditions prévues à l'article 40 de la loi du 3 avril 1955 lorsque 
l'évolution des prix caf des fuels le rendra nécessaire. 

« Les Le mes de l'article 266 bis du code des douanes 
sont applicables aux modifications édie ées ou autorisées par le 
présent article, » 

La parole est à M. Deixonne, auteur du premier amendement, 


M. Maurice Deixonne. Le vote qui est intervenu à la commis- 
sion des finances a dû être un vote de surprise. Je me réjouis 
de voir que le groupe communiste à déjà rectitié son attitude, 
ce qui permet d'espérer que le vole en séance publique sera 
très différent de celui de a commission des finances, 

L'Assemblée nationale s'est toujours prononcée pour une poli- 
tique énergétique d'ensemble, C'est dans cet esprit qu'elle a 
décidé — puis-je rappeler que c'est sur mon + ee ? — de 
créer un comité consultatif pour l'utilisation de l'énergie, qui 
a précisément pour rôle d'éviter des distorsions dans la peli- 
tique de l'énergie française. 

In des impératifs de cette politique consiste évidemment à 
faire baisser le prix de l'énergie qui conditionne le ærix de tant 
d'autres produits. Mais cetie préoccupation n'est pas la seule 
et c'est tellement vrai que ceux-là mêmes qui lutlent avec le 
plus de vigueur contre l'excès de la pression fiscale, semblent 
s'orienter vers un lmpôt général sur l'énergie qui remplace- 
rait tous les autres impôts et, dont d'ailleurs, il convient de 
mesurer toutes les incidences avant de s'y rallier, 

Quels sont donc les autres ne y dont doit s'inspirer 
notre politique de l'énergie ? Garder un équilibre harmon'eux 
entre les différente: sources énergétiques, ne serait-ce que pour 
empêcher la faillite de l'une d'elles avant que les autres ne 
soient en mesure de fournir à la demande. 

Une telle éventualité serait, en effet, | eme rt sur deux 
plans: d'abord, et M. Vendroux j'a indiqué, sur le plan nallo- 
na}, car il faut éviter de mettre notre pays à la merei d'appro- 
visionnements de sou:ce étrangère soumis aux fluctuations de 
la politique internationale. En faisant en sorte que notre éco- 
nomie reste pour sa plus grande part d'origine nationale, nous 
prenons une assurance en faveur des consomimnateurs français; 
qui seraient en droit de vous reprocher vote imprévoyance, si 
vous veniez à perdre de vue cette réalité positive que les pro- 
duits pétroliers nous arrivent de régions dont certaines peu- 
vent se fermer d'un moment à l'autre à l'exportation. 

Mais comment ne pas voir aussi les incidences d'un tel pre- 
bième sur le plan social? L'industrie charbonnière est de 
celles qui utilisent une main-d'œuvre nombreuse, d'ailleurs 
réduite, je l'indique en passant, de 100,000 unités depuis 194%, 
c'est-à-dire d'environ 40 g. 100, Celle industrie couvre une 
superficie considérable de notre sous-sol et de notre sol; elle 
fait vivre de très nombreuses industries annexes: elle eonst.- 
lue une industrie à la prospérilé de laquelle des régions 
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catiore< sont intéressées, à tel chef que la récession d'un cer- 
bassin signilie une catastronhe régionale, alors que l'expan- 
sion du bassin de Lorraine est en train de drainer vers fra 
un veritable déplacement de populations, 

Ov, quelle est la situation actuelle ? Vous la connaissez: des 
s'ocks qui dépissent tous les records que nous avions enreègis- 
trés, et qui s'élèvent à 8.9200.44X) Llonnes ; puis, comme les stocks 
me suffisent plus, du chômage: 33 l'an dernier en 
vence, 33 dans les Cévennes, 19 en Auvergne, 16 dans Ja Loire 
et le Dauphiné el même K jours dans le Nord et le Pas-de-Calais, 

Les causes ? Elles sont nombreuses. 

Le Gouvernement serait bien inspiré de suivre la proposi- 
tion de résolution votée à notre demande par l'Assemblée natiu- 
hole et qui lui consetilait, par exemple, de doter nos charbon- 
nages d'un capital, ce qui leur permettrait d'éviter des pmil- 
diards d'agios chaque année, 

Mais une autre des causes des difficultés actuelles, et là 
nous sommes cœur du probiéme, réside dans l'expansion 
trop rapide des produits pétroliers. 

Pour le seul exercice 1954, le fuel s'est substitué à plus de 
4 million et demi de tonnes de charbon, Aujourd'hui méme, 
un journal de midi rappelait que 220 locomotives electriques 
a cmmphs<ent sur la Paris-Lvon le travail de 700 ma-hines 
à vapeur, Ce journal ajoute | ne consomment, pour 
remorquer 1.00 tonnes sur un kilomètre, que 15 kilogrammmes 
de charbon au lieu de 42. Des phénomènes de cette ampleur 
pe peuvent pas ne pas exercer uhe une influence profonde sur 
le marché charbonnier. 

C'est pourquoi le Gouvernement avait pris, en novembre 
144, trois mesures extrémement intéressantes que je rappelle : 

lremitre mesure : octroi d'une subvention de 6 millisrds de 
francs destinée à compenser en partie le sureroit de charges 
salariales supportées par les houiliéres, subvention qui a per- 
mis de baisser les prix; 

Deuxième mesure: relèvement de la taxe intérieure sup- 

oriée par les fuels lourds, portée de 23 fuaunes à 423 francs 
L tonne. Cela semble énorme, mais j'ai le devoir de vous 
signaler que cette mesure compense d'une façon très insufii- 
sante la différence d'imposition du charbon et des fuels. 

La taxe sur la valeur ajoutée, en ce qui concerne le char- 
bon, s'éleve à 7,50 p. #0 du prix. Elle sera, au 1* juillet, 
portée à 10 p. 100, De son côté, le fuel, malgré celte mesure 
en apparence draconenne, voit ses charges portées de 0,3 p. 400 
à © p. 100, c'est-a-dire en Somme moilié moins. 

Troisième mesure: le Gouvernement avait pris l'initiative de 
faire signer entre pétrohers et houilières une convention des- 
tinée à limiter, en 1955, la progression du fuel. L'article 14 
du projet de loi de tinances présenté par le Gouvernement 
visait justement à sanctionnoœæ par la loi un relèvement de la 
taxe intérieure. 

Alors, à quels mobiles ont obéi ceux qui ont déjugé, si je 
= ainsi dire, l'initiative du Gouvernement et du Conseil de 
a lépublique ? 

Il v a deux raisons, La ge c'est qu'ils jugent la con- 
vention entre pétroliers et houillères susceptible de résoudre 
définitivement le problème: la deuxième, qu'ils espèrent que 
l'augmentation «les prix du fuel à partir de ce mois-ci permettra 
d'améliorer relativement la situation des charbonnages. 

Je dois aviser ces collègues qu'ils font erreur dans les deux 
cas 

D'abord, l'accord entre les Charbonnages et les pétroliers est 
encore fart favorable aux produits pétroliers lourds, J'y note 
une nouvele extension de 200000 tonnes du tonnage global 
du fuel, extension qui d'ailleurs, porte sur des secteurs très 
appréciés: industries et fovers domestiques. De plus, eet 
accord ne comporte aucune sanction en cas de non exécution. 
IH n'a donc de chances sérieuses d'être respecté que si une 
bawe<e des prix vient, tout naturellement, freiner l'augmenta- 
lion de la consommation du fuel. 


M. le rapporteur générai. Me permellez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Maurice Deixonne. Yolonliers. 
M. le Le général. Je désire apporter un renseigne- 


ment supplémentaire. 
beixonne vient d'évoquer un acconml qui date du 2 dé- 


cernbre dernier. Je fais remarquer à l'Assemblée qne cet accord 
tient compte de l'application de l'augmentation de 400 francs 
par tonne qui fut décidée le 14 uovembre. 


M. Maurice Deixonne. Je suis très heureux de ce renseigne- 
ment supplémentaire. 

De plus, n'est-il pas naturel que les consommateurs de fuel 
qui beuciicient d'avaulages évidents, que je viens de prouver 


par des chiffres, soient agpelés à participer à l'effort financier 
entrainé par la recherche pétrolière nalionale qui est destine 
en fin de compte, à assurer la sécurité de leurs approvisiorie. 
ments ? 

Or, tenez compte que jusqu'à présent cette recherche es! en 
majorité linancée par les deniers publics. Pour l'exercice 1%,4, 
sur un total de % milliards et demi, les fonds putblies sont 
représentés — épargnez-moi le détail — par 13 milliards, soit 
59 p. Wu; pour l'exercice 1955, la part relative est à peu pré; 
stable, mais la valeur absolue de la participation de l'Etat est 
en augmentation. 

Quant au second argument qui a pu guider les commissaires, 
je le vois dans l'éventualité d'une ausse du prix du fuel oil 
au 1% mai. Vous êtes bien obligés de constater comme moi que 
celle hausse ne s'est pas produile. Au comiraire, l'évolution des 
frets laisse prévoir une baisse des prix à compter du mu:s 
d'août. 

En bref, les circonstances qui avaient provoqué en novembre 
dernier l'augmentation de la taxe intérieure n ont pas disparu. 

Alors, reste, et j'en aurai fini, un dernier argument qui à pa 
vous déterminer, c'est l’inefficacité d'une mesure d'ordre fiscal, 

On a dit: le charbon, de toute façon, est démodé, - gl 
quoi que vous fassiez vous verrez la proportion du fuel auz. 
menter. 

Je voudrais par des chiffres vous démontrer que, là encore, 
on se trompe. 

Pour le premier trimestre de 1%5, la consommation des fui: 
oils domesiiques et légers qui n'ont pas supporté l'augment:- 
tion de la taxe intérieure a augmenté respectiwement de 22; 
et de 18,52 p. {ù, ce qui est considérable par rapport à la con- 
sommalion du premier trimestre de l'an dernier. 

Mais les fuels lounds qui, enx, ont supporté l'augmentation 
en question et qui est l'enjeu de ce débat, ont marqué une pro- 
gression de 1 p. #N seulement. 

Par conséquent, ka fiscalité, dans ce domaine, s'est révélre 
parfaitement efficace. Et du moment où il y a tout de même e1 
une augmentation de la consommation des fuels lourds, que 
celte consommation n'a pas subi de récession, je suis fond: 
à vous faire remarquer an passage que la mesure qui a été 
prise par le Gouvernement et qu'on vous demande d'avaliser 
n'était pas une mesure de tortionnaire, une mesure dirigée 
contre qui que ce soit. C'est, au contraire, une mesure d'équité 
en faveur de notre industrie nationale. 

Ce qu'on vous demande ici, en dernière analyse, c'est le 
droit à la vie des charbonnages français et des immenses popu- 
lations qui attendent avec angoisse le verdict que vous allez 
rendre. lapplaudissements à gauche et sur divers bancs au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Catoire, pour soutenir son 
amendement. 


M. Jules Catoire. Mes chers collègues, je m'efforcerai d'être 
bref et de ne pas revenir sur les arguments techniques qui on: 
été développés par nos collègues MM. Vendroux et Deixons.. 
Je voudrais simplement faire le point de la situation, 

D'abord, il s'agit de fuel, il n'est question ni d'essence 11 
de gas-oil. 

D'autre part, la reprise du texte du Conseil de la République, 
modifié par l'amendement que je viens de déposer 
à l'instant avec mes collègues, revient à autoriser le mini-tre 
des finances et des affaires économiques et le ministre de l'in 
dustrie et du commerce, après avis conforme des commissions 
des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, à modifier la quotité de la majoration du fuel de zéro à 
quatre cents francs, pour réaliser l'équilibre des prix entre je 
fuel et le charbon. 

D'ailleurs, depuis novembre 1954 la taxe de 400 frames existe. 
[ne s'agit done pas d'une nouvelle augmentation. H s'agit sim- 
plement de maintenir une taxe existante. 

Pourquoi ce maintien ? On l'a dit, je m'excuse de le redire 
mais je crois que cela est nécessaire : c'est pour défendre un: 
richesse nationale, notre charbon. 

Celui-ci est tiré de natre sol. C est une vérité qu'il faut répé- 
ter. 

D'autre part, avec le charbon, nous n'avons pas à craindre, 
demain, « des événements » pouvant tarir les sources d'appro- 
visionnement. En outre, avec le charbon nous n'avons pas 1 
sortir de devises. Par contre, en 1953, nous avons sorti pour 
plus de 5% milliards de francs, soit en dollars, soit en livre: 
sterling pour acheter du pétrole. 

Après nos amis, j'insiste sur le point de vue social. IL s'ast 
aussi de défendre une industrie de inain-d'œuvre. 

Certes, notre économie est en expansion. Mais nous savons 
tous les difficultés que nous rencontrons dans nos régions pour 
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l'emploi de ia main-d'œuvre. Vous eonnaissez le chômage la- 
tent et les difficultés que rencontrent nos jeunes. 

Un de nos premiers devoirs est done de soutenir les industries 
de main-d'œuvre qui sont défavorisées par rapport aux autres, 
les charges sociales pesant lourdement sur leur prix de revient. 

Dans nos bassins, plus de 300.009 ouvriers vivent de l'indus- 
trie charbonnière; Salaires et charges sociales représentent 
s) p. 100 du prix de revient. Je ne ferai pas de comparaison 
avec le fuel. 

[a situation est difficile dans nos mines. En 1954, 8 millions 
de tonnes de charbon ont été siockées el 1} y à eu un nuilion 
ve journées chômées. 

Je vous demande de faire le rapprochement avec les chiffres 
oui suivent, Pendant la méme année, l'augmentation de la 
consommation du fuel s'est élevée à environ un million de 
tonnes. 

On compte pour une tonne de fuel environ une tonne et 
demie de charbon. Or, une tonne représente une journée d'ou- 
vrier, soit 1.500.000 journées de chômage. 


Rapprochez ces chiffres concernant le chômage en 1954 et 
l'augmentation de la consommation du fuel. Nous pouvons dire 
sans aucune exagération que Je chômage de Fan dernier dans 
les mines est dû pour une large part — sinon entièrement — à 
la vente du fuel. 

Nous connaîtrons la même situation en 195, malgré l'accord 
dont on a beaucoup parlé et qui a été conclu eutre les Char- 
honnages de France et les pétroliers. Mais l'accord prévoit 
encore une nouvelle augmeutation, en 1955, de la vente du 
fuel, Si une réduction de la consommation au titre de 
l'E. D. F. ou de la S. N. C. F. est prévue, c'est l'industrie 
wivée qui pourra être prospectée par le fuel. D'ailleurs, 
Lo es inslallations seront faites, 1 ne sera plus possible 
de revenir au charbon. 

Je crains que, malgré le gros eflert fait pour l'exportation par 
les Charbonnages de France, nous me connaissions en 1% 
la méme Situation qu'en 1954: chomage causé et aggravé par 
le fuel. 

J'ai parlé de l'accord entre les Charbonnages de France et les 
pétroliers; j'ajoute que l'accord a été conclu tandis que l'aug- 
inentation de 4X) francs de la taxe existait. L'accord est dû 
mois de décembre el la taxe du mois de novembre, Par consé- 
queut, les pétroliers ayant conclu l'accord savaient parfaite- 
ment à quoi s'en lenir, el la suppression de la axe ne jouerait 
qu'en faveur des pétroliers. 

Ce malin, à la commission des finances, on a objecté qu'il 
était anti-économique de taxer l'énergie. Je ne comprenés pas. 
Il y à, je le répète, une sourre d'énergie strictement nationale 
qu: le charbon. Nous devons la protéger. 

Je ne nie pas qu'il y ait, dans certains cas, progrès avec le 
fuel, mais nous ne sommes pas certains du ravitaillement 
dewain, à la suite du moindre incident, On l'a vu, il y a 

uelques années : difficultés d'approvisionnement, augmentation 
es frets, ete. Notre premier devoir est de ne pas nous décou- 
vrir plus qu'il n'est utile et, par conséquent, de soutenir notre 
> charbon. Le fuel, d'ailleurs, est actuellement à 20 ou 25 p. 100 


… au delà des prévisions du plan. 


Je souhaite que sa progression soit plus normale, c'est-à-dire 
« ralentie », afin de ne pas nuire à notre première industrie 
de base, C'est pour cela, mes chers collègues, que je souhaite 
voir l'Assemblée reprendre le texie de l'amendement que je 
viens de déposer. 


Après la guerre, avec l'aide de la nation, les houillères se 
sont imodernisées. Nous leur avons demandé d'accomplir un 
effort; elles l'ont fait. 

A la demande du pays tout entier, les mineurs ont effectué 
un effort considérable, Tout à l'heure, on leur a rendu un 
hommage auquel je m'associe de tout cœur. Nons sommes le 
premier pays au point de vue du rendement. L'effort de nos 
camarades mineurs est unique. 


Demain peut-être plus qu'aujourd'hui — nous ne savons pas 
ce que sera l'avenir — nous aurons besoin de charbon, nous 
aurons également besoin des mineurs. Je vous demande non 
seulement de ne pas les abandonner mais bien plulôt de les 
mn pe de se défendre et de vivre. (Anplaudissements 


= le président. Je suis effectivement saisi d'un amendement 
n° 8 rectiflé senté par MM. Deixonne, Catoire et Vendroux, 
tendant à rédiger l'article 14 comme suit : 


« I. — À compler du 15 novembre 1954, à zéro heure, et 
Sans préjudice des majorations résultant de l’article 42 du décret 
D° 59-486 du 30 avril 1955, Ja taxe intérieure de consommation 


prévue au tableau B de l'article 265 du code des douanes est 
majorée comme suit en ce qui concerne les produits désignés 
ct-apres : 


N'MÊRO UNITÉ QUOTTI È 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS de de la 
douanier perception, | ma,or :bion, 
- — 
Francs 


Ex 555 C | Fuel oits lourds dont la viscosité 
cinématique à cenligrades est 
évale où supérieure à 49 renti 
slokes (65 Engler)} sous conditions 
d'emploi fixées par décrel......... kg met. 10 

« MH. — Lorsque l'évolution des prix C. A. F. des fuel oils 
le rendra nécessaire, la quotité de la taxe intérieure de consom- 
Malion appheable aux produits visés dans le tableau ci-dessus 
pourra être modifiée par arrété conjoint du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du ministre de l'industrie et du 
commerce pris apres avis conforme des commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répahiique 
milervenant ‘es conditions prévues à l'articie 40 de la loi 
du 3 avril #55. 

« I. — Les dispositions de l'article 266 bis dn code des 
douanes seront applicables aux modifieations édictées on aulto- 
risées par le présent article. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires ésona- 
miques. Le Gouvernement aceeple l'amendement reculé qui 
vient d'être déposé par MM. Deisonne, Vendroux et Cato.rr. 

Quelle est la pensée du Gouvernement ? Les oratewrs l'ont 
indiquée, c'est de pouvoir, sous le contrôle des commissions 
des finances des deux Assemblées, obtenir que Je prix du fuel 
ne buisse pas par rapport au prix du charbon. 

C'est dans la limite de O0 à 400 francs que la taxe serait appli- 
quée dans les conditions que je viens d'indiquer, sous le 
contrôle parlementaire le plus étroit. 

Actuellement, à la suite de la hausse internationale de 239 
franes enregistrée par le fuel, un arrêté iuterviendrait inume 
diatement apres le vote de l’Assemblée pour fixer à 170 francs 
Je montant de cette cotisation supplémentaire. 

Nous estimons, par conséquent, que c'est là une mesure très 
intéressante qui permet de mainlemir entierement les engoge- 
ments pris en decembre 19% apres que cette surtaxe ue 409 
francs ait déjà été incorporée dans ies prix. 

Le texte voté par le Conseil de la République, amendé par les 
dispositions proposées par M. Catotre, nous semble done devoir 
être adopté par l'Assemblée nationale. Ce serait une mesure 
extrémement sage. 


M. le président. La parole est à Mine Prin. 


Mme Jeanneîte Prin. Les réserves que nous avons faites sur 
les modifications de prix du fue) par décret demeurent. 

En ce qui concerne la politique charbonnitre, en premier 
lieu, nous condamnons les importations massives de charbon 
qui sont de l’ordre de 10 à 12 mullions de tonnes et le pa 
charbon-acier qui est Ja cause de la situation difficile des ehar- 
bonnages, du chômage, de la misère des mineurs et de Jours 
familles, Le Gouvernement veut aggraver celle situation par 
des importations de pétrole, comme cela est prévu dans le 
second plan de modernisation et d'équipement. 

Il ne suffit pas de protester comme nous venons de l'entendre 
sur divers banes; il s’agit de savoir si la majorité est d'accord 
pour continuer et aggraver celte polilique, 

Quant à nous, nous voterons le nouvel amendement présenté, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur . La commission à adopté une posi- 
on que j'ai indiqnée au début de la séance. 

Le débat est fort intéressant, Le rapporteur général est très 
enr et assez enclin à s'en remettre à la sagesse de l'As- 
semblée. 


M. le président. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. À l1 commission des flnances, j'ai ét& 
de ceux qui ont demandé que l'Assemblée nationale revienne 
à son texle initial. 

J'ai constaté, en eflet, que le texte du Conseil de la Répu- 
blique réservait au Gouvernement le droit de modifier la taxe 
par arrélé suivant l'évolution du prix des fuels. Cela veut dire 
que le Gouvernement se réserve, si le prix des fuek baisse, 

’instituer une taxe pour compenser celte perte. 
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J'ai exposé à la commission des finances que j'étais person- 
nellement opposé à toute mesure qui, par voie directe ou indi- 
recle, avail pour conséquence d'augmenter le prix de l'énergie. 

Nous avons sufiisamment dit, dans cette Assemblée, combien 
le prix de l'énergie était fondamental et que tous nos efforts 
devaient tendre à le faire baisser. 


M. Jean-Paul Palewski, Très bien! 


M. Jean-Marie Louvel. en équivant les sources de produc- 
lun, qu'elles soient charbonnières, électriques, pétroliéres ou 
alomiques, 

L'As emblée se déjugerait, sur le plan doetrinal tout au 
Moins, si elle revenait sur cette position en laissant au Gouver- 
nement le moyen d'augmenter, par une mesure fiscale, le prix 
de l'énergie, 

Je voudrais bien que, dans cetle circonstance, on ne me pré- 
sente pas comme atlaquant les Charbonnages de France ou 
comme leur adversaire, 

J'ai été trop longtemps à leur tête pour ne pas avoir le res- 
pect de cette grande entreprise nationale et du travail très dur 
el tres consciencieux qu accomplissent les mineurs. 

Si l'on veut soutenir et aider les Charbonnages de France, il 
y a lnen d'autres méthodes, monsieur le ministre. Vous pouvez 
iaitervenir sur les taxes ou sur les charges salariales, J'entends 
bien que j'ai essavé pendant des années, hélas! sans succès, de 
convaincre vos prédécesseurs d'alléger les taxes, mais vous- 
inème pouvez peut-être y parvenir. 

En tout état de cause, ce serait une mauvaise méthode de 
vouloir établir la concurrence entre le fuel et le charbon par 
la création d'un impôt nouveau, car c'est bien de cela qu'il 
s'agit, Cet impôt vous séduit, bien sûr, puisqu'il fera rentrer 
dans vos caisses, en année pleine, 3 à 4 milliards de francs, et 
cela vous fait plaisir. 

Je ne voudrais pas opposer les membres du Gouvernement 
les uns aux autres, Mais tout à l'heure j'ai demandé à votre 
collègue de l'industrie et du commerce quelle était sa position. 
Très Diyalement, il m'a répondn qu'il était adversaire de toute 
taxe sur l'énergie, Je ne vois donc pas comment vous pouvez 
adopter une telle position. 

Je vous supplie, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances 
de bien vouloir penser qu'il ne s'agit pas, je le répète, d'atta- 
quer les Charbonnages de France, C'est toute la question de 
la politique énergétique qui se pose. 

Vous avez intérêt, monsieur le secrétaire d'Etat, à dévelo 
ee l'expansion économique, Dans ce but, abaissez le prix de 
energie. Or, en soutenant le texte que vous acceptez, vous 
faites l'inverse, 

C'est pour ces raisons, mes chers collègues, et non pour d'au- 
tres, que je demande à l'Assemblée de ne pas laisser an Gou- 
vernement le droit de moditier par arrèté une taxe fiscale et 
de revenir au texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à droite 
el à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne sais pas quelle conversation à pu avoir M. le ministre 
de l'industrie et du commerce avec son prédécesseur, Mais je 
sais que c'est par la volonté formelle de M. le ministre de l'in- 
dustre et du commerce que je défends, devant cette Assem- 
blée, le texte déposé, 


M. Jean-Marie Louvel, 11 faut vous mettre d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. M. le ministre de l’industrie et du commerce a peut-être 
pu vous dire, au cours d'une conversation particulière, qu'il 
était l'ennemi des taxes sur l'énergie. I n'empêche qu'il a Ja 
responsabilité, que vous connaissez peut-être mieux que lui, 
de faire respecter la parité de prix entre le fuel et le charbon, 
alors que le prix du fuel varie, À la suite de circonstances 
internationales, notamment lorsqu'il y a baisse du coût du fret 
dans des conditions extriordinaires. 

Nous vous demandons, non pas d'augmenter le prix du fuel, 
mais de le laisser au niveau qu'il atteignait en décembre 1954 
quand est intervenu l'accord avec les charbonnages. 

Actuellement, il y a une hausse des prix internationaux de 
290 francs et la taxe sera de 170 francs pour que nous mainte- 
nions le prix du fuel en concurrence avec celui du charbon 
sans que ce prix puisse permettre une concurrence excessive. 

Je tiens à vous préciser, cependant, que c'est M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qui m'a demandé de défendre ce 
oint de vue du Gouvernement aussi bien devant le Conseil de 
a République que devant l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Louvel., 


M, Jean-Marie Louvel. Monsieur le secrétaire d'Etat, je na 
voudrais pas vous opposer, bien entendu, à votre collègue ce 
l'industrie et du commerce. Par conséquent, j'arrête Ja cette 
discussion. 

Vous nous dites qu'il s'agit de permettre la concurrence et 
que cela entraînera une augmentation de 170 francs environ. 
Je précise qu'il en résultera même une augmentation de 
42 francs. 

Pensez-vous toutefois qu'une telle taxe sur un prix du fuei de 
12.000 francs aurait une influence quelconque sur Ja concur. 
rence ? Elle n'en aurait aucune. Vous pouvez me montrer tous 
les graphiques que vous voudrez et que je connais bien, ce 
n'est pas cela qui fait la concurrence. 

Le fuel est un produit énergétique d'un emp'oi beaucoup plus 
commode et beaucoup plus simple que le charbon. Ce n'e:t 
pas quatre cents francs de plus qui changeront quelque chose 
a la décision prise par les usagers. 

IL y aura une répereu-sion automatique sur les prix de 
revient et en fin de comple ce sera le consommateur qui payetra 
trois milliards de plus d'impôts. C'est contre cette augmentation 
de trois millixrds que je m'élève. (Très bien! tres Lion! à 
l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. Je conlirme qu'il n'y aura pas d'augmentation et 
que cette taxe rapporterait deux mill'ards si le laux maximum 
de 400 francs était appliqué, et non pas une somme supérieure, 
Si le taux est amené à 170 francs, par exemple s'il y a une 
hau<se des prix internationaux, la taxe ne rapportera que 
500 ou 600 millions. 

Ce n'est pas le but recherché par le Gouvernement. Son Lut 
est celui que j'ind'quais tout à l'heure et qui a été formelle. 
ment exprimé par M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
à savoir le mazutien de la parité des prix entre le fuel et Le 
charbon. 


M. le président. La parole est à M. Caloire. 


M, Jules Catoire. Je voudrais reprendre ce qu'a dit notre «1 
lègue M. Louvel, 

Il a parlé d'une baisse du prix de l'énergie. Nous sommes 
d'accord sur ce point. Nous voulons tous, en effet, assurer une 
meilleure rentah:lité économique; mais nous ne devons jus 
oublier non plus la rentabilité sociale. Considérez, en eilet, 
qu'il y a quelques dizaines de milliers d'ouvriers dans Findu-- 
trie pétrolière et, d'autre part, quelque 200.000 ouvriers qui 
vivent de la mine et qui peuvent se trouver demain en cho- 
mage. 

D'autre part, M. Louvel a dit lui-même tout à l'heure qu'il y 
a d'autres méthodes à employer. En donnant des conseils à 
M. le scerétaire d'Etat aux finances, il a ajouté un mot que } 4 
retenu, le mot: « Hélas! ». En effet, notre collègue s'est lui- 
méme rendu compte des difficultés qu'il a rencontrées au mn 
tère pour réaliser quelque chose. Il ne faut done pee demander 
à d'autres ce qu'on n'a pu soi-même réaliser (Applaudissements 
à gauche) et que notre ami M. Gilbert-Jules ne pourra faire qui 
longue échéance. 

Je demande alors instamment à l'Assemblée, pour des rii- 
sons économiques et sociales immédiates, de vouloir b'en ado;- 
ter le texte que j'ai déposé. (Applaudissements du centre.) 


M. Auguste Tourtaud. Vous n'avez pas parlé une seule fois 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


M. Jules Catoire. Elle n'est pas en cause. 
M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M, Robert Coutant. Mes chers collègues, la posilion de 
M. Louvel, ancien ministre de la production industrielle, est à 
certains égards surprenante. 

En effet, lors de la discussion d'une proposition de loi d'or:- 
gine socialiste, M. Louvel avait promis de faire étudier j;27 
ses services — et je suis convaineu qu'il l'a fait — des modi- 
lités nouvelles de financement tendant à associer le pétrole à 
la charge subie actuellement par la sécurité sociale minière. 

Jusqu'à présent nous n'avons eu afcune nouvelle du résul- 
tat de cette étude. 


M. Jean-Marie Louvel. Cela diminuait le prix du charbon. 


M. Robert Coutant. Lors des discussions sur la libération des 
échanges, M. Louvel n'a pas caché à diverses reprises, Si m'> 
souvenirs sont exacts, son attachement au maintien de certains 
contingentements, 
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Ur, de quoi s'agit-il aujourd'hui sinon de Ja concurrence 
etre un produit importé et un produit national dont on a l'air, 
iuonsieur Louvel, de se soucier assez peu ? 

De plus. vous ne pouvez ignorer que le problème n'est pas 
posé dans l'absolu. Il s'agit tout simplement d'assurer une 
cmlisation dans le traitement entre deux produits dont l'un, 
if faut bien le dire puisqu'on semble l'ignorer, assure la sub- 
sistance d'un million de personnes. 

J'admets que certains n'accordent pas à cet argument l'impor- 
tance qu'il mérite mais, pour moi, 11 est essentiel, 

Si vous le voulez bien, je me placerai simplement sur le 
plan économique. 

1! est facile, trop facile, de vouloir réaliser la baisse des 
prix. si cette baisse n'est obtenue que par le truchement d'avan- 
taxes législatifs et réglementaires. Le vrai problème, celui qui 
«st posé à l'heure actuelle, est l'existence, en faveur du fuel, 
de dictorsions économiques décisives. Le fuel a, jusqu'à gré- 
cent, bénéficié d'un privilègé exvrbitant, d'une détaxation quasi 
lotale. Nous voulons qu'il y soit mis fin. 

Enfin, je ne voudrais pas cacher certaines préoccupations 
qui naissent dans notre esprit. 

La concurrence au sein de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier exige une harmonisation des conditions de 
base, Nous ne cessons de la réclamer, Si nous refusons, sur le 
plan national, de procéder à cette harmonisation entre deux 
produits concurrents, ne donnons-nous pas à nos partenaires 
ur trop belle occasion d'opposer, plus tard, un refus à nos 
demandes ? 

Je terminerai comme j'ai commencé, en indiquant, qu'à mon 
avis M. Louvel devrait tenir compte de cette situation. (Applau- 
uissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 8 reclitié, accepté par le 
Couvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Ce lexte devient donc celui de l'artiele 14. 
Sur divers bancs. Suspension! 


M. le président, La commission des finances et le Gouverne- 
ment demandent à l'Assemblée de faire encore un effort afin 
d'en terminer avec la discussion du projet de loi de finances. 

N'oubliez pas, mes chers coilègues, que le Conseil de la Répu- 
blique doit se séparer et qu'il importe qu'il soit auparavant 
sa.si des textes que nous disculons en ce moment. 


[Article 18.] 


M. le président. L'article 18 est réservé jusqu'au vote du cha- 
pitre nouveau ,ntroduit dans l'élat F. 

La commission propose d'adopter la ligne nouvelle suivante 
introduite par le Conseil de la République : 


ETAT F 
Travail et sécurité sociale, 


_« Chop. 19-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Formation professionneile des adultes, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la ligne 43-12, introduite par le Conseil de 
li République. 


«La ligne 43-12, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 48 avec la 
rédaction moditiée de l'état F: 
,« Art, 18, — La liste limitative des chapitres concernant les 
ucpenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report de 
crédits, par décret, de l'exercice 1954 X l'exercice 1955, en exé- 
cution des dispositions de l'article 33 de la loi n° 51-587 du 
23 mai 1951, est fixé conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 18, ainsi rédigé. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. Li comimnission propose, pour l'article 19, 
de rejeter la suppression votée par le Conseii de la République 
et de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — Sont créés, supprimés ou transformés, les 
ciuplois pour la création, suppression ou transfonmation des- 
quels des aménagements de crédits sont votés dans les diffé- 
rentes Jois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils et militaires. 

« Sont réputés avoir élé créés, supgrimés ou transformés 
les emplois pour la création, suppression où transformation 
desqueis des modiications de crédits ont été xotées dans les 
différentes lois relatives an développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils et militaires pour les exer- 
cices 1931, 1952, 195 et 1954. » 

l'ersonne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23.) 


M. le président. L'article 23 est réservé jusqu'au voie des 
lignes modifiées de l'était G. 
Je donne lecture de ces lignes: 


ETAT G 
Agriculiure. 


La commission propose d'accepter la suppression, prononcée 
ar le Conseil de la République, de la ligne 16 qui etait ainsi 
ibcllée : 

« Ligne 16. — Taxe sur les betteraves, le sucre et l'alcool: 
Groupement natiuna! interprofessionnel de la betterave, de la 
caune et des industries productrices de sucre et d'alcool ». 

M. Charpentier a déposé, au nom de Ja commission de l'agri- 
cuiture, saisie pour avis, un amendement n° 3 tendant à réta- 
Llir la ligne 16 dans le texte voté pur l'Assemblée nationale 
en premiere lecture. 

La parole est à M. de Sesmsisons, pour défendre cet amende- 

M. Olivier de Sesmaisons. [Le groupement en cause a pris la 
succession du Groupement national interprofessionnel de la 
betterave, qui a été dissous, et 11 remplit les mêmes fonctions 
que celui-ci. 

Il convient de rétablir à son profit la taxe eréte an profit de 
son prédécesseur, C'est une Simple question d'écritures, qui 
rermettra de défendre le marché de la betterave et peut-être 
aussi à certains de ne pas se dérober à leurs devoirs. 

C'est pour cette raison qu'au nom de la commission de l'agri- 
culture je demande à l'Assemblée de bien vouloir maintenir 
ce texte, qu'elle à déjà voté en premiére lecture, et sur lequel 
le Gouvernement s'était déclaré d'accord. 


M. le rapporteur général. La commission des finances ne fait 
pas d'objection à l'adoption de cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
penlier. 


(L'amendement, mus aux voir, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, la ligne 16 est rétablie. 


Finances. 


M. le président. La commission propose le rétablissement 
de la ligne 70 suppr'mcée par le Conseil de la République, et qu 
était ainsi rédigée: 

« Ligne 70. — Surprime de la prime nette d'impôts appli 
cable aux contrats de rentes viagères des compagnies d'assu- 
rance et de la caisse nationale d'assurances sur la vie : 

Fonds de majoration des rentes viagères constituées auprès 
des compagnies d'assurances, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée y 
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M. le président. En conséquence, la ligne 70 est rélablie, 


Industrie et commerce, 


M. le président. La commission accepte le rétablissement de 
Ja hymne 116, prononcé par le Conseil he la République. 

ligne est ainsi conçue: 

« Ligne 116, — Société professionnelle des produits de terre 
Cotisation perçue sur le chiftre d'affaires des entreprises 
», 

l'ersonne ne demande la parole. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ) 


M. le président. En conséquence, la ligne 116 est rétablie, 

J appelle maintenant l'articie 23: 

La commission propose, pour cet artice modifié par le Conseil 
de la Republique, la nouvelle rédaction suivante : 

Ait 23, — — En application de l'article 5 de la loi 
n° GE du 25 juillet 1953 et de l'article 24 de Ja loi n° 53-1308 
du décembre 1953, liste des taxes parafiscales dont la per- 
ceplion est autorisée pendant l'année 1955 est donnée pur 
d'état & annexé à la présente loi, 


« lter Tout texte réglementaire concernant une taxe para- 
fiscale où de percquation où l'organisme qui en bénéficie ou 
en gère le produit doit, à peine de nullité, être publié au 
Journal officiel de 11 République francaise dans un délai de 
quinze jours à compter de la date de sa signature. 

« I, — La perception des taxes visées par le décret n° 34-709 
du 20 juilet 1954 portant addition à l'état G annexé à la loi 
de finances pour l'exercice 1954 est autorisée pour toute l'année 
154. 

« M bis, — Le deux'ème alinéa du paragraphe 1® de l'article 24 
de la loi de finances n° 59-1908 du 51 décembre 1953 est rédigé 
comme suit: 

« Au sein de chaque Assemblée du Parlement, une sous- 
commis-ion de dix membres de la commission des finances, 
munie de pouvoirs d'enquête, est chargée d'émettre un avis 
sur les taxes qui figurent à cet état. A cet eflet, elle dispose 
du concours de la mission de contrôle des entreprises bénéfi- 
ciant de !a garantie de l'Etat qu'elle peut charger d'enquêtes 
parlieuiières, » 

« ME, — L'évaluation des voies et moyens annexée à la loi 
de finances comprendra, à partir de l'exercice 1956, l'indication, 
pe chacune des taxes paraliscales figurant à l'état G, de son 
aux, de son assiette, des textes législatifs et réglementaires 
qui la régissent, ainsi que de son produit pour l'année écoulée 
et de son évaluation pour l'exercice suivant, 


« IV, — Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, prendre 
pendant l'année 1953 toutes mesures de suppression, d'allége- 
ment et de simpiitication concernant les taxes figurant à 
l'état G. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 23 ainsi rédigé. 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[trtiele 95.1] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 25, de 
rejeler la suppression votée par le Conseil de Ja République 
et de reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 25, — L'article 12 du décret-loi du 8 août 1935, modi- 
fié par le décret-loi du 30 octobre 1935, modifiant le régime 
du droit préférentiel des actionnaires, est abrogé. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 25 ainsi rédigé. 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26.] 


M. le président. La commission pente d'adopter la suppres- 
sion, votée par le Conseil de la République, de l'article 26, qui 
était ainsi conçu: 

« Art. 26. — Le décret du 29 octobre 1996 relatif aux règles 
de cumul d'une pension de retraite avee un salnire d'activité, 
ainsi que les textes qui l'ont suodifé, ne sont applicables au 


personnel des caisses de mulualité sociale agricole qu’à compter 
du 1° janvier 1954. » 

l'ersonne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
[Article 27] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, de 
rejeter Ja eg Sc volée par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 27. — L'article 1% du décret n° 52-733 du 26 juin 1952 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ari, 17, — Le premier alinéa de l'articlé 2 du décret du 
19 mars 1926 est ainsi modifié : 

« Les formalités prévues à l'article précédent ne sont apph- 
cables qu'aux tran ports effectués jusqu'au stade de gros. 

« Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret susvisé est sup- 
primé. 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 27 ainsi rédigé. 

(L'article 27, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 28, — Les sommes non payées à la date de promulya- 
tion de la présente loi pour l'emploi de prisonniers de guerre 
allemands cessent d'èlre dues. 

« Les poursuites sont abandonnées, » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 2S, ainsi rédigé. 

(L'article 28, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 30.] 


M. le président. La commission propose d'adopler l'article ©, 
introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 30, — Le paragraphe 1* de l'article 40 de la loi 
n° 54-817 du 14 août 1954 est modifié ainsi qu'il suit: 

« 1. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux wpérations effectuées par les entreprises de transport ne 
doivent pas étrz considérés comme prestalions de services 
rendus en France, quel que soit le mode de transport utilisé: 

« a) Les transports de voyageurs eflectués dans un même 
véhicule de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers ia 
France ou de voyageurs transbordant dans un port maritime 
français à destination ou en provenance de l'étranger; 

« b) Les transports de marchandises effectués dans un mére 
de France vers l'étranger, ou de marchandises tran-- 
bordées sur navires de mer ou rhénans, dans un port frane2is 
à de<tination de l'étranger, » 4 

« Les justifications qui devront être apportées par les rede- 
vables seront fixées par décret. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 30, ainsi rédigé. 

(L'article 90, ainsi rédigé, mis 2x voir, est adorté.) 


[Article 31.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 91 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 31. — Le ministre des travaux publies et des trans- 
ports élablira, avant le 30 septembre 1955, un classement des 
lignes de chemin de fer d'intérêt secondaire dont l'exploitation 
es! déficitaire. Ce classement sera établi sur les résultats d'une 
comptabilité faisant apparaître le prix de revient de l'exploita- 
lian et l'importance du déficit, 

« Pour chacune de ces lignes. le ministre des travaux public: 
et des transports procédera à une réorganisation de l'exploita- 
Lion en s'inspirant des principes suivants : 

« 1° Pour les lignes dont le déficit paraît susceptible d'élre 
résorhé dans le cadre d'une réorganisalion de la Société natio- 
hale des chemins de fer français, étude et mise en œuvre des 
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moyens tendant à rendre l'exploitation rentable dans le délai 
d'un an, notamment par l'allégement des charges de personnel, 
l'utilisation de moyens de traction économiques et la mise 
en vigueur de règles d'exploitation simplitices, 

« 2° Lorsque la Société nationale des chemins de fer français 
n'est pas eu mesure d'assurer l'exploitation sans déficit pour 
son budget, recherche et mise en œuvre avec le concours 
des autorités, collectivités et activités publiques on privées 
locales, des moyens susceplibles d'assurer le maintien des 
Lynes ‘d'intérêt départemental ou interdépartemental dans des 
conditions qui, adaptées aux besoins locaux, n'eutrainent pas 
de charges pour les finances publiques. 

« 2° Fermeture totale ou partielle des lignes pour lesquelles 
aucune solution acceptable n'aura pu être trouvée, lorsque, 
compte tenu du coût des services de remplacement, le bilan 
de l'opération apparaîtra favorable dans le cadre de l'économie 
du pays. 

« En ce qui concerne les lignes fermées, par appliration du 
décret du 14 novembre 1949, le ministre des travaux publics 
sera tenu de fournir dans les six mois de Ja promulgation de 
la présente loi aux conseils généraux qui le demanderont un 
blan complet faisant ressortir le résultat financier de l'opéra- 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission, 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoplée.) 


[Article 22. 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 32 
jatroduit par le Conseil de la République et ain-i conçu: 

« Art, 32, — Le premier alinéa de l'article 25 de la loi de 
finances n° 53-1308 du 31 décembre 1955 est remplacé par le 
texte suivant: 

« Le taux des redevances communales et départementales des 
mines sur le charbon sont respectivement fixées, à compter du 
{ janvier 1955, à 20 franes et à 3 francs par tonne nette 
extraite, » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise voir, cest 
adoptée.) 


[Article 33.] 


fa. le président. La commission propose de rejeter l'article 23 
iulroduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art, 3. — I. — En application de l’article {* (alinéa 1°, a) 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 et nonobstant toutes dispo- 
eilions contraires, les bala's et balayeltes en bottes lites, même 
emimanchées, ne sont passibles que de la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux réduit applicable aux produits visés par l'arti- 
cie 262 du code général des impôts. 

« Il. — Le présent article a une valeur interprétalive ». 

La parole est à M. Daladier, 


M. Edouard Daladier. Mesdames, me:sieurs, je demande À 
l'As:emblée de rétablir un texte qui avait été voté par le Conseil 
de la République et qui a été disjoint par la commission dés 
linsnces. 

Il s'agit des balais et balayettes en bottes liées, même emman- 
chés, que le Conseil de la République avait assimilés aux pro- 
duits qui bénéficient d'une taxe réduite, applicable à tous les 
produits, d'ailleurs, qui sont visés par l'article 262 du code 
des impôts. 

Mesdames, messieurs, je fais appel à la compréhension de 
M. le rapporteur général et à l'intérét qu'il n'a cessé de témoi- 
gner aussi bien aux agriculteurs qu'aux artisans qui seraient 
Victimes de la disjonction d’un tel texte, Je pense qu'il sera sen- 
sible à mon argumentation lorsque je lui aurai rappelé que 
les producteurs de sorgho, ainsi que Îles artisans fab'icants de 
balais et de balayettes, ont toujours bénéficié dans une époque 
tres lointaine de la sollicitude des papes d'Avignon, 

I me paraît que la IV° République ne peut pas s'écarter de 
celle tradition. (Sourires.) 

Je rappellerai, d'ailleurs, qu'à notre époque tous les députés 
de Vaueluse et vertes quelques autres, notamment les députés 
du Sud-Ouest, interviennent régulièrement pour motéger le 
sorgho conire une concurrence meurtrière, 


M. Menri Lataze. C'est parfaitement exact, 


M. Edouard Daladier. Pourquoi defendons-nous le sorgho ? 
C'est parce que c'est la seule culture à laquelle puissent recourir 
les agriculteurs riverains du Rhône lorsque celui-ci se livre 
à ces inondations qui détruisent toutes les autres cultures et 
notamment les semences confiées à la terre, 

Malheureusement, depuis quelques années, c'est non seule- 
ment la Hongrie, non seulement l'Ilalie, mais bien des pays 
extra-curopéens qui concurrencent le sorgho, 

Nous avons admis l'importation des sorghos de Hongrie, des 
ailles d'Halie, mais maintenant le concurrent le plus redouta- 
de est la « bassie » des Indes, dont on peut dire qu'elle ravage 
la region que nous représentons au Parlement, 

Mais enfin, aujourd'hui, ce n'est pas la protection contre Ta 
bassie des Indes que nous venons réclamer une fus de plus. 
Nous vous demandons de ne pas tuer une industrie artisanale 
qui est une industrie familiale qui faisait vivre jusqu'ici plu- 
sieurs milliers de famiiles de travailleurs. 

Je demande done instamment à M. le rapporteur général et 
au Gouvernement de bien vouloir accepter le relabhissement du 
texte voté par le Conseil de la République, 


M. le président. La parole et à M. Couston, 


M. Paul Couston. Je voudrais ajouter quelques modestes 
observations à celles qui Viennent opportunément d'etre 
présentées. 

Depuis quelques jours, on diseute dans cette Assemblée du 
plan de modernisation et d'équipement, et il a été beaucoup 
parlé des régions sous-développées et des régions spécialisées, 

Les arguments qui viennent d'être très opportunément pré- 
sentés rappellent justement ce que peut signifier pour cer- 
taines régions la spécialisation, lorsqu'il n'y à pas moyen de 
faire autre chose, comme lorsqu'il s'agit du sorgho. 

D'autre part, il n'y a pas bien longtemps encore, on à beau 
coup parlé de l'artisanat, de la petite agriculture et de la petite 
industrie. Or, il s'agit là typiquement d'une forme d'agriculture, 
d'industrie et d'artisanat qui n'est rermplacable par rien 
d'autre. 

Le Conseil de la République a, avec beaucoup de sagesse, 
cemble-til, voulu prendre une mesure fiseale favorable à des 
populations très intéressantes, Je crois donc qu'en nous raliiant 
à la formule qu'il propose nous ferions nous-même œuvre de 
sagesse. 


M. Henri Lacaze. [ris bien! 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. \os collègues M, Lambert et Mine Pocca 
ont déposé un amendement qui tend au même objet que cel 
de nos collègues qui viennent d'intervenir, H s'agit de 
reprendre le texte du Conseil de Ja République et d'aboutir 
effectivement à la défense d'une industrie artisanale. 

Celte revendication est formulée depuis fort longtemps. Je 
rappelle que la commission des finances a estimé que ce pro- 
bleme pouvait être réglé par voie réglementaire, Mais, quant à 
nous, nous préférons un texte législatif, C'est pourquoi nous 
demandons la reprise du texte du Conseil de la République. 


M. le président, Je suis, en effet, saisi de trois amendements 
ayant le même objet: le premier, n° 5, de M. Lussv, Île 
deuxième, n° 12, de M. Lucien Lambert et Mine Roca, le troi- 
sième, n° 13, de MM. Daladier, Couston et Perrin. 

Ces amendements tendent à rétablir, pour l'article 939, le texte 
du Conseil de la Hépublique. 


La parole est à M. Lussy, 


M. Charles Lussy. Mes chers collegues, vous venez d'entendre 
les interventions qui expliquent par avance le sens de mou 
amendement. 

En le déposant, j'ai voulu, à des arguments, ajouter une rai- 
son el une possibilité pour l'Assemblée de se prononcer, HW ne 
suffit pas, en effet, d'exposer les raisons pour lesquelles nous 
demandons que soit voté le texte du Conseil de la Républque, 
vocore faut-il en donner la possibilité à l'Assemblée 

De toute évidence, le Consei! de la République a voulu appor- 
ter quelques allégements aux charges disproportionnées qui 
pèsent sur une industrie artisanale qui — mon collègue M, Dain- 
dier vient de le souligner — fait vivre de très nombreuses 
familles, dans notre région plus particuliérement, mais dons 
d'autres également, puisque je parle aussi au nom de mon 
collègue et ami M. hléber Loustau, dépulé du Loiræl-Cher, 
département également intéressé à ce probleme, 

La fiscalité qui pèse sur l'industrie du balai et concue de 
façon à ia fois écrasante et quelque peu baroque puisqu'i 
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semble que ait établi une distinction suivant que cet usten- 
s le ménager est où non pourvu du complément cependant 
indispensable à son maniement. 

L'est pourquoi l'on à voulu, à l'aide d'un texte, permettre au 
Parlement de reclilier ce qui est à la fois contraire à la logique, 
à l'équ'té et à l'intérêt des producteurs agricoles qui fournissent 
li malère preruière, le sorgho et le millet, et des fabricants 
üppartenant à celle petite industrie artisanale qui maintient une 
tradition dont «11 peut dire qu'ells ne leur procure pas des 
Lenélives énormes, 

Je ne veux pas en dire davantage. La cause est trop bonne 
pour qu'il soit nécessaire de lappuver de longs discours. de 
qu'apres avoir entendu tous les arguments qui 
hubtent en faveur de l'adoption du texte du Conseil de la 
Republique, M. le rapporteur général, le Gouvernement et 
l'Assemblée accepleront sans difficulté que satisfaction soit 
donnée à ces travailleurs, qui le méritent, (Applaudissements à 
he.) 

M. le président. La parole est à M. Perrin. 

M. Marcel Perrin. Je renonce à la parole, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole et à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Me<lames, messieurs, la discus- 
silos de la loi de finances est toujours, pour votre rapporteur 
general, l'objet de surprises particulières et assez vives, de 
que, ecclle fuis-ci, la surprise est de taille. 

J'étais vraiment loin de m'attendre à l'importance qu'avaient 
pre es Dhaluis et les hulayeltes dans la cité des papes. 


M. Edouard Daladier. Les jupes en ont protégé l'industrie. 
M. le rapporteur général. L'éloquence que l'on a mise au ser- 


Vie d'une cause d'apparence mineure et je dirai, sans jeu de 
imots, trés « ferre à terre », montre vraiment, comme en 
loumoigre lunantmilé de ceux qui ont défendu le texte du 
Conseil de la République, que, dans cette Assemblée, la com- 
iission des finances et son rapporteur général n'ont plus qu'à 
rendre les armes et, si je ne craignais de tomber dans la gros: 
siereté, j'ajoulerais « rendre le manche. (Sourires.) 


M. Menri Lacare. la commission accepte done ces amende- 
ments, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
muques. Le Gouvernement accepte l'amendement, mais pour 
une uuique considération: Je taux réduit était applicable aux 
balais et balavettes non emimanchés, et le texte de l'amende- 
ne tend à l'élendre aux balais et balavettes même emman- 

C'est l'unique corsidération qui guide le Gouvernement pour 
accepter l'amendement. (Sourires.) 


M. le président, Je mets aux voix le texte commun des trois 
amendements présentés par M. Lusev, M. Lucien Lambert et 
Mine Roca, MM. Daladier, Couston et Perrin. 


(Le texte commun des trois amendements, mis au voir, est 
adopté.) 


M. le président, En conséquenve l'article 33 est adoplé dans le 
texte du Conseil de la République, 


[Article 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 34 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art, 94. — La participation de l'Etat aux travaux intéres- 
sant les hôpitaux et hospices publics, prévue par l'article 9 
de la loi n° 51-509 du 24 mai 1951, est fixée à 40 p. 100 pour 
la reconstruction et la modernisation des hôpitaux sinistrés. 

« Ce taux sera ap PR pour les hôpitaux en cours de tra- 
vaux à l'ensemble de la dépense établi à leur achèvement. » 

MM. Maurice Grimaud, de Sesmaisons, Raingeard, Moisan et 
Jean Guitton ont déposé un amendement n° 7 tendant à repren- 
dre pour cet article le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Le problème évoqué par ret amende- 
ment a été présenté à l'Assemblée nationale, à l'occasion du 


vote du budget du ministère de la santé publique, par mes 
collègues MM, Raingeard et Jean Guitton, 


La loi du 24 mai 1951 a fixé à 40 p. 100 le maximum des 
subventions pour travaux hospitaliers. 

La commission nationale du plan d'organisation hospit:lière 
procéje à un classement, et des payements par tranches, su 
cours des travaux, out été élablis. 

Au début de l'application de ce plan, on a donné aux co'!lee. 
tivités, pour les travaux qui avaient élé classés en premier 
rang, une subvention de 25 à 35 p. 100. 

Actuellement, en donne effectivement 40 p. 100, De telle sorte 
que ceux qui avaient été classés en toute priorité se sont trou- 
vés défavorisés. 

La charge supplémentaire qui en résulte incombe aux col- 
lectivités iocales. 

C'est dans ces conditions que le Conseil de la République, 
traduisant par un texte le vœu qui avait été émis ici par ji \ssem- 
blée. sous forme d'un amendement indicatif, a voté Je texte 
suivant : 

« La participation de l'Etat aux travaux intéressant le: hôpi- 
taux et hospices publics, prévue par l'article 9 de la lot n° 51. 
599 du 24 mai 1951, est tixée à 40 p. 100 pour la reconstrction 
et la mrnlernisation des hôpilaux sinistrés. 

« Ce taux sera appliqué pour les hôpitaux en cours de tra- 
Vaux à l'ensemble de la dépense établi à leur achèvement. » 

Vous constatez, mes chers collègues, que les hôpilaux sinis. 
{rés qui sont classés en premier rang n'ont pas bénéficié de 
la subvention de #: p. 100 qui maintenant est accordée d'un: 
manière permanente, de telle sorte que, par une circonstance 
dont l'Assemblée appréciera toute la singularité, ce sent les 
collectivités locales les plus franpées, celles qui ont à reconsli- 
tuer soit un hôpilai et plusieurs autres bâtiments publics, soit 
comme certaines d'entre elle<, l'ensemble des bâtiments publics 
d'une cité détruite, qui auront à fournir des sommes heau- 
coup plus importantes que d'autres pour l'achèvement de 
la construction de leurs hôpitaux. 

M. Michel Raingeard. Très hien ! 

M. Maurice Grimaud. Celle situalion est paradoxale. Er pré- 
sence de cet amendement, M. le secrétaire d'El aux tininees 
et aux affaires économiques fit observer au Conseil de l1 Répu- 
blique que sun adoption aurait pour objet de réduire Je mon- 
tant de la subrentir, qui pouvait être envisagée pour Jj'autres 
travaux, 

J'observe qu'une disposition de cet ordre a déjà été price 
ar le Parlement en faveur des hôpitaux de Marseille qui, pur 
e vote de deux amendements, ont bénéficié d'une subention 
de 50 p. 100 

D'autre part, si l'on doit accorder une priorité durs les 
chiffres, elle devrait l'etre tout d'abord en faveur des “ullec- 
tivités sinistrées dont Ja situation est la plus grave de toutes. 

Il importe, certes, que le plan hospitalier puisse être exécuté 
dans son ensemble, faut-il d'abord restituer des hôpi- 
taux aux collectivités qui n'en ont plus, à des villes dan: le=- 

uell»s les services, installés dans des locaux provisoires, fonc- 
tionnent dans des conditions de précarité auxquelles il est scces- 
saire de porter remède. 

Dans la plupart des cas, les travaux sont commencés ou prêts 
de l'être. La mesure qui serait prise se traduirait done, lors- 

ue les travaux seraient terminés, par un simple remaniement 
ans l'attribution des crédits. Elle est donc parfaitement réali- 
sable, Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de 
reprendre le texte qu'avait adopté le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Par id. 


M. Marcel David. En ma qualité, au sein de la commission des 
finances, de rapporteur du budget de la santé publique, je ne 
puis être de l'avis de M. Maurice Grimaud. 

La construction de certains hôpitaux est actuellement ter- 
luinée. 

Si l'on admet la rétroactivité, ces hôpitaux devraient égale- 
ment bénéficier d'une subvention nouvelle qui ne pourrait élre 
vrélevée que sur le crédit de 90 milliards inscrit dans le secon4i 
plan de modernisation et d'équipement. Par voie de consé- 
quence, les crédits envisagés pour Ja création d’hôpitaux 
seraient réduits; cette solution serait infiniment regrettable. 


M. Michel Raingeard. Le lexle précise : « en cours de travaux ». 
M. Maurice Grimaud. Donc non terminés. 


M. Marcel Davié. Les administrateurs des hôpilaux déjà ache- 
vés pourraient également protester. La mesure proposée est 
aussi injuste à l'égard de ceux-là qu'à l'égard de ceux dont la 
construction est en cours. 

Il faut éviter de créer une injustice. C'est ce que je voulais 
sovhigner, 
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M. le président. La parule est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. 11 y aurait intérêt à connaître la liste 
des hôpitaux sinistrés, d'une cerlaine importance, qui ont été 
entiérement reconstruits. Tout le problème est là, car nous Ccun- 
naissons surtout des hôpitaux et des centres hospitaliers qui 
‘ont pas eu ce bonheur. 

Les exceptions très heureuses que signale M. David sont rares 
c! ne concernent que de petits établissements. 


». Marcel David. J'en reviens à cet argument: vous propo €z 
une mesure rétroactive qui compromet également l'avenir. C'est 
pourquoi la commission des finances, par ma voix, est hostile à 
l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Mes chers collègues, c'est le 4 décembre 
154 que je défendais un amendement qui était déjà commun à 
plusieurs d'entre nous, ceux que nous retrouvons  d'atileurs 
aujourd'hui et qui siègent sur les banes les plus divers. Cet 
aruendement fut adopté à l'unanimité, Cette unanimité, à vrai 
uire — M, Maurice Grimaud vient de le rappeler — n'était 
qu'une indication. Aujourd'hui, cette indication doit, par votre 
vote, devenir définitive, 

IL faut, en effet, adopter l'amendement en discussion que 
vient de défendre M. Maurice Grimaud et dont je suis le cosi- 
gnataie, Chacun son tour: c'était le mien, mes chers collègues, 
le 4 décembre 1954. 

Vous pensez bien que je ne vais pas me déjuger, pas plus 
d'ailleurs que le groupe socialiste qui me suivait le 4 décembre 
dernier et dont j'avais l'accord. 

IL est, en effet, impensable que des hôpitaux sinistrés dont 
cn reconnaissait qu'ils devaient être reconstruits d'urgence et 
en priorité n'obtiennent aujourd'hui qu'une subvention égaie 
au tiers de la dépense, alors que ceux dont on disait qu'ils pou- 
vaient attendre bénéficieront, en 19%55, d'une subvention de 
9) p. 100, Allez expliquer cela aux villes et aux départements 
iuteressés, à ceux qui ont été frappés par la guerre, comme le 
rappelait M. Maurice Grimaud, allez dire qu'ils n'ont pas assez 
payé de leurs deniers ou même de leur vie. 


M. Marcel David. Ce n'est pas le problème. 


M. Jean Guitton. Ne dites pas, monsieur le secrétaire d'Elat, 
comme vous l'avez fait au Conseil de la République. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous ne me reprocherez 
sans doute pas de n'avoir pas invoqué l'article 47 du règlement 
de cette Assemblée ? 


M. Jean Cuitton. … que cela bouleversera les plans d'extension. 

Vous n'èles pas d'un naturel injuste. Vous admettez qu'il 
faut d'abord reconstruire — c'est la logique même — puis 
étendre la construction de nouveaux établissements. 

.M. Abel-Durand, à qui vous n'opposiez pas, en eflet, l'ar- 
ticle 47 du règlement, vous a indiqué que la commission natio- 
nale des établissements hospitaliers — M. Maurice Grimaud J'a 
également rappelé — était unanimement favorable, Alors, je 
vous en prie, qu on ne nous parle pas de bouleversements! 


C'est là un avis technique. Je pense que c'est un avis auto- 
1isé, De toute façon, à cinq mois d'intervalle, l'Assemblée 
nationale ne saurait se déjuger. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je crois de mon devoir de rappeler que 
les auteurs de l'amendement ne proposent pas de moyens de 
linancement. 


Je comprends tout l'intéret que présente la construction de 
centres hospitaliers, mais pour ceux-là le financement est 
accordé. 

. Où prendra-t-on les fonds pour les autres établissements, mon- 
sieur Kaingeard ? Vous ne pouvez les trouver que dans les 
crédits destinés aux constructions en cours, au détriment du 
plan de 20.000 lits qui ne pourra être réalisé. La sagesse est 
donc de repousser l'amendement. 


M. Henri Lacaze. Qu'en pense le Gouvernement ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement ne 
ut a répéter ce qu'il a indiqué devant le Conseil de la 
tépub ique et s'en rapporter à la sagesse de l'Assemblée, tout 
en signalant que les crédits n'étant pas augmentés si l'on 


accorde une subvention égale à 40 p. 100 du montant de la 
dépense aux hôpitaux sinistrés non encore achevés, les subven- 
tions destinées aux hôpilaux à construire seront incontestable- 
ment réduites. 


Je n'ai pas dit le contraire. Je n'ai pas invoqué le bénéfice 
de l'article 47 du règlement du Conseil de la République qui 
semblait applicable et m'en suis rapporté à la sagesse de celle 
Assemblée. HN n'en reste pas moins qu'un problème se pose 
et je me devais de le souligner, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Grimaud. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi, 


Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre des 
Majorité absolue ...... 253 

Pour l'adoption .......... 404 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nat'onale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux Chambres est d'un mois à compter du dépôt sur le burean 
du Conseil de la République du texte adopté en deuxième Jec- 
ture par l'Assemblée nationale, 


DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Conomba 
comme membre de la commission des territoires d'outre-mer. 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPU3LIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution demandant à l'Assemblée nationale 
une prolongation du délai constitutionnel imparti au Conseil de 
a République pour l'examen en première lecture du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, étendant aux sapeurs- 
pompiers non professionnels le bénéfice de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 10763, distribnée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


FENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 10671 
de M. de Félice tendant à compléter l'article 32 du statut du 
fermage, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'agriculture. 

La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à donner son avis sur la proposition de loi 
n° 10714 de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant À 
autoriser les communes rurales à contracter des emprunts gagts 
sur le produit de la taxe vicinale et amortis par un fonds 
d'amortissement alimenté par la tranche vicinale du fonds 
routier dont l'examen au fond à élé renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois vour avis. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROJETS DE LCI 


M. le président, J'ai 1ecu de M. le ministre du travail et de 
la securité sociale un projet de loi prorogeant exceplionnelle- 
ment la durée du mandat des admirustraieurs des urganismes 
de la sécurité sociale dans les mines, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10747, distiibué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de li pro- 
ductiun industrielle, (Asscatiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires évono- 
miques un proyet de loi relalif à la réparalion des dégâts causés 
per les inondations de janvier 1955. 

Le projet de lot sera imprimé sous le n° 10548, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 


DEPCT DZ PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une yro- 
position de bo tendant à suspendre le rachat des rentes Viageres 
de 200 F et au-dessous constituées par la casse milionale d'as- 
surances sur Ja vie et à augmenter le coefiticient des rentes 
constituées avant le 2 août 1914. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10759, distribuée 
et, S'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une proposition de loi 
tendant à autoriser la réquisilion des boutiques et locaux com- 
merciaux inoccupés dans les conditions prévues par l'article 4 
de La loi n° 54-726 du 15 juillet 1954. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10760, disui- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss:on 
de la justive et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefchvre une proposition de loi 
relative à l'appel sous les drapeaux des jeunes gens 15s puinés 
de cerlaines catégories de familles visées à l'arucle 7 de la loi 
n° du 1S mars 120, 

La proposition de loi sera sous Je n° 10761, di-- 
tribuce et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyce à Ja commm.s- 


son de la défense nationale, (Assentiment.) 


CEPCT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le présicent. J'ai recu de M, Paul Ribeyre et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolut on tendant à inviter Je 
à prendre toutes mesures nécessaires pour vemr 
en aide aux communes économiquement faibies. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 10762, 
distribuée et, si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commmis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Prupat et plusieurs de ses collègues nne pro- 
position de résolution tendant à modifier l'article 40 du règle- 
ment en vue de supprumer les séances de muit, 

La proposition de résolution sera imprimées sous le n° 10766, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de résulution tendant à moditier l'alinéa 2 de l'articie 43 
du règlement en ce qui concerne l'intervention pour ua rappel 
au règlement. 

La proposition de résolution sera lmprimée sous le n° 10767, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suilrage universel, des louis constitutionnelles, 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pre 
position de résolution tendant à moditier l'article 90 du règie- 
ment en vue de rendre à la demande d'iterpellatiun avec 
varacière d'urgence son véritable sens, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10768, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du sufirage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pélilions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à modifier l'article 32 du règie- 
ment en ce qui concerne le bulletin des commissions. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10769, 
distibute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion du suffrage umisersel, des lois constitutionnelles, du 
règlement ei ues pélilions. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rappor', 
fait au non de la commission de ja justice et de légisiation, sur 
la pruposilion de loi adoptée par l'Assemblée natonale, moi. 
liée par le Conseil de la x + ue, relative aux mesures 
(art, 48 à 57 du de procédure civile) et 
modifiant les articles 417. 597, 590, 264, 601, 617, 663 et 759 
dudit code et l'article 446 du code de commerce (n° 10441). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10746 et distribué. 


J'a; recu de M. Halbout un rapport, fuit au nom de la commis 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment, <ur la yroposition de loi adoptée par l'Assemblre 
nationale, modifiée par le Conseil de là République. adoptée 
avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 2° lecture, 
modiliée par le Conseil de la République dans sa 2? lecture, 
adoptée avec modifications par l'Assembée nationale dans <a 
3 lecture, moditite par le Conseil de la République dans sa 
lecture, tendant à indemniser les commerçants, industriels 
et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail (n° 10734). 

Le rapport se:a imprimé sous !e n° 14759 et distribué. 


J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil 
de la République, adoptée avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa 2° lecture, modifite par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa 2 lecture, tendant à fixer le statut des gérants 
de socitté à responsabilité limitée et des présidents directeurs 
el directeurs généraux de sociétés anonymes au regard de la 
législation de stcurité sociale (n° 19519), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10:50 et distribué. 


J'ai recu de M, Charles Viatte un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de ja sécurité sociale, sur le projet de 
loi tenant à la prorogation du mandat des administrateurs des 
organ simes de sécurilé sociale et d'allocations familiales et à la 
tixalion de la période au cours de laquelle auront lieu les élec- 
tions des conseil; d'administration des caisses primaires de 
sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales (n° 10700), 

Le rapport sera immrimé sous le n° 10752 et distribué, 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rasporteur général, un rap- 
port, fait au mom de la commission des finances, sur le projet 
de li portant ouverture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses des services civils pour les mois de juin et juillet 1455 
(n° 10730). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10753 et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commus- 
sion de la justice et de législation, sur la résolution demandant 
à l'Assembiée natonale une prolongation du délui constitution- 
nel imparti au Conseil de Va République pour l'examen en pre- 
mière lecture de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
malionale, temiant à instituer le référé administratif et à modi- 
tier l'article 24 de la loi du 22 juillet 1S9 sur la procédure à 
suivre devant ies conseils de préfecture (n° 10728). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10754 et distribué. 


J'ai recu de M. Solinhac un rapport d'information, fait au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, sur le régime de 
l'emission en Afrique occidentale française, au Togo, en Afrique 
équatoriale francaise et au Cameroun. 

Le rapport seri imprimé sous le n° 10755 et distribué, 


J'ai reeu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, modiié par le Conseil de la République, étendant à 
l'Algérie la législation sur l'urbanisme et le permis de cons- 
truire et la loi n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités 
supplémentaires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires 
à la construction d'habitations et à l'aménagement de zomes 
affectées à l'habitation on à l'industrie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10758 et distribué, 


Te 
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DEPOT D'UN PROJET DE LG! MOBIFIE PAS LE CONSEIR 
DE LA REPUBLIÇUE 


M. te président. J'ai reçu, transmis par M. le président du Con- 
seil ie la République, un projet de loi adoplé pr l'Assemblée 
nationale, moditié par le Conseil de la République, relatif au 
recrutement, à l'avancement et au siatut des magistrats du 
cadre des justices de paix d'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 19757, distribué et, 
c'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur... (Assentiment.) 


— — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI ADOPTES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président da Con- 
se] de la République, un projet de loi ajopté par le Conseil de 
la République, complétant Fartiele 483 du eode pénal en vue de 
réprimer certains abus en matière d'aftichage. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10364, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de le jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de lai adopté par le Conseil de la République, 
mo litiant les articles 149, 153, 154, 155 et 162 du code pénal! en 
vue de réprimer les faux commis dans certains documents admi- 
histratifs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10765, distribué et, 
<'ilnya rm d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
ice et de Kgislation. (A4ssentiment.) 


J'ai reçu, transm's par M. le président du Conseil de la Répu- 
b'ique, un projet de loi adapté par le Conseil de la République, 
cunplétant les articles #16 du code d'inetruction er minelle, 
67 du code de justice mililaire pour l'arme de terre et 76 du 
cole Je justice militaire pour l'armée de mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10771, d'stribué et, 
sil nv à pas d'opposilion, renvoyé à la comunission de la jus- 
Uce et de législation. (Assentiment.) 


15 


DEPOT D'UNE PROPOSITION PE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Couse.l de là République, une proposit.on de loi aduplée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de ia République, 
adoptée avec moditicitions par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la République dans 
lecture, tendant à compléter l'article 55 du code 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10756, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
de la justice et de législation. (Asseutiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE 
FDOPTEE PAR LE COMSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai recu, transmise par M. le préside 
| nt. J': cu, transmise par M. ‘sident du 
Conse de Ja République, une proposition de loi adoptée par le 
Conseil de la République tendant à moditier la loi du 2 juil- 
let 1%3 perpétuant le nom des citoyens morts pour la patrie. 
de loi imprimée sous le n° 10770, distri- 
te ti, SU NY à pas d'opposition, renvoyée à la comuissi 
de la justice et de législation. (Assentiment) 


11 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE COMSCIL LE LA REPUBLIQUE 


ü le président, J'ai reçu de M. le président du Conseil de h 
te publique une letire m'informant que le 17 mai le 
la République à adopté sans modä#ication, le projet 
de loi adopté par l'Assemblée mationale dans sa séance du 
Mars 1955 tendant à amtoriser le Président de la République 
convention d'établissement et de nav gation enue 


la France et la Suède et le protocole signés à Par's le 16 fé- 
vrier 1954. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernes 
ment aux fins de promulgation, 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 17 mai 1953, le Conseil de la Repu- 
blique a adopté sans moditication le projet de loi adopté por 
l'Assenmblee natonale dans sa séance du 3 mars 196% relatif 
aux droits et aux obagations des officiers de l'armée active en 
non-aclivité par suppression d'emploi ou licenciement de corps. 

Acle est donné de ceite adopt'on conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de prumuigation. 

J'ai recu de M. le prés dent du Conseil de la Répuhliqne une 
lettre m'infommant que le 17 mai 1%, le Conseil de la Repu- 
blique a adopté sans modilieation le projet de loi adopté pur 
l'Assemblée nationale dans sa séance du % mars 1953 modifiant 
l'article 490 du code pénal, rekÜf aux délits des fournisseurs 
des forces armées, 

Acte est dunné de cette adoptin conforme. 

Le texte étant devenu détiuitif sera transmis au Gouverne- 
meut aux fius de promulgation, 

J'ai recu de M. le président du Conseil de là République une 
lettre m'informant que le 17 mai 15, dans sa deuxième lec- 
ture, le Conseil de la République a adopté sans modileation le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié pur le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nat:onale dins sa deuxième lecture dans sa séance 
du 16 mai 1955, modiffant le taux de compétence des justires 
de paix. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenn définilif sera transmis au Gouvernes 
ment aux fins de prommigzton. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 17 mai 1959, dans sa troisième lec- 
ture, le Conseil de la République a adopté sans modification 
le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale, moditié par 
le Conseil de la Répuliique, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa deux:ème lecture, modifié par le 
Conseil de La République dans sa deuxième lecture, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa troisième lec- 
ture dans sa Séance du 10 mai 1955 relatif à la procédure de 
codification des textes Iég'slatifs concernant les mines, minières 
et carrières, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouvernes 
ment aux fins de promulgat on. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 17 mai 1955, le Conseil de la Répu- 
biiqne a adopté sans mohfication la proposition de Joi adoptée 
par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 4 février 1955, 
tendant à modifier j'article 4014 du code pénal en matière de 
filouter e d'aliments et de logement. 

Acte est donné de celte adoption conforme. 

Le texte étant devenu défimiif sera transmis au Gouvernes 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recn de M. le président du Conseil de la ge er me une 
leitre ov'informant que le 17 mai dans sa deuxième 
ture, le Conseil de Republique a sdoplé sans modification la 
proposition da loi adaplee par l'Assemblée nationale, modifiée 
ar le Conseil de la République. adoptée avec modification par 
"Assemblée nationale dans sa deuxième lecture dans sa séance 
du 22 mars 195%, tendant à modifier la loi du 8 octotre 1919 
établissant une carte d'identité professionnelle à l'usage des 
voyageurs et des représeniants de commerce, 

Acte est donné de ceïte adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernes 
ment aux fius de pronmuigalon, 


— 11 — 


CEPOT D'UNE DECISION DE REJET PAR LE CONSEIL 
DE LA REPYDLIQUE 


M. !c président, J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
lettre m'imformant que, dans sa séance du 
17 nai 1955, le Conscil de la République a rejeté le projet de 
lot deposé en premier lieu sur son bureau et modutiant l'ar- 
ticke du code pénal, 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 19772, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


(1 
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ORDRE DU JCUR 


M. le président. Demain, mercredi 18 mai, à quinze heures, 
séance publique : 

Discussion des conclusions du rapport (n° 10754) de la com- 
uission de la justice et de législation sur la résolution n° 1072S 
demandant à l'assemblée nationale une prolongation du délai 
consütutionnel imparti au Conseil de la République pour l'exa- 
men de la proposition de loi tendant à instituer Le référé adm- 
histralif et à moditier l'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur 
la procédure à suivre devant les conseils de préfecture (M. Min- 
rapportur) ; 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture et lectures 
suivantes du projet de loi portant euverture de erédits provi- 
soires applicables aux dépenses des services civils pour le mois 
de juin 1955; 

Eventuellement, discussion en troisième lecture et lectures 
suivantes du projet de loi de finances pour l'exercice 1955; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 8555 portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
(N° 0570, 9510, 1000M, 10482, 10614, 10630, 10633, 
10501, — M. Gazier, rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt heures trenle-cing minutes.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 10 mai 1955. 


Page 2652, 4, Dépôt de projets de loi, 4° alinéa (n° 10698) : 


Au lieu de: « sera renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer », 


Lire: « sera renvoyé à la commission des finances ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la > séance du 12 mai 1955. 


Page 2720, 2* colonne, 14. Dépôt de propositions de loi modi- 
fices par le Conseil de la République, premier alinéa, rétablir 
comme suit cet alinéa : 

« J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, modifiée par le Conseil de la République. adoptée 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modifiée par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, tendant à fixer le statut des gérants de 
société à responsabilité limitée et des présidents directeurs et 
directeurs généraux de socictés anonymes au regard de la légis- 
lation de sécurité sociale ». 


PP PP PP PP PL PP 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe des indépendants d'outre-mer a désigné M. Guissou 
(Henri) pour remplacer, dans la commission des territoires 
d'outre-mer, M. Conombo. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscié l'opposition de cinquante merm- 
bres au moins.) 


+0 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 55-412 du 12 avril 1955 suspendant provisoirement la per- 
ception du droit de douane d'importation appiicable à certäir.s 
carbures polyvinyliques (n° 10634). 


Opposition tacite. 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgenre 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 55-475 du 28 avril 1955 rétablissant les droits de douane 
d'importation applicables à certains produits (n° 106£4). 


Opposition tacite. 


— 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du mardi 17 mai 1955 l’Assembiee 
nationale à nomme : 

1° M. Bruyneel membre de la commission de Ja défense 
nationale, en remplacement de M. Plantevin ; 

2* M. Tracol membre de la commission des boissons, en rern- 
placement de M. Plantevin. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 MAI 1955 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 

« Les questions doivent étre très sominairement rédigées el ne 

contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignés. » 


« Art. 97. — Les questons écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso: dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont loute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à türe erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élc- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTIONS ORALES 


16868. — 17 mai 1955. — M, Pinvidic expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'une imporlalion de chevaux de bouchere vient d'être 
décidée et lui demande s'il est exact que celle imporialion ait été 
confiée à des négociants non litulaires de leurs cartes profes-ion- 
nelies, et contre l'avis des organisations intéressées. 


26869. — 17 mai 1955. — M. Pinvidic expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires u’une importation de chevaux de bou- 
cherie et une importation de crustacés viennent d'être décidées; et 
lui demande s'il est exact que ces importations aient été confiées à 
des négociants non titulaires de leurs cartes professionnelles, et 
contre l'avis des organisations intéressées. 


16870. — 17 mai 1955. — M. Pinvidic expose à M. le ministre de la 
marine qu'une importation de cruslacés vient d'être 
décidée, et lui demande s'il est exact que celle importation at élé 
confiée à des négociants non titulaires de leurs cartes profession- 
nelles, et contre l'avis des organisations intéressées. 


+0 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16871. — 17 mai 1955. — M. Loustau demande À M. le secré‘aire 
d'Etai à la du congail: 1° le nombre total des flonetion- 
nares rémunérés au litre du budget de j'Etai: 2° je nombre lotal 
des retraités et pensionnés; 3e le chiffre global: a) des traitements 
payes aux ‘fonctionnaires; b) des relrailes ei pensions payées par 
l'État; fe le pourcentage, par rapport au montant total du budset, 
de ces deux dernières dépenses pour les années 12416, 1445, 1959, MGI, 
3953 et 1954. 


16079. — 17 mai 1955. — M. Remarony Jlomande à M. le secrétaire 
d'Etat à la du conseit si ion de ancien 
combaltant de la guerre 1941-1914, Litularisé en 1956, qui s'est vu 
refu<er le des majoralions de boniflalions prévues pur 
loi da 9 décembre 1927, en veriu de Ja loi du 16 janvier 1951, peut 
prétendre, en raison de la nouelle in'emprétation de La loi du 16 
vier f%41, donnée par avis du consel d'Etat ne 23-750 du 11 août 1954 
(annexe à la cireuiaire du 12 novembre 1955), à ces majorations. 


16873. — 17 mai 195. — M, Marcel Ribère expo<e } M. le secrétaire 
d'£iat à la présidence du conseil d'un fonctionnaire blesse le 
fi juin 1940 et fait prisonnier; évacué pur les Ailermands le 47 juin 
1210 <ur l'hôpital mililaire Bégin, à saint-Manié {sciie); s'évade de 
cet hôpital gardé mililairement pur les Alemans, le 7 août 19%, 
avant sa guérison définitive et sa sortie réginière de l'hôpilai; est 
démobilisé par le cenire de dérmobilisation, à Marseiïe, le fu aout 
1950; s'embarque le 12 août 1910 et se gré<ente à son unité, le 
zouaves, le 25 octobre 1%, pour régulari-er sa situation mi.i- 
taire; est enfin présenté par ie médecin-chef du centre de réforme 
de Constantine, le 31 janvier 1911, devant la commission de réforme 
qui propose; « Inlirmités ouvrant droit à pension: pension tempo- 
raire de 10 p. 109. » I lui demande si ce fonctionnaire combattant 
eut prétendre, au titre de la période du 17 juin 19%%0 (date de son 
au 91 janvier 1944 (date de sa présentation Jevant la 
commission de réforme), à l'octroi de majorations d'ancienneté pré- 
vues par la circulaire intermipistérielle du 11 juin 19%53 qui prér <e 
les modalités d'appiication du décret du 28 juin 1933 relatif à l'octroi 
de rmajoralions d'ancienneté aux fonctionaaires el agents de l'Etat 
et des établissements publics de l'Etat, et qui slipuie sous le titre I, 
Paragraphe 4e, alinéa d: « Biessés ou malades : les fonclionnaires 
blessés dans une unité combattante bénéficient au tre du lemps 
passé dans les hôpitaux ou en convaiescence, d'une majoration de 
égale à cinq d'xièmes. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


16874. — 17 mai 1955 — M. Estèbe rappelle à M. le ministre des 
Afiaires étrangères que la préfeclure de ja Seine à un 
local de huit pièces, %5, avenue Foch, au bénéfice dun gouverne- 
ment dit républicain espagnol, et lui demande: 1° en veriu de 
quels textes lañile requisilion à été faite au bénéltice des répnbli- 
cains espagnols, alors que tant de Francais attendent une réqui- 
Sition en leur faveur, ? en vertu de quels textes le groupeinent 
des républicains espagnols peut-il jouir d'un privilège diplomatique ; 
Je des Serbes ayant combattu pour la France et ayant l'intention 
de faire réquisiiionner un locat en France où sont réfugifs, 
peuvent-ils, eux aussi, bénéficier d'une réquisition:; 4° le local est-il 
acluellement utilisé pour le logement ou sunplement pour les 
bureaux et les salons de réception du pré'endu gouvernenient. 


AFFAIRES MAROCAIMES ET TUNISIENNES 


16875, — 17 mai 1955. — M. Jacques Bardoux à M. le minis. 
tro des affaires marocaines et tunisiennes qu'une dépêche du 12 mai 
de Tunis, annonce qu'un accrochage à la frontière tuniso-libyenne 
entre uné patrouille de mghzanis et un groupe de sept hormes, 
qui, conduisant deux mulets, eherchaient à passer la frontiére, a 
mr — de découvrir une affaire de trafic d'arrnes de guerre entre 
a Libye et l'Algérie. Deux des sept hommes purent élire capturés, 
les cinq autres réussirent à passer la frontière avec les mulels. Les 
deux individus arrêtés sont des musulmans d'Algérie. Hs étaient 
porteurs de pistoletsanitrailleurs Thomson neufs. Les deux muets 
transportaient des armes et des munitions à l'intention des hors-la- 
bi algériens. 11 lui demande : 4° pourquoi la patrouille française n a 
pas poursuivi par delà une frontière indéterminée d'ailleurs, les 
cinq hommes qui ont regagné la Libye avec leurs mulets; 2° quels 
renseignements ont été fournis sur l'origine des armes et muni- 
tions transportées et sur la nationatité et l'identité des hommes qui 
on\ regagné la Libye; 3° si, comme cela est probable, les armes, les 
munitions e{ la patrouille provenaient de l'un des centres de forma- 
tion militaire en territoire libyen Castel Benito et de Zavia, le 
Gouvernement se décidera enfin à exiger, comme l'équité et je droit 
le desnandent, la fermeture immédiate el complète des deux centres 
de Las:el-Benito et de Zavia. 


AGRICULTURE 


16876. 17 mai 1955. — M. Denais demanle à M, le minis 
tre de l'agricu:lue queles mesures il comple prendre pour prescrire 
de ne traiter les vins ferrés où cuivreux que par les produits déclarés 
inoffensifs par la commission dont le rapport fut dépe é 1e 20 juin 
1955, à l'exclusion de ferrocvanure de potas-ium, condamné à l'una- 
nimité par le conseil supérieur d'hygiène, par |'icadémie d'agri- 
culture, la société des experis chimistes de Franre, etc, 


29877. — 17 mai 195 M. Loustau à M. le nänistre de 
l'agriculture que le décalage d'un mois de de 
nes de pommes étrangères qui avait été prévue pour le fr fevrier 
195%, pas à rétablir le bon éoquilibre du mareh®, En eifet, 
ce qui reste de notre production est concurrenré scverement pr 
d'imvortants arrivoges de toutes les parties du monde, sans Hoence 
d'importetion et sans rontrôle des producteurs français, E ant donné 
qu'il est que nos plantations permettent 
meat régulier de noire marché et que, duns le cas général d'unus 
récolte normale, l'importation devient une opération coûteuse et 
nuisible à la produ‘tion francaie, il ui demande : quelles 
mesures il compte prendre pour que cessent les importations abii- 
sives: do s'il a l'intention, ce qui serait soubhailable, de faire en 
sorte que, pour la campagne 19%, la fédération aiionale des 
dueleurs de frunits soit adimise à conthiô er le montant des 
tations: eo si les prochaines entrées en France se feront s0u3 
licences d'importation, ce qui serait normal. 


16978 17 mai 195. M, Lous'au à M. le ministre 
de l'agriculture comment est assurée, au stade départemental, 
covrdina ion des différents services de l'agrieniture (servires 
colez, services vétérinaires, géaie rural, eaux et forêts, contrôle ue3 
lois saeiales, protection des végélanx, O0, N. €, établissements 
d'enscigre ment agricole an vétérinaire, et quel est le servie 
qui et chargé des problèmes et de ja vu garisation en 16 
d'alimentadon du béla.l. 


15879. -— 17 195 — M. Loustau à M. le ministre co 
l'agriculture que journal heblomalarre La Gazette à 
publié, dans son numéro du 2 avril, un placard publicitaire, à la 
page 2, en faveur de l'arrachage des vignes, lui dermande: si 
titut des vins de consommation courante, qui a fourni :e ciché, 
ä aussi payé l'in ertion, 


16820. — 17 moi 125%, — M. Michel Mercier demande à M. 19 
ministre de l'agriculture de précier pour chaque decar 
et pour charune des années 1953 et 10 le nombre de prélève 
ments d'échantillons d'hutlss et corp: gras alimentaires, effecturs 
par les inspecteurs, les inspecteurs adjoints et les inspecteurs 
slagiaires de la répress on des fraudes: le nombre 
reconnus suspects; nombre de dossiers ronatitnés: le nombre 
de condamnalions, 5° le nombre de suites inconnues; 6° le montant 


des amendes. 


ANCIENS COMBATTANTS ET DE CUERRE 


15881. — 17 mai 1055. — M, Tourné exu0-c À M. le ministre des 
anciens combattants et viciimes de guerre qu'au vours des der- 
hières guerres, les correspondants de guerre ont accompagné les 
Soldals jusqu'aux premières lignes, queiquefois an cours de 
combats corps à corps, De ce fait, ils ont 6lé sfriensement expo- 
Nombre d'entre eux furent blessés on tués, lui demande si 
des mesures ont élé prises pour permettre à ces correspondants 
de guerre de bénéficier des dispositions relalives à 
la carte du comballant, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMES 


16882. — 17 rai — M, Joan Cayeux à M. le m'nis're 
de la défense nationale et des forces armées que La doi di à er 
relalive à la eroix de combaliant volontaire de Ja guerre 
stipulait que les modalités d'attribution de celle distinelion 
raie fixées par décret, Plus de deux ans se sont écoulés cejuns 
la de celle loi sans que le décret ait encore élé pull 4, 
ni demande à quelle dale ce texte sera des 
ressés. 


EDUCATION NATIONALE 


26923. — 17 mai 1955, — M. Jacques PBardoux M, le 
tre de l'éducation nationale qu'un de petits file, de peut 
est entré en Septième comine externe dans un de Paris, 
Deux jours par Semaine, l'auménier du vient daus une étuis 
Ini donner, ainsi qu'à ses camarades, fils de pareims 
l'enscigneinent du ecatéchisme, Un ouvrier menuisier à un du 
méme âge, qui suit comme exlerne les cours de l'école pranire 
de son quartier, Cet ouvrier calholique ni à demandé pour 
contrairement à l'égalité inserile sur des purs et dans des 
cet enfant ne hénéficiait pas, pour l'enseignement du eatée lit 
des mêmes facilités que les fils de bourgeois, du méme &ge, in 
crils comme externes dans un lyéée de Paris? La 


L 
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vent de hui être par un bücheron, qui habite un village de 
16892, — 17 1m1i 1953. — M, Loustau cxpose à M. le secrétaire 


la inontagne de Clermont, et dont l'enfant suit les cours de l'école 
prumaire, dans un Village sans curé, M lui demande ce qu'il doit 
à ce mentishr à ce bicheron. 


105: 4. 15 mai 1955 Miie Marzin dem nde M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° le des écoes du premier degré 
ont édiliées dans le département de la Seine ou titre de la 
des investissements Ga 7 février 1933: où en est 
la construction des 11 nouveaux fIycées parisiens qui devaient, 


en verlu de celle loi, être édiliés dans la région pari- 
10885. 1: 1055 — M. Tourné cxpose à M. le ministre de 


l'éduontion nationale que le centre départemental de l'en-eigne- 
ent technique à la jeunesse et aux sports des Prénées-Orien- 
luies, à besoin d'un conseiller d'oren'ation professionnelle et d'une 
dacl\lographe supplémentaires, Jui rappelle que le secrélariat 
d'Etat à l'enséignement technique, à la jeunesse et aux sports 
sest entagé à régler celle affaire avec le budget 495: et lui 
demance quelles dispositions il à prises pour perimellre à ce centre 
d'obtenir salisfaction. 


10896. 15 Mme Vaillant-Couturier evnose à M. le 
ministre de l'éducation nationame que, d'apres la loi de programme 
du février « centre national de l'enseignement technique » 
devait être instaié à Cachan; ei Jui demande où en est l'exécution 


de celle oporaton, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
16887. - M. Catrice demande à M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° deux frères 
ussuciés en socièlé en nom colle ‘tif, étant artisans fiscaux (sans 
personnel), soumis au bénélice réel et voulant être leur propre 
u-sureur accidents, peuventils, en fin d'exercice, inseæire au comple 
frais généraux au profit comple provision pour ac‘idents, une 
somme reprosntant la vaceur d'une prime u'assurance accidents; 
2e dans L'aflirmative, quel est le montant maximum pour chacun 
d'eux de la provision toérée,; peuvent-ils demander à étre sou- 
au bénéllce forfailaire, 


16888, - 1: — M Joseph Denais demande M, te 
munistre finances et des affaires économiques pour quels molifs 
n'est pas procédé à la restitulion compiémentlaire de l'or récu;éré 
sur l'Allemagne, alors que les sommes payées, ou dues encore aux 
ayants droit, sont maintenant délerminces el qu'en conséquence, la 
part ue chacun est connue, 


16889. -- 17 mai 195. -- M. Fobvay demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques :| ul contribuab'e 
qui a fait des réparations importantes à des bâtiments ruraux 
définis à l'arlile 15 du code générai des qui pour 
ohjet de rendre déficitaire la colonne B de l'imprimé bleu, est 
üutorisé à déduire ce déficit du total obtenu à la colonne A audit 
imprimé qui comprend tous les revenus, même ceux des bâtiments 
ruraux exoncrés d'impôt, I attire son atlention sur le [ail qu'en 
cac de réponse négative on aboutirait à la pénalisation du contri- 
buable qui fait des réparations à des bâtiments ruraux, puisqu'on 
l'obligerait à paver la suriaxe progressive sur des revenus absorés 
par les réparations et ceux des bâälments ruraux exonérés d'impôts 
et semblerait contraire à 69 de la loi n° 51%8 du 
21 mai 


16890 -—- 17 mai 19,75. — M, Frédéric-Dupont Gemande à M, le 
ministre des finances ot des affaires économiques: 1° el verlu de 
quels textes l'oflice des changes peut refuser une licence pour le 
motif que celle ci déposée duns le délai prévu par un avis aux 
enpertalouse est irrégulière et que la date de prise en considéra- 
tion par l'office est celle du retour à l'office de la licence rectifice : 
% en vertu de quel texte l'absence de la valeur F. ©, B., peut 
être considérée comme une irrégularilé et doit justifier le refus de 
la licen‘e: %e si l'insertion obligatoire de la valeur F. ©. B, figure 
comme mention indispensable sous la rubrique « indications som- 
à l'usage des » distribuées à ceux-<i comme 
guide: 4e s'il estime qu'une fante de frappe sur un chiffre dans la 
rédaction d'une demande de licence peut étre considérée comme 
de nature À refouler la demande; 3° quel recours possède un 
importateur contre la décision de l'office des changes, si aucun 
texie n'oblige l'importaleur à faire figurer la vaeur F, B. et 
&i, par conséquent, la décision dont est victime l'imporlateur est 


irréguière, 


16801. -- 17 mal 19,3. — M. Crousseau demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <i ses services pourraient 
communiquer: fe la statistique cu rapport du chiffre d'affaires des 
commerçants et des loyers commerciaux; la statistique des coet- 
ficients de majoration des prix de vente déclarés des fonds de com- 
merve sur el sur 4999: Se ja statistique des rehanssements 
oblennu< par les inspecteurs de l'enregistrement à la suite des contrô- 
les des prix de vente des fonds de commerce, 


d'Etat aux affaires économiques que maigré le report de certuines 
importations de pommes étrangères, nôtre marché est loin d'être 
équilibré, souligne que notre production est concurrencée par 
d'importants arrivages lo'tles les pairiles dun monde, sas 
ces d'importalion et sans conirèile des producteurs français, L'im. 
porlance de nos remettant lapprovisionnement 1». 
ina de notre marché, il lui demande: fe quelles mesures il compte 
prendre, en vue de la campagne 1955, pour mettre fin aux impor. 
latiuns abusives: 20 <'il a l'intention, afin que soient préservés les 
intéréis de la prodrclion f'ançaise, d'admettre la Fédération matio. 
nile des produc'eurs de fruits à contrôler le montant des impor. 
{ations; les prochainés en'rées en France feront sous 
licences d'importation, ce qui se”ait normal, 


16893. — 17 mai 1975. — M. Pelloray demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si un inspecieur ce 
l'enregistrement peut contes'er le montant du fermage (el qu'il 
ressort d'un bail rural pour la perceplion des droits d'enregistre- 
ment; 2» si, dans l'affirmmative, le montant du fermage peut dépas- 
ser le maximum prévu par l'arrêté préfectoral pris en applisation 
de Ja loi du 2% mars 1953 sur le vrix des baux ruraux; de s'il v à 
rénuise à jour par l'admiaistration de l'enregistrement du monlünt 
da lermage, quel est l'ordre de grandeur des pénalilés en“ourues 
en pareli eas et a-til possibilité de remise gracieuse tutae de 
ces penalités ? 


16894. -- 17 mai 1953. — M. Penoy demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il e<t exact qu'à la date du 
27 avr! dernier, les sinistrés d'Orléansville n'avaient encore recu la 
moindre réparlilion sur lee sommes revueillies par la collecte off. 
celle en leur faveur, centralisée dans les éervices des comalables 
directs du Trésor; et, s'il en est ainsi, les motifs qui justifient le 
re lard. 


16895. — 17 mai 1955. — M. Provo dernanle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il ne scrait gas possible que 
les offices publics d'habitations à loyer modéré, dont la gestion 
financière est assurée par un receveur spécial, soient autorisés à 
régler, sur élalts mensuels, les droits de timbres-quittance à 
l'adtuinistration de l'enregistrement et du timbre, 


16896. — 17 mai 195. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux äffaires que des entrepr.ses 
ou des entrepreneurs de travaux sont appelés à faire exécuter des 
plans de construction par des architectes installés à l'étranger. Ces 
plans sont naiurellement taxables à leur passage en douane. Mais 
Il &rrive aussi qu'en dehors des plans sont demandés des calculs 
de réaslance effectués, soit par les mêm'< architectes, soit par des 
insénieurs-conscits, H semble que ces calcuis ne sont pas taxables, 
ve qu'ils ne sont pas spécialement .:mposés à leur passage en 
douane et qu'ils ne <eraicnt pas soumis en France aux taxes sur 
le chiffre d'affaires comme constituant un travail de caractère non 
conmercial, I n'y à au’une assimilation à faire avec un marché 
d'études élabli, par exemole, par une sucélé de constructions 
mécaniques en vue de l'équipement d'une usine, IL est demande : 
19 si l'administration est bien d'accord sur les points ci-dessus; 
dans la négative, pour quels motifs; 2e en cas de taxation, quelles 
sont Les modalités de l'imposition suivant que les calculs statiques 
sont effeciués ou non par architectes des plans. 


16897. — 17 mai 1955. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires qu'une soriéié 
anonyme envisage de louèr son usine par bail emphythéotique ei de 
cesser toute exploitalion commerciale. H est demandé si celle opé- 
ralion ne doit pas entrain2r le payement de l'impôt de 8 p, 100 sur 
la plus-value de l'usine, la négative paraissant pourtant très probable 
du fail qu'une société anonyme reste obligaloirement taxée à 
l'impôt eur les saciélés, intime si ses opéralions prennent un €arac- 
tère purement civil. 


16898. — 17 mai 1055. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'arlicle &, $ fer, %e, de la 
lo: du 10 avril 1%54, aulorise les a<sujellis à la taxe sur la valeur 
ajoutée à déduire, du montant de la tax2 afflérente à leurs opéra- 
tions, la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats opérés 
pour'‘les besoins de l'exploitation portant sur des biens autres que 
ceux visés à l'alinéa fr dudit article 8. L'instruction ne 175, du 
M juin 1954, édictant jes modalités d’apolication du régime des 
déductions dans le cadre de la T. V. A, précse que les biens 
ouvrant droit à déduction doivent étre acquis « pour les besoins de 
l'exploitation et effectivement vtilisés » la fabrication et la vente 
de produits soumis à la T. V. A. ». D lui demande si, par analogie 
avec Ja solution admise pour les entrepôts de matières promières, 
de produits semi-finis et finis. des caisses en bois deslinces au 
stockage : 1° de matières premières (coton) dans une fllature ; 2° de 
fllés avant le stade tissage dans une entreprise intégrée; 3e de tissus 
avant l'expédition, peuvent faire l'objet de Ja déduction préiue à 
l'arüicle 3, $ 1°", 2° de la du 10 avril 1954 


rieur 
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16399. — 17 mai 1955. — M. Wasmer expoe à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances ot aux affaires : 1° que certains con- 
tribuables exerçant une acüuvilé non commerciale avaient la faculté 
d'opier, avant le 1° mars 195%, pour l'imposition à la taxe propor- 
tionne!le par application de l'article 231 ter du C. G. I. et de l'arti- 
cte 13 du décret n° 51-1125 du 7 décembre 1%5%, mais qu'ils se sont 
abstenus de le faire parce que, suivant la législation en vigueur à 
celte époque, leur intérêt était de rester sous le régime du verse- 
ment forfaitaire; 2° mais que les dispositions de l'artic'e {er (1) du 
décret no 355-166 du 30 avril 1953 rendent, au contraire, ce dernier 
régime beaucoup plus onéreux que l'assujettissement à la taxe pro- 
portionnelle; 3° que, cependant, ce dernier décret, contrairement à 
ce ou'on attendait logiquement, n'ouvre pas explicitement un nou- 
veau délai d'option. Il demande si, comme semble équitable et 
méme strictement juridique en présence d'une situation nouvelle, 
les intéressés sont admis — et, le cas échéant, dans quel délai — 
à exercer l'option dont la nouvelle législation modifie entièrement 
les conséquences en ce qui les concérne. 


FRANCE D'OUTRE - MER 


18609. — 17 mai 1935. — M, Conombo sisnale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer là silualion économique désastreuse des 
terruoires africains français par rapport aux terriloires africains bri- 
tinniques, où la dispurité des prix est teEement exorbitante 
la solidarité économique nationale deviendra sous peu impossible 
si de ripides mesures ne sont prises metlant nos ressorlissanis à 
de concurrencer leurs partenaires britanniques. Il cite en 
exemypce la situlation créée entre les Vo:taiques et les habitants 
de la Goïd Coast: il y a six mois, des camions brilanniques lrans- 
portant toutes sortes de marchandises ont pris le marché intérieur 
de notre territoire aux transporteurs français (un camion français 
coûte deux fois plus cher qu'un camion britannique, un litre 
d'essence français quatre fois plus cher qu'un litre d'essence bri- 
tannique, le kilogramme de bananes deux fois plus cher, le kilo- 
gramme d'iguane une fois et demi plus cher, la mesure de 17 kilo- 
grammes de maïs coûle 1,35 fois plus cher, un voyage sur 13% kilo- 
inètres sur camion français coûle quatre fois plus cher). Hs ont pu 
aimenter la population à moindre frais et ont créé incontestab'e- 
ment un état d'attraction de la population vers la Gold Coast qui, 
pour les originaires de ce territoire, après la fermeture de la frontière, 
réclame vivement le retour immédiat à la libre circulation des 
camions britanniques. 11 lui demande s'il a l'intention: 1e de recher- 
cher, en accord avec la Grande-Brelagne, les moyens propres à 
normaiiser d'une façon durable les rapports de nos deux pays; 
d'étuher une harmonisation interlerritoriax du commerce vivier 
au sein de la fédération de l'Afrique occidentale française ; 3° d'aler- 
ter les différénts producteurs industriels français de l’état d'infériorité 
où les met la trop grande disparité entre leurs prix et ceux de 
l'étranzer:; 40 dans le cas où les rix ne pourraient être revisés, 
nésocier l'attribution de devises nos ressortissants pour qu'à 
égalité de chances au départ ils puissent supporter la concurrence 
étrangère. 


10901. — 17 mai 1953. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quelle est la quantiié de 
films Cirangers utilisés pour les émissions de la télévision, entière- 
ment ou en partie durant le dernier semestre, avec leur classement 
par nalions pour les divers programmes, 


16902. — 17 mai 1955. — M. Gautier expose à M. le ministre de l'inté- 
que le personnel auxiliaire de la cité administrative de Melun 
devait bénéficier des dispositions de la loi du ? avril 4950 portant 
réforme de l'auxiliariat : que la situation de ce personnel n'est toujours 
pas régularisée, et qu'après sepl années de service des auxiliaires 
attendent toujours leur titularisation, malgré les promesses des 
administrations compétentes. I lui demande : 1° les dispositions qu'il 
cornple prendre nour faire appliquer la loi précitée au personnel 
auxiliaire de la cité administrative de Melun: 2e qu'est-il advenu du 
be spécial des agents des cités dont la création avait été envi- 
à 


16903. — 17 mai 1955. — M. Briffod expose à M. le ministre 
de la justice que l'article 1er de la loi du 2 novembre 1921 prévoit 
que, dans les cantons où il n'existe qu'un seul office d'huissier, le 
titulaire de cet office pourra exercer en même temps les fonctions 
de greffier de justice de paix. Cet article ne prévoyant pas d'examen 


de capacité, et les huissiers se trouvant assimilés aux grefllers de 


paix par l’article 2 de la même loi, il est demandé si un huissier 
remp'issant les conditions exigées par l'article fe peut élre nommé 
greffier sans avoir à subir l'examen de capacité, 


16904. — 17 mai 1955. — M. demande à M. le ministre 
de la s'il êst autorisé par la Constitution et les lois en 
vigücur à donner ordre au parqg'iel de requérir un nou lieu. 


16905. — 17 mai 1955. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le minis- 
tre de la justice si, comme conséquence des dispositions de Parti- 
cle 4 du décret n° 55-472 du 390 avril 1%55 dispensant du drit 
d'enrecisirement établi par l'article 72%) du code civil au cas de 
Sabrogalion dans le privilège établi par l'artic'e 2108 du code civil, 
l'émolument supplémentaire prévu à l'artice 11, alinéa 2, du décret 
n° 53-M9 du 2) septembre 1253 (larifs des notaires) est Cnco:e 
exigible. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPKONES 


16906. — 1: mai 1955. — M, dean Nocher, après avoir canslalf À 
maintes reprises, et depuis plusieurs années — et ce, sans obtenir 
aucun résultat positif en dépit de la vigilence du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones qui ne saurait être mis en cause — 
que cerlaines communications téléphoniques subissaient les perture 
balions les plus insolites, demande à M, le ministre des postes, télé 
graphes et télénhones: 1° s'il exisie un service d'écoute 
hique indépendant ou nen de son contrôle; 2° quelle pos tion pren- 
drait son adrministration dans le cas où il serait prours Cers 
taines conversalions ont été écontées, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


16907. -- 17 mai 1955. — M. Delcos expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que la taxe de 5 p. 100 au proilt du 
fonds national d'amélioration de l'habitat devait être portée à 8 p 1 
à compter du fer janvier 1955, mais qu'elle devait étre réduiie à 
4 p. 100 si le montant des réparations atleignait 25 p. 100 du montant 
des loyers; qu'un décret du 21 décembre 195% a maintenu la taxe 
payable en 1955 pour les locations de 9954 à 5 100, Il demande 
quelle est la situation d'un proprétaire d'immeub'e qui a fait, 
en 195%, des réparations importantes à son immeuble, En vertu du 
décret du 31 décembre 19GL, le taux de la taxe a élé maintenu à 
à p. 100; le propriétaire qui devait payer 4 { 100 en raison des 
réparalions est sournis au taux de 5 p, 1400, Ne serait-il pas justes 
qu'en 1956, lorsque s®ra perçu la taxe de 8 p 100, la réduction 

ont il aurait dû bénéficier en 1955 soit reporlés en 195%. 


16908. — 17 mai 1953. — M. Estèbe cxpose à M. le ministre ds 
la reconstruction et du logement qu'en méme leimmps que les direc- 
teurs des services départementaux du ministère de la reconstruction 
et du logement notiflent aux sinistrés mobiliers, leurs décisions 
fixant la catégorie d'u forfait dans laquelle ils les ont c'assés, il 
les invitent à leur faire connaitre, dans le délai d'un mois à 14 date 
de la réception de la décision de classement, s'ils acceptent ou non 
le forfait et la catégorie notifiée. Il lui demande: f° en vertu de 
quel texte législatif ou administratif les directeurs fixent à un mois 
ce délai, alors que le délai pour formuler un pourvoi devant les 
commissions de dommages de guerre a élé fixé à deux mois pur 
la loi du 9 avril 4142; % queltes sont les conséquences qu'eniraine 
ce délai d'un mois pour le sinistré qui ne répond pas parce qu'il 
a déjà opté pour un autre mode de règlement que le forfait, sera-l-1 
placé ipso facto sous le régime du forfait ? 1 semble qu'il eût ét4 
préférable, si celte mesure a une base légale, d'admetire deux mais 
au lieu d'un. 


16909. — 17 mai 1055. — M. Maïbout expose à M. le ministre de la 
rooonstruction et du logement que dans les villes sinistrées, des 
immeubles seront démoiis en apglicalon du plan d'urbanisme, et 
réconstruits selon les modalités prévues par la loi du % octobre 1936; 
et lui demande sous quelle forme les avants droit peuvent obtenir 
une indemnité analogue à l'alocation d'atlente, pour le temps que 
durera la privation de jouissance, 


169140. — 17 mai 1955. — M, Kilock demanle à M. le ministre de la 
roconstruction et du logement: quelies sont les raisons qui s'ohpo- 
sent à ce que, au lieu d'accorder aux constructeurs des primes 
annuelles dont le payement s'échelonne sur 20 ans, l'Elat leur 
accorde la totalité de ce payement en un seul versement, I est 
signalé que, si les primes, qui sont actuellement versées sous forme 
de primes annuelles durant 20 années consécutives, étaient versées 
aux amateurs de construction en une seule fois, notamment lors- 
qu'ils on! charge de famille, cela constituerait évidemment un encoue 
ragement efficace à la con<truction et erapêcherail dans de nombreux 
cas l'abandon de projets en cours, voire meme la vente d'immeubies 
déjà construits. H atlire son attention sur l'exemple du Grand-Duché 
de Luxembourg dont le Gouvernement protède de celle manière, 


16911. — 17 mai 19:35, — Mme Vermeersch À M. le ministre 
de la reconstruction et du logement quen date du 165 décembre 
194, sur proposition du préfet de la Seine, le conseil municipal de 
Paris a pris une délibération autorisant l'administration à acheter 
un immeuble sis 35-10, rue de Naples, a Paris (8°), pour agrardre 
le collège de filles, rue Oclave-Gréard, dont les locaux sont jrn-uf- 
fisants pour ses &5û élèves, en sorte que 8 classes de l'élablissement 
n'ont pas de local propre. Tardis que cette décision était en vois 
d'exécution à la préfecture de la “eine, le préfet de polre, à la 
requéle du ministère de la reconstruction et du logement, à aule- 
risé la démolition dudit immeubie. Or, celui-ci, qui avait été utilisé 
à usage d'enseignement par chambre de commerce de 
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€x-propriétare, pouvait, à peu de frais, après acquisition par M 
Ville, cire aménagé en annexe du collège Ocläve-Gréard, pour 
bre 1455. Actuellement, avec une pr'cipilation singulière, il est 
procéd à la démolition de l'immeubie dans £a totalité, dans l'espoir 
évident d'empêcher la ville de Paris de donner suite à sa délihé- 
ralion du 16 décembre 1%:4, Elle lui dernande: 1° qui, passant outre 
à la volonté du conseil municipal, a denné l'autorisation de déme- 
lition de batiments vides, construits solidement et dont le bon état 
de corse exclut, par avance, toute nécessité de démolition : 
2e à quelles fins aulterisatton de démol tion fut-elle accordée à 
la sueicté immobilière propriétaire; 3° à la demande de quelle anlo- 
nié où de queile personne, celle autorisation futelle accordée ; 
pourquoi n'at-n pas fait prévaloir les intérêts de la vilie de 
Parts, les besons de l'enseignement et la décision du nseil muni- 
cipal pour s'opposer à celle démolition; 5° quelles mécures il compte 
prendre afin qui soit prorédé d'urgence À l'exproprialion du terrain 
sis 440, rue de Naples, afin que la vills de Paris puisse disposer 
dudit terrain pour y insialier l'annexe indispensable du collège 


TRAVAIL ET SCCURITE SOCIALE 


90012. — 17 mai — 4, Catoire rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'en verin de l'article 10 de la 
généraie des actes professionnels des médecins, chi- 
rurgens el spocialistes concernant lactée global et l'acte isolé, les 
coelticients de la momenclature ont été calculés à l'acte gobal et 
que, de ce fait, ils comprennent, en sus de la valeur propre de 
l'acte, celle de l'anesihésie, de l'aide opéraloire el des soins consé- 
coûts éventuels pendant une durée maxumum de vingt jours, et 
qu’, par ailleurs, le huilièine alinéa de cet article 40 prévoit que 
pe ont pas compris dans l'acte global les frais de déplacement 
du « imodecins, lorsque celui-ci est appe'é à se déplacer à l'ocea- 
Non des soins consécutifs à l'intervention, Ces principes adrnis, 
NH lui demande si une eaisse de sécurité sociale est fondée à ne 
rembourser ces frais de déplacement pour acles médicaux consécu- 
Uifs à un acte global, que si ces actes sont effectués par le prati- 
cien ayant procédé lu: méine à l'intervention globale et, dans l'affir- 
alive, si Ja méme mesure s'applique aux actes consécutifs à une 
Walorvention à Fhopital publie. 


20943. 17 1005 M, Coudray demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: un social percevant 
une pension de la sécurité sociale at-il droit, pour son conjoint, à 
une inajoration de sa pension, ledit conjoint percevant une pen- 
Sion pour invalidité allrinuée en verln de l'article 42 de la loi du 
Si tours 1928, reviste dans les conditions prévues à l'article 27 de 
‘an doi ne 444097 du 2? août 1949, et dont le montant brut est de 
10.04) francs par an; 2e en cas de décès de cet assuré social, sa 
veuve poutelle prétendre à pension de reversion, alors qu'elle ne 
perçoit pas personnellement de pension de la sécurité sociale, les 
condilins d'aniériorté du mariage étant satisfaites, 


16044, -- 17 mai 10,5. — M, Estèhe deinande à M. le ministre du 
travail el de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles il a 
donné à la préfecaure de la Gironde, aux termes d'une réponse dit 
8 février to de M. le vainistre de l'intérieur à la question n° 45156, 
« des instructions » tendant à rejeter la requête adressée le 235 mars 
par le garde champêtre de la commune de Saint-Ciers-de- 
Lane se, 


16915. 7 mai 1955 — M. Malbout demande à M. le ministre du 
travail et de la sécuriié ceciale dans quelles conditions peut être 
adinus, sur ua chanter de chomage, un travailleur sans emploi qui 
pa êlie inserit comme chômeur secouru, uniquement parce 
qu'il n'est pas chef de famille ou que les ressources de la famille 
sont supéricures au minimum prévu pour avoir droit à l'allocation 


de chomage. 


1696. - M. Michel Jacquet à M. le ministre 
du travail et de la sécurilé so0iale que de Limbreux ouvriers d'usine, 
cuilivant quelques parcelles de terrain et ayant perçu, depuis 191, 
l'ailocalion de salaire unique, se voient réclamer par leur caisse 
d'allocations familiales ces sommes qui leur auraient été indûment 
versées du fait que le revenu cadastral de leurs terres était supé- 
rour à 50 francs (ou 2.000 francs avec le revenu cadastral revisé),. 
Tenant comme de ce que ces ouvriers, en toute bonne foi, pouvaient 
ne pas connaitre ces dispositions, il lui demande s'is ne pourraient 
pas oblenir une remise gracicuse de ces sommes arcumnlées depuis 
quatre ans, qu'ils sont dans l'impossibilité de rembourser en raison 
des faibles sa'aires qu'ils perçoivent. 


16917 17 mal 1955. — M. Nocher expose à M. le ministre 
du travail et de la Stourité sociale les faits suivants: 1e selon la 
réponse faite le 19 décembre 1952 à la question 5315, certaines 
entreprises de presse d'un département francais doivent « environ 
50 millions = à la sécurité sociale et aux allocations familiales au 
litre de colisations arriérées: 2° un journal a remarqué: d'une part, 
qu'au moment où la sécurilé sociale tolère impunément des arrié- 
rés de « A millions environ », des pelits commerçants eont mis en 
lailite pour des arriérés de 17.496,50 francs: d'autre part, que je 
che! de contentienx de la sécurité sociale élait candidat sur la liste 
muncipale du président de la société de presse qui se trouvait étre 


son pins gros débiteur; 3° le journal en question fut alors poursuivi 
en diffamation par le bureau de la caisse de la sécurité sociale et par 
le chef de con'entieux intéressé, lesquels furent déboutés par le 
tribunal et condamnés aux dépens; néanimoins ds assignèrent à 
nouveau en diffamation le méêine journal pour mêmes faits. lui 
demande ; 1° si les frais d'actions judiciaires aussi discultables sont 
réglés par les cotisants de la sécurité sociale; 2° s'il est admis-ib'e 
que les co‘isations des salariés où petits cotisants soient 
à poursuivre devant les tribunaux les informateurs objectifs qui 
révéent !'unpunité des gros débiteurs; 3° au nom de quels principes 
« contentieux » les comples des petits débiteurs sont automatiques 
ment bloqués, alors que des arriérés de « 50 miilions environ » sont 
préservés des mêmes poursuites: 4° si un texte légal ou d'admin.s 
tration publique fixe les attributions exacies, les fonetions précises 
ei le traitement approximatif des chefs de contentieux des caisses 
de sécurité sociale, 


10918. — 17 mmai 1955. — M, Schmittiein signale à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'à plusieurs reprises déja, les 
Inandals de payement d'allocation vieillesse agricole ont été <us- 
pendius ou ont sui des retards considérables, C'est ainsi que les 
inandats de mars n'ont payés que dans les premiers jours de 
mai. Ce retard est causé, semmbie-t-il, par la suppression de la taxe de 
slatistique sur les importations et les exportations, taxe de<'Inée à 
tinancer, dans la proportion de 20 p. 100 le régime vieilese 
agricole, Malheureusement, si la taxe de statistique a élé sup- 
primée, le fonds mnalional vieillesse n'a pas encore été créé à 
ce jour, et le Trésor n'a mis à la disposition de Ia caisse nationale 
qu'une avance de 35 milliards le 12 avril 1955, de sorte que les 
Viremmenls aux caisses départementales n'ont pu être faits que le 
29 avril. Il Jui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
le payement des allocations vieillesse agricuie soil fait dorénavant 
à l'échéance prévue. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


46909. — 17 mai 1955. — M. Briffod expose à C4, le ministre des 
travaux publics, des transports et du que, par décision du 
24 janvier 1950, la création d'un afrodrome de la classe D avait été 
projetée à Megève, Imais que la municipalité de cette ville ayant 
émis, le 18 octobre 1954, à l'unanimité, un avis défavorable à ccl'e 
créalion, celle-ci paraissait abandonnée, d'autant plus que pendant 
cinq ans aucune procédure n'a élé effectuée et que les propriétaires 
de terrains n'ont pas éié avisés officiellement de la nalure des 
serviludes dont ceux-ci seraient susceptibles d'être grevés:; que, sur 
réclamation du propriétaire de la parcelle cadasirée sous le ne 522, 
au lieudit « Piaine Saint-Michel », par lettre ne 1591 D, B. A./3, du 
21 février 195%, la direciion des bases aériennes a fait connailre à 
l'intéressé que le projet de créalon de l'aérodrome susvisé était en 
cours d'adapialion pour le tran-former en un proiet d'héliport, et 
que dans l'attente des conciusions de cet'e étude il était indispen- 
Sable de réserver au moins provisoirement la destination des ter- 
rains qui figurent au plan d'aménagement de l'aérodrome prirmiti- 
vement envisagé, Il lui demande: fe si la viile de Megève a donné 
son accord à la création de l'héliport projeté e', dans ce cas, où 
en est l'élude de ce projet: 2° les mesures qu'il compte prendre 
pour que la décision, positive ou négative, inlervienne aussi rapl- 
dement que possibie de façon que les proprittaires des terrains en 
cause soient exatlement renseignés sur la nalure et l'impertanre 
des servitudes qu'ils auront éventuellement à subir, soit pour 
recouvrer la libre et entière disposilion des terrains en question 
dent ils sont privés, en fait, depuis plus de cinq ans, 


26920. — 17 mai 1055. — M. Louslau expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, que la tilularisalion 
des auxilinires prévue par la loi du 3 avril 19%, et qui est mainle- 
tenant terminée dans la quasi-lolalilé des administrations, est bien 
luin d'être achete dans celle des ponts et chaussées, En particu- 
her, rien ne semble encore fait pour l'intégration dans les grades 
de commis, dactylo et sténodactylographe, et cela cinq ans après 
le vote de la loi. H lui demande: 1° les raisons de ce retard parti- 
culièrement anormal: 2° les mesures qu'il compile prendre pour 
assurer dans les meilleurs délais ie respect des droils administratifs 
et pécuniaires des intéressés; 3% Ja dale limite avant laquelle il 
éslime que les opérations d'intégration et la régularisation finan- 
cière correspondante seront totalement acherées. 


® 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15517. — M. de Léotard, revenant sur la réponse faile le 28 janvier 
1955 à sa question n° 1529, expose à M. ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes que ceilte réponse né peut évlemment 
être prise au séreux puisque le débat auquel il se réfère, « clôturé », 
écritil, « le 10 décembre, par le vote d'un cerdre du jour de 
conflance », n'abordait que très accessoirement les questions maro- 
caines, demande: 1° quels sônt les éléments favorables qu'il 
convient de meitre à l'actif des formules gouvernementales surces- 
sives; 20 sj ce genre de réponse n'est pas le fait d'une regrettable 
désinvollure ou d'une dérobade qui s'inscrit dans un style assez 
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spécial mais qui est parfaitement inadmissible quand les intérèts 
vitaux de la plus grande France sont en cause. (Qursion du 3 février 
492.) 

Réponse. — Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
cruil pouvoir indiquer à l'honorable parlementaire que le climat 
potique s'est considérablement amélioré au Maroc. En effet, sil 
est vrai qu'une certaine agilalion est entretenue à Casablanca, il 
ect non inoins exart qüe le calme est revenu dans tout le reste 
du pays, le terrorisme ayant élé stoppé uussi bien dans les vilies 
que dans les campagnes. celte situation n'a pas empêché le Gou- 
vernement de prendre d'imperténtes mesures de sécurité, Les etfec- 
tits du maintien de l'ordre ont été immédiatement renforcés par 
lappoint de trois escadrons de gendarrherie. De plus, la restauration 
de l'autorité du pacha de Casablanca sur ses délégués, les khalifas 
d'arrondissement, a déjà produit d'heureux etfels, de même que 
les contacts directs et étroits pris par le pacha avec les notabilités 
de la ville, Enfin, une complète réorganisation des forces de police 
a élé entreprise en vue d'accroitre l'efficacité de la lutle contre 
le terrorisme. Sur le plan de l'évolution économique et sociale, 
it est à noter que les salaires industriels et commerciaux viennent 
de subir une majoration de 10 p. 100 et que des efforts nouveaux 
sont faits en faveur de la jeunesse et du prolétariat. Telles sont 
les réalisations et les intentions du Gouvernement actuel qui 
n'entend pas se dérober aux questions postes par les honorahies 
partementaires mais bien au contraire les éclaner entièrement 
sur difficultés qu'il rencontre et les solutions qu'il envisage. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16110. — M. Gérard dacquet expose à M. le ministre des anciens 
comhattants et victimes de guerre le cas d'un ancien comballant à 
qui a été délivrée (première altrbution) Ja carte du combattant, 
le ? avril 1953, par l'office du département où ii habile; celle carte 
a été transmise par ledit office à la mairie de la residenre de l'inté- 
ressé le 10 avril 1953, La mairie n'a jarmais fait remettre ladile carie 
à l'ayant droit, ni ne l’a jamais avisé d'avoir à la retirer, et ce n'est 
que de façon forluite qu'il a pu entrer en pos:ession de ce docu- 
ment, le 3 juillet 1954. Mais les textes législatifs intervenus fin 123 
font que l'intéressé, actueilement âgé de cinquante-qua're ans, s'est 
trouvé dans l'impossibilité de présenter dans les délais léganx la 
demande de retraite du combattant à laqueile il est en droit de pré- 
tendre et qu'il voit l'atlibulion de celte relruite reportée à l'âge 
de soixante ans: celte carence ou cette défaillance de la mairie 
entra'ne pour l'ayant droit une perle de 25.000 F environ. Il demande 
quelles mesures sont susceptibles d'être envisagées pour régulariser 
la situation de l'intéress$ lui permetltre de percevoir la retraite 
à laquelle il a droit. (Question du 15 mars 195.) 

Réponse. — En vue do r'pondre en toute connaissance de cause 
À la question posée, il esr indispensable que soisnt fournies des 
cisions sur les nom, prénoins et domicile de l'intéressé. 


16149, — M. Deshors cxposc à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guërre le cas d'un pensionné de guerre à 
20 p. 100 dont 10 p. 100 non jmputables. Il précise que le bénéfice 
de cette imputabilité a été retiré à l'intéressé du fait qu'a sa d'mo- 
bilisalion, en 1945, il a déciaré avoir été malade el ho<pitälisé en 148 
pour la maladie dont il est pensionné. Or, à la mobilisation, en sep- 
tembre 1939, ce nsionné a élé reconnu aple au servce armé el 
affecté comme tel, bien qu'il ait fait mention de son hospitalisation 
en 195$. I demande pour quelles raisons celle impulabiité de 
49 p. 100 à été supprimée puisque, précisément, le soldat considéré 
a été déclaré aple au servire armé en 1979 el irccrporé à celte date 
sans pension, (Question du 18 mars 195.) 

Réponse. — En vue de répondre, sciemment, à la question posée, 
fl est indispensable que soient fournies des précisions sur les nom, 
prénoms, domicile et numéro de la pension de l'invalide en cause. 


16294. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre le cas d'une veuve de guerre 
1939-1945 qui ne peut bénéficier de la pension de veuve, du fait que 
son mari avait été mobilisé comme affecté spécial aux ateliers de 
chargement de Salbris (Loir-et-Cher). £on cas à élé examiné et 
rejelé par le tribunal des pensions de Loiret-Cher et par la cour 
régionale des pensions d'Orléans. Mais il est à remarquer que le 
mari de l'intéressée a été mobilisé, le 8 septembre 19%, par un 
ordre d'appel sous les drapeaux et qu'en outre, étant de Ja classe 
1910, il a fait, en première ligne, la guerre 1914-1918. M lui demande 
si, dans ces conditions, cette veuve de guerre a encore des possibi- 
liés de recours et, dans l'affirmative, lesquelles. (Question du 
51 mars 1955.) 


Réponse. — En vue de répondre, en tonte connaissance de causs, 
à la question posée, il est indispensable que soient fournies des 
précisions concernant, d'une part, les nom et prénoms du militaire 
décédé: d'autre part, les nom, prénoms et domicile de la veuve, 
ainsi que le numéro et la date de la décision de rejet de demande 
de pension prise à l'égard de cette dernière, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16338. — M. Deboudt expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que l'accroissement des effectifs de la 
“endarmerie de l'Algérie est reconnu indispensable pour maintenir 
vrdre et que la gendarmerie de la métropole, déjà en déficit, ne 


peut supporter les prélèvements correspondants. I lui demande 
quelles sont les décisions prises pour assurer l'exécution de la 
inesure envisagée. (Question du 1% avril 


Réponse. — Le ministre de la défense nalionale et des forces 
armées ne peut que confirmer la réponse faile à la question écrite 
ne 16316 posée sur le méme sujet par l'honorable parlementaire 
auteur de la présente question (Journal ofliciet du 6 mai 1955, édi- 
lion des débals, Assemblée nationale, page %:10). 


16616. — M. André Mutter allire l'attention de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armees -ur la silualion des jeunes 
ruraux qui, réservisies de loules les arines, sont très souvent convo- 
qués, pour eflecluer des périodes verticales ou horizontales, au 
moment des gros travaux agricoles, Ces mesures, dont l'intérêt est 
incontestable, sont toutefois très génantes pour eux, Leur absence, 
en effet, est d'autant plus sensible au sein de l'exploitation fami- 
liale qu'une main-d'aure de remplacement est pratiquement introu- 
vable. Qui demande sit serait possible de ne pas appeler cette 
catégorie de réservistes pendant la période des gros travaux agri- 
coles, NH serait également souhaitable de laisser aux intéressés le 
choix du moment où ils préféreraicut être convoqués, (Question du 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporler à la réponse faite, sur le mére sujet, à la question écrite 
ne 464417, posée par M. Penoy, député Journal officiel du 6 mai 196, 
édition des débats, Assembice nationale, page 210), 


EDUCATION NATIONALE 


15253. -- M. Josenh Denais demande à M. le ministre de l'éfucæ 
tion nationaia s'il à une enquéle sur le bieniondé des 
criiques éleiées contre les conditions dans lesqueiles à été 
le bâtiment allecté à l'exposition des célèbres tapisseries de l'Apo- 
calypse dans le caâteau d'Angers, qui seraient insuffisamment pro- 
lévées contre l'humidité. {Ouestion du mars Vos.) 

Féponse, — Une enquèle a effectivement éié prescrite, de laquelle 
il résulle que les traces d'humidité constatres au mms qe fevrier 
derniere ne proviennent pas d'infiitralions mais de la condensation 
de l'atimosphère due à un brusque réchauflement de la teinpérature 
extéricure, est en perliculier exelu que l'humidité des lapisse- 
riés puisse provenir du tour du rempart puisque le bâtiment dans 
lequel elles sont exposées est séparé de ce rempart par un contre- 
mur isolant, 


16525. -- M. Frédéric-Dupont de:nande k M. le ministre de l'édu- 
cation nationale quand compte publier le projet de con- 
cernant l'organisation de l'orientaiun prolessonnelle éissoré par 
le airecieur de l'enseignement tecanique et qui a déjà élé soumis 
au minislère des finances et de la fonction publique. (Question du 
mai 1953.) 


- Réponse, — précisé à l'honorab'e parlementaire que les 
contacts établis entire les différents ministères pour régler la 
silualion des fonctionnaires des inspections de l'orientation  pro- 
fessionnele et des centres publics d'orientation professionnelle 
sont sur le point d'aboulir à nne solution, Dès que les termes de 
L'accord auront éié arrêtés ji sera procédé à une publhi-alion inuné- 
diale Cu texte. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14313. — M. Peylel allire l'allen on de M, le ministre dcs finances 
et des affaires économiques -ur ba =ilualion présente des souscrip- 
teurs du Crédit mmuiuel du bâtiment, L'Assemblée nationale à adopté, 
le 9 avril 195%, en deuxièine lecture à des 617 volants, 
le projet de loi autor;sant le Gouvernement à prendre diverses dis- 
positions relatives an Crédit muluel du bâtiment, el notamment 
une disposition relative au taux de remboursement à ou 
So p. 100 des souscriptions, Or, il apparait que, compile tenu du 
taux d'escomple de la caisse des dépo!s et consinalions, il serait 
fixé à p. 100, Celle différence porle un préjudice certain aux 
anciens adhérents, I lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour faire respecter l'esprit de la loi volée, le 9 avril 1965, 
par l'Assemblée nationale, (Question du 12 novembre 1954.) 

Réponse. — La loi du 15 avril 1954 autorisant le Gouvernement à 
prendre diverses disposilions financitres et réglementaires relatives 
au Crédit mutuel du bâtiment et à certaines sociétés de crédit dif- 
féré n'a pas déterminé le pourcentage entre les sommes à récupérer 
par les adhérents du Crédit du et es soinmes 
\versres par eux. Celle loi a seulement pour but, par la mobilisation 
de l'achf hypolliéeane de la société, de hâler les operations de 
remboursement qui, si elles élaient menées dans les conditions de 
droit commun, auraient exigé un délai d'environ 1% ans: Ü nen 
reste pas moins que les remboursements demeurent déterminés par 
le rapport existant entre l'actif et le passif de la société, Si, au 
cours des débals parlementaires, il à élé indiqué que ce rermn- 
boursement paraissait pouvoir être de l'ordre de #0 à 5 p. 100, il 
convient de signaler que ce pourcentage s'appliquait aux verse- 
ments nels eflectnés par les adhérents, c'est-à-dire aprés déduction 
des somme: destinées à permettre à la sociéié de faire face à ses 
frais de geslion, sommes que les adhérents abandonnaient aux 
termes de leurs contrats et qui ont 616 effectivement utilisées par 
la société. Le taux d'escomple de l'actif hypolhéraire primitive- 
ment envisagé à 6.55 p. 100 a pu ètre ramené à 6 p. 100, Compte 
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tenu de celle réduction et de la réalisation de l'actif dans les condi- 
tions escompliées on peut, dans l'état actuel des opérations de liqui- 
dalion, estuner que les remboursements seraient de l'ordre de 
56 p. 100 par rapport aux versements totaux, soit environ 86 p, 100 
par rapport aux versements nets, ce qui correspond aux éléments 
d'appréciation soumis au Parlement au moment du vote de la loi. 


14518. M. Golvan allire l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur la Silualion présente des souscrip- 
tours du Crédit inutuel du bâtiment. L'Assemblée nationale a adopté 
de % avril 154, en deuxième lecture et à l'unanimité des six cent 
dix-sept votants, le projet de: loi autorisant le Gouvernement à 
prendre diverses dispositions relatives au Crédit muluel du bâtiment, 
el, notamment, une disposilion relative au taux de remboursement 
à ou p. 100 des souscriptions, Or, il apparait à présent que, 
compte tenu du taux d'escompte de la caisse des dépôts et consigna- 

is, dl serait fixé à 70 p. NM, Celle difiérence porte un préjudice 
corla.n aux anciens adhérents, lui demande queiles mesures il 
cuvisage de prendre gour faire respecter l'esprit de la bi telle qu'elle 
par l'Assembice natiunale. (Queslhon du no- 
vembhre 


11521. M. de Monsabert x tire l'allention de M. le ministre des 
finances et afaires économiques la situalion présente des 
souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment, L'Assemblée nationale 
adopté le 9 avril en deuxième lecture et à l'unanimité des 
GIZ volants, le projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre 
diverses dispositions relatives au Crédit mutuel du bâtiment, et 
notamment une disposiliun relative aux taux de remboursement fixé 
à #0 où Ki p. 100 des souscriptions. Or, di apparait à présent que, 
comple tenu du taux d'escomple de 1x caisse des dépôts et consi- 
gualions, il serait fixé à 70 p, 100, Cette différence porte un préju- 
dice cerlain aux anciens adhérent<. 1 lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour faire respecter l'esprit de la lui votée 
le avril par l'Assemblée nativnaie, (Question du 2% nu- 


termbre 


14613. M. Crousseaud rapprile à M. le m'nisire des finances 
et des aflairos économiques que les parlementaires unanimes ont 
constaté la responsauilité de l'Etat vis-à-vis des souscripteurs du 
Crédit mmuluel du bâtiment et lui fait part de la profonde émotion 
ressentie par ces victimes à l'annonce qu'elles seraient seulement 
remboursées à concurren'e de 76 p. 100 contrairement à des pra- 
messes solennelles, Conformément à l'altitude prise par le légis- 
lateur, il serait plus logique et plus juste que l'Etat fasse l'avance 
graluie des fonds nécessaires à l'exécution des contrats. Ce geste 
s'intégrant dans la politique du logement, et l'Etat étant assuré de 
rocourrer son il lui demande quelles mesures il entend 
prescrire pour que les souscrileurs du Crédit mutuel du bâtiment 
h'aient pos à supporter, du fait de l'Etat et d'organismes officiels, 
l'ampalation d'un capilal, par ailleurs loujours iomubilisé. (Ques- 
tion du norembre 1%5%4.) 


14645. M. Bignon attire l'allention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur la siluation présente des souscrip- 
teurs du Crédit mutuel du bâtiment. L'Assemblée nationale a adopté 
le 9 avril 1955, en deuxième lecture et à l'unanimité des 617 volants, 
le projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses dis- 
positions relatives au Crédit mutuel du bâtiment, et notamment une 
disposition relative aux taux de remboursement fixé à 80 ou #5 p. 100 
des souscriptions, Or, HN apparaît à présent que, comple tenu du 
faux d'escompte de la caisse des dépêts et consignations, il serait 
fixé à 7% Celle différence porte un préjudice cerlain aux 
anciens adhérents, 1 lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour faire respecter l'esprit de la loi, teile qu'elle a été 
Volée par l'Assemblée nationale. (Question du décembre 1954.) 


15764. -- M. Regaudie demande À M, le ministre des finances et 
des affaires économiques sil entend donner rapidement satisfaction 
aux souscripteurs du Crédit muinel du bâtiment et s'il est en 
mesure de faire accepler par la caisse des dépôts et consignations 
les condiliuns qu'i avait prévues lors de la discussion de la loi ayant 
pour ub'et de sauvegarder les intérêts des épargnants spoliés par la 
mise en Hquidalion du Crédit mutuel du bâtiment. (Question du 
février 15.) 

Réponse, — Le département des finances s'est employé à oblenir 
en faveur des adhérents de la saciété Crédit muluel du bâtiment un 
taux d'escomple de l'actif hypothéenire aussi avantageux que pos- 
Sible, Ainsi, dans sa séance du 14 janvier 1953, la commission de 
Survelilance de la caisse des dépôts et consignatlons a examiné 
une nouvelle £o,s, à la demande du département, les condilions du 
prêt qui doit être consenti au Crédit foncier de France en vue de 
permettre le rachat des créances hypothécaires du Crédit mutuel 
du bâtiment Elle à acceplé de réduire à 5 p. 100 le taux de ce prêt 
qui, primitivement fixé à 5,75 p. 100, avait déjà été ramené à 
225 p. 100 en observant qu'une réduction plus mportante entrai- 
herail un amenuisement excessif du rendement des fonds à investir 
qui, en raison du montant et de la durée du prêt, devront étre pré- 
levés sur les fonds provenant des caisses d'épargne. Compte tenu 
de la commission revenant au Crédit foncier de France que cet éta- 
biissciment avail consenti à ramener de 0,80 p, 100 à 0,7% p. 1400 le 
taux des créanres hynothécaires du Crédit mutuel du bâtiment s'éta- 
bit ainsi à 5,75 p. 100, Les conditions des cessions de l'actif hypo- 
thécaire au Crodit fonvier de France ci-dessus indiquées ont été acce 
técs par l'assemblée genérale des créanciers tenne le N) avril 
Celle arceplalion permet aux svndics de poursuivre les apérations 
de faillite, et il est permis d'espérer que les remboursements inter 
viendront à bref délai, 


14605. — M. Denais demande à M. le d'Etat aux 
finances et aux affaires dans quelles conditions un 
immeuble rendu impropre à l'habitation où à la location commerc:aie 
par des dommages subis pendant la guerre peut être exonéré de droit 
de tous impôis sur la propriété bâtie, (Question du 2 
vembre 1%54.) 

Réponse. — Un immeuble sinistné par faits de guerre ne peut cesser 
d'être soumis à la contribution foncière des propriétés bâties que s'il 
a été totalement détruit ou si, la destruction n'ayant élé que gar- 
tielle, celle-ci est pratiquement de nature à rendre le surplus de 
l'immeuble inutilisable ou inhabitable. I est précisé à cet égard que, 
conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, on ne saurait 
considérer qu'il y a destruction lorsque les travaux nécessités par la 
remise en état d'habitabilité où d'utilisation ne constituent pas une 
reconstruction au sens des dispositions régissant la contribution fon- 
cière, quelle que soil d'aüleurs l'importance desdits travaux 
(cf, notamment, arrêts du 7 novembre 19%, Lugagne, Ande; du 
27 avril 1938, Prudence, Calvados; et du 13 février 1939, Saflar et 
Chiche, Alger). Mais, dans le cas où, du fait d'une destruction par- 
telle, tout ou partie de la portion d'immeuble subsistante n'est plus 
susceptible d'une utilisation normale, il a été admis que l'impôt 
allérent aux locaux endommagés serait, année, alloué en 
dégrèvernent lant que ces locaux, n'ayant pas été suffisarmment répa- 
rés, demeureraient inutilisables. 


14616. - M. Misse rxpo<e à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques La l’article 8-1 de la loi n° 54-817 du 
15 août 1954 a exonéré de l'imposition des plus-values en matière de 
lotissement les terarins acquis avant le fer janvier 1940 et qui sont 
demeurés en exploitation agricole. 11 demande si cette exonération 
s'applique égaïement aux lerrains en nalure de jardins ouvriers, ces 
terrains étant, en fuit, des te-rains d’origine agricole, que l’exten- 
sion des villes a conduit À morceler à usage de location de jardins. 
(Question du 30 novembre 1955) 


Réponse. — Réponse négative. Les terrains demeurés en exploila- 
tion agricole, au sens des dispositions de l’article 6, paragraphe I ée 
la loi ne 51-817 du 14 août 19%4 (code général des impôts, art. 35 2°;, 
doivent s'entendre uniquement de ceux qui sont exploités par des 
cultivaleurs, des mraichers, des jardiniers fleuristes et, d’une façon 

Gnérale, par des professionnels de l’agricuiture, à l'exclusion des 
ou vergers cultivés per des particuliers et dont les produl{s 


« 


sont essentiellement destinés à leur consommation personnelle, 


14742. —— M. Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux allaires économiques que le décret ne 51-1086 du 3 hovem- 
bre 1%54 a majoré l'indernnité fortailaire spéciale en faveur de: 
personnels enseignants. Ce texte vise les fonctionnaires relevant d:4 
ininistères de l'éducation nationale et de l'agriculture. I} ignore ceux 
des écoles de rééducation dépendant du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. Il Jui demande S'il a l'intenton 
d'étendre à ces personnels enseignante, qui ont la même tl:che 
que ceux des centres d'apprentissage désignés au #° à‘inéa du décret 
susvisé. le bénéfice de ladite indemnité. (Question du 8 décem- 
bre 1%.) 

Réponse. — Des échanges de vues sont actuellement poursuivis 
entre les services du ministère des finances el ceux du ministère 
des anciens comballants aux fins de préciser — compte tenu des 
dispositions du décret n° 51-543 du 26 mai 195% et du décret ne 51-1056 
du 8 novembre 1954 qui le modifie — les catézones d agents des 
éroles de rééducation dépendant du ministère des anciens cembat- 
tants et victimes de la guerre qui pourront être eu 
des indemnités dont il s'agit. 


15225. — M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires et du plan si, en raison ces 
divergences existant dans la réglementation et les interprétation des 
lextes prétendant définir le salaire du travail à domivie, ii ne 
juge pas opportun de provoquer une conférence interministé:ie:le 
réunissant ses représentants et ceux du ministre du travail pour 
inise au point de textes contradictoires. (Question du 13 janvier 1555.) 


Réponse, — Le problème évoqué âans la question fait actnellement 
l'objet d'une élude concertée entre les services compétents du 
ministère des finances et ceux du minitère du travail et de Ha 
sécurité sociale. Les conclusions de cette étude seront portées à ja 
connaissance de l'honorable par:ementaire dans un délai aussi court 


que possibie. 


15327. M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ci aux affaires : 1° quelle est la justification ce 
4 p. 100 attribue à l'agent du Trésor sur le montant des obligations 
cautionnées alors que, délait de l'avait bancaire, le Trésor ne court 
aucun risque; 2 quel est le montant, au cours d'un exercice, des 
sommes encaissées du chef de ce 1 p. 100; 3% quelle est l’arec- 
lation donnée à cette recette. (Question du 24 janvier 1955.) 


Réponse. — 1° Inslituce par la loi du 45 février 1855 et mainter.ue 
par les dispositions subséquentes reprises aux arlic'es 1692 el 16% 
du code général des impôts et à l’article 112 du rode des douane, 
la remise de 1 p. 100 l'an à la charge des souscripteurs d'obligations 
cautionnées est destinée à couvrir les risques qu'assument à ia fois 
les comptables publics et le Trésor en octroyant des crédits pour te 
règlement des droits. En effet, quelle que soit la qualité des cautions, 
les garanties qu'elles fournissent ne permettent pas de faire une 
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abstraction absolue de ces risques. Il y a lieu de préciser à ce 
sujet que Îles redevables présentent fréquemment comme cautions 
des personnes physiques ou morales, autres que des banques, réu- 
nissant néanmoins les conditions requises pour être agréées. En tout 
etat de cause, malgré le soin apporté par les comptables à apprécier 
ja va eur des garanties oflertes, il subsiste nécessairement une part 
d'aléa qui tient à la nature méme des opérations de crédit. Par 
ailleurs, on ne peut envisager de faire varier le taux de la rermise 
selon le degré de solvabilité présumé des in'éressés, et de placer 
ainsi les redevables sous des régimes différents pour le payement de 
l'impôt; 2e au cours du dernier exerrice connu (1933) les recetlies 
opéréss au titre de la remise de 1 p. 100 sur obligations cautionnées 
se sont élevées à 2.002.807.26 francs; Je res recetles ont été aflec- 
tes au budget général de l'Etat sous déduction d'une somme de 
francs, représentant es parts atinimées, dans les condi- 
tions réglementaires, à l'ensemble des comj£ables des adminisira- 
pions intéressées, 


15691. — M. Villard expose à M. le secretaire d'Etat aux finances 
aux affaires le cas d'un artisan meunier, inscrit à la 
chambre des métiers, s'acquitlant de toules ses cotisations aux 
caisses artisanales, qui est, cepermkant, imposé comme industriel au 
toux de 18 p. 100 pour la taxe proporlionneile. Cependant, il n'achète 
nine vend et travaille exclusivement à façon pour le compte d'agri- 
culteurs. Il lui demande s'il ne pense ge qu'un tel état de choses 
puisse choquer le bon sens, qui voudrait, au contraire, qu'un artisan 
soit comme tel en tous les domaines et non pas selon des inler- 
yrétaltions contradictoires. (Question du 18 février 1X55.) 


Péponse. — An nt de vue fiscal], les pu réalisés par Îles 
meunters qui travaillent dans les conditions indiquées dans la ques- 
tion constituent, en règle générale, des bénéfices industriels et com- 
merciaux, Tontefois, lorsque, entre autres conditions, les intéressés 
n'utilisent qu'une installation peu importante dont le fonctionne- 
ment requiert leur intervention personneile et constante et met 
en jeu leur altention et leur habi'elé professionnelle, ces revenus 


peuvent être considérés comme constitués d'une manière prépon-- 


dérante par la rémunération de leur travail et entrent par suiie, 
conformément anx disposilions de l'article 1er du éécret no 54-41 
du 4 janvier 1954, dans la catégorie des bénéflces artisanaux. S'agis- 
sant d'une question de fait, fl ne pourrait dès lors être répondu de 
manière plus précise que si, par l'indication dn nom et de l'adresse 
du contribuable intéressé, l'administration était mise en mesure de 
faire procéder à une enquète sue son cas particulier. 


15228. — M. Menri Meck expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finanocs ot aux affaires ues que le conseil d'Etat, dans sa 
séance du 22 décembre 1954 (seclion du contentieux, 6 sous-sec- 
tion), arrèt ne 24229, a établi que les termes « droits à pension » 
des articles 17 de la loi du 5 janvier 1951, et 1er du décret du 
43% décembre 1951, ne comprennent non seuement le droit à es 
émoluments de relraite, mais aussi le droit à un quantum déter- 
miné de ces émoluments, L'arrêt en question n'aurait, en effet, pas 
prescrit la revision (dans le sens d'augmentaiion) de la pension que 
touche le sieur D... s'il n'en était pas ainsi. Selon l'arrêt du conseil 
d'Etat, la revision doit se faire sur la base de la situation qne l'inté- 
ressé avait « acquise » au moment où Ja sanclion est intervenue, 
I semb'e résulter de la sition prise per la Haute Assemblée que 
doivent être écartées d'office les rétrogradations au titre de l'épura- 
tion administrative. De même, il doit étre tenu comple pour le calcul 
de la pension, des réserves de services mililaires et civils, qui par 
suite d'une mesure d'épuration n'auraient pu étre uliisées pour la 
fixation du traitement de base de la pen<ion. Ainsi un fonctiennaire 
qui à obtenu éa retraite après avoir 6t£ mis d'office en disponibilité 
et qui, après avoir occupé la situation maximum de son grade, avait 
été intégré dans une catégorie dans laquelle il n'aiteint pas la 
c'asse ou l'échelon maximurn de son nouveau grade, devra bénéficier 
de: réserves de services militaires et civis « acquises » au moment 
où il a été mis en disponibilité au titre de l’épuration. Il demande 
quelles sont les raisons qui s'opposent à Ja revision des pensions en 
application des principes ei-dessus exposés en faveur dee fonction- 
narres rétrogradés ou mis en disponibilité avant la retraite. (Ques- 
tion du 4 mars 1955.) 


Réponse. — Ainsi que le rappel:e l'honorable parlementaire, l'ar- 
ticle er du décret du 143 décembre 1951 dispose que les droits à pen- 
sion des fonctionnaires d'une sanction administrative en 
exécution des ordonnances 18 août et 6 décembre 1913 et 27 juin 
49%5, sont ceux qui, compte tenu de leur situation au moment où 
la sanction est intervenue, résultent de la Kgislation en vigueur 
lors de la promuigation de la loi du 5 janvier 1951. Dans ces condi- 
tions, les its à pension des fonctionnaires en cause sont calkuks 
en fonction de l'ensemble des services civils et militaires effective- 
ment accomplis par eux avant l'application des sanctions dont je 
ont été l'objet, ainsi que des diverses bonifications ou bénéfices de 
campagne y aflérents. Comme le précise le texte susvisé, c'est à 
l'ensemble de ces services ainsi caleulés que s'applique la rég'e- 
mentation en vigueur le 5 janvier 1951 pour la déterminalion des 
droits eflectifs des intéressés. D'autre part, les services et bonifica- 
lions ne sont susceplibles d'influencer la base de liquidation de la 
pension que dans la mesure où ils ont condnit à majorer pendant 
au moins six mois la dernière rémunération d'activité de l'intéressé. 
L'honerable parlementaire est prié de bien vouloir signaler les cas 
concrets dans jesquels ces principes n'auraient pas élé appliqués, 


15946. —— M. Desgranges allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires éco sur les dispositions du 
décret ne 51-104 du 22 1934 qui modifient, en particulier, 
la kgislation applicable en matière de « droit municipii de licence 
sur les dcbits de boissons », le nouveau taux maximum fixé étant 
si élevé, enlève pratiquement toute Liberté de choix aux municipa- 
lités. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à cet élut de choses, (Question du 8 mars 1.) 


Réponse. — L'article 10 de la loi n° 55-255 du 3 avril 1955 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1953 abroge le décret ne 51-1201 du 22 dé- 
cembre 1954 modifiant les tarifs des droits d'ouverture et de lirence 
des débits de boissons ainsi que les règles d'attribution du produit 
du droit ds :'icence. li dispose, par ailleurs que le Gouvernement 
doit déposer, avant le 30 juin 195, un texte modifiant l'article 
du code général des impôts et élahiissant un tarif progressif pour 
le droit de licence des débils de boissons, 


15964. — M. Fonlupt-Esperaber demande À M. le Secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques :i, el en vertu de quelles 
«ispositions légales, un de parvelles forestières entre un 
progriélaire parlicuüier et une commune, fait dans le hut de désen- 
ciaver certaines parceiles el de constituer, au profil de l'un et l'autre 
des intéressés, une propriété foresttfre d'un seul tenant peut donner 
lieu, alors que l'opération a été réalisée sans soulle, à la perception 
d'un droit d'enregistrement, alors qu'un échange de terres de culture 
eût élé exonéré, (Question du mars 1955.) 


Réponse. — Porlant sur des immeubles ruraux, l'échange const 
déne est de nature à bénéficier de la dispense des droits édictée par 
l'article 149 du code général des impôts, si les autres conditions 
imposées par ce texte sont réunies. Mais, au cas où l'un des deux 
lots échangés présenterait une plus-value, celle-ci serait passible 
du droit afférent aux mutations immobilières à titre onéreux (C. G. L., 
arlicle 1340), sauf application, s'il y a lieu, des alegements prévus 
par l'articie 4, no 1, du «écret no 51-1254 du 20 décembre 1954, ou 
par l'article 1530 du méme che. 


15026. — M. Seorétain demande À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il est exact que le relard apporté au 
versement des retrailes scrvies par la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles est dû à des difficullés de trésorerie semblables à 
celles qui se sont produites fin 1%%. 11 déplore que ces difficultés 
paraissent se rep-oduire à intervalles réguliers et lui demande quelles 
mesures seront prises, en attendant qu'un finanrement normal soit 
assuré, pour remédier à un état de chose regrettable qui Forte pré- 
judice à un grand nombre de personnes, (Question du 10 mars 1955.) 


Réponse. — Les retards conslalés dans le payement des presta- 
tions dûes par la caisse centrale de secours mutuels agricoles résul- 
tant de difficultés de trésorerie, nées eilesmtmes du déficit bud- 
gétaire du régime d'assurances sociules agricoles, En attendant que 
des ressources complémentaires susceptibles de rétablir l'équilibre 
du système aient pu être déyagées, un dégret du 20 avril 1955 «à 
ouvert les crédits nécessaires à l'octroi d'une avance du Trésor de 
3 milliards, Sur cette somme, une première tranche de 1.00 mil- 
lions a été mise immédiatement à la disposition de la caisse centrale 
de secours mutuels agricoles: une seconde tranche de même mon- 
tant lui sera versée le fr juillet. Les prochaines échéances de pres- 
talions sont donc désormais assurées, 


10079. — M. Ciülbert Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques le cas d'un contribuable, con- 
cessionnaire d'une marque d'automobiles, qui a vendu, au cours des 
années 1952 à des voilures d'occasion dans les conditions ci- 
après: il n'élait à aucun moment propriétaire de Ja voiture et l'on 
ne saurait lui opposer qu'en fait de meuble possession vaut titre. 
puisqu'en matiere d'automobiles, la propriété est constatée par uns 
pièce officielle : la carte grise. Il était lié à son commettant par un 
contrat non écril mais formel et conforme aux usages. Seule la com- 
mission était sa propriété. 1 n'avait droit, à aucun moment, sur le 
prix global payé. 11 semble que, dans ces conditions, l'intéressé n'était 
redevable de la taxe sur le chiffre d’affaires que sur le montant de 
sa commission. Une solution opposée aurait pour effet de faire payer 
au contribuable la taxe sur le total du prix de vente, taxe qui est 
due, conforméinent à l'avis de l'administration des contributions indi- 
recles, par le vendeur sur le prix qu'il reçoit, 1 y aurait donc double 
emploi. Elle aurait également pour effet de donner lieu au paye- 
ment de droits abusivement élevés et bien supérieurs au montant 
des commissions. 1! lui demande si le contribuable avait bien, pour 
la période en cause, la qualité de cominissionnaire et s'il ne devait 
les taxes que sur le montant de la commission, étant fait observer 
que celte thèse est confirmée par la réglementation en vigueur qui 
a obligé le transfert de propriété au nom de l'intermédiaire, mais 
qui, en revanche, en même temps qu'elle donnait à ce dernier Ja 
propriété par la Carte grise, créait un tarif spécial pour les cartes 
grises de l'espèce, et un taux de taxe sur le chiffre d'affaires réduit, 
ee tenir compile des conditions dans lesquelles se font les ventes 

es voitures d'occasion. (Question du 15 mars 1,55.) 


Réponse, — La preuve que les ventes de véhicules antomobileg 
sont faites à la commission résulte, pour l'application des taxes sur 
le chiffre d'affaires, de l'existence d'un vérilable contrat de com- 
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haission prévoyant en particulier une reddition de comptes du com- 
missionnaire à son cormamnettant et une commission préalablement 
fixée et exclusive de tout autre profit. S'agissant, en toute hypo- 
thèse, d'une question de fait, l'administration fiscale ne saurait se 
prononcer d'une façon définitive qu'eutant qu'elle serait mise à 
mème de faire procéder à une enquête. 


15082. M. Coudray dermar de à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques à quelles laxes sur le chiffre d'affaires 
éont soumises les marchandises en stock, lorsque, lors d'une mise 'en 
gérance, elles sont cédées au gérant au prix d'achat, (Question du 
15 mars 


Réponse. — La cession en l'état de produits d'achat n'entraine 
légalement que l'exigibiité de la taxe sur les transactions et de la 
taxe locale, Toutefois, elle peut être soumise à la taxe sur la valeur 
üjoutce et à la taxe sur les trancactions s'il s'agit de produits desli- 
hés à être incorporés dans un cvce de fabrication industriel ou des- 
linés à être revendus par le localaire à des assujetlis à la taxe sur 
valeur ajoutée, 


— 


16093. -_ M. Pierre Montel expose le cas suivant à M, le secrétaire 
C'état aux finances et aux affaires économiques: lorsqu'un débiteur, 
f ur une cause quelconque, demande, lors de l'échéance d'une traite, 
ve report de celte échéance en une ou plusieurs fois, les frais 
d'escompte et divers en résultant sont, d'après l'administration des 
contributions indirectes, considérés comme des éléments du prix et, 
à ce litre, imposés à la taxe sur la valeur ajoutée de 16,55 p. 100 plus 
la taxe sur les transactions. 11 lui demande si, en toute objeclivité, 
ces frais ne devraient pas ctre considérés comme des prestations de 
service, d'autant plus que le fourmisseur est déjà débité par son 
banquier de ces taxes, ce qui fait une double imposition pour le 
objet, (Question du 135 mars 1955.) 


Réponse, — Les frais entraînés par la prorogation de l'échéance 
d'une traite tirée par un fournisseur sur un client, s'ajoutent aux 
sonmes versées par ce dernier en payement des fournitures, ]!s cons- 
Uluent, de ce fait, un élément du prix imposable. Cependant, au cas 
particulier, la superposition de taxe a été supprimée, pour les ser- 
vires rendus, à compter du novembre 195%, par les banques aux 
fournisseurs assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, En effet, par 
üppication des décrets nos 51-1075 et 51-1319 des 4 novembre 1954 
et 91 décembre 195%, ceux<i peuvent déduire du montant de celte 
lue la taxe sur les prestations de services (et, à compter du {+ jan- 
Vier 1955, la taxe locale additionnelle) ayant grevé les opérations 
bancaires effectuées pour les besoins de leur exploitation et notam- 
ment lescompte des effets commerciaux (escompte proprement dit, 
Jrorogation d'effets, etc.). 


— — 


16114. -— M. Joan Bouhey demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques Si deux époux, mariés sous le régime 
de la communauté, exerçant les professions suivantes : le mari, maro- 
quinier, l'épouse, décoratrice, ont la possibilité de fonder une 
société de fait duns le cadre du régime artisanal. Si cette société 
de fait, étant possible, se réalisait, quelle serait la situation de cha- 
un des époux associés au regard : a) de la taxe sur le chiffre 
d'affaires; b) de ja taxe sur les transactions; c) de la taxe locale. 
(Question du 15 mars 1955.) 


Réponse, — La jurisprudence de la cour de cassation déclare nulles 
les sociélés à caractère personnel, y compris les sociétés de fait, 
constituées entre époux. D'ailleurs, l'existence d'une telle société 
ne modiflerait pas la situation, au regard des taxes sur le chiffre 
d'affaires, de deux époux mariés sous le régime de la communauté, 
exploitant deux entreprises de nature différente, Dans tous les cas, 
le mari, en tant que chef de la communauté, est considéré comme 
exploitant l'ensembie des entreprises et ne peut bénéficier, au regard 
des taxes sur le chiffre d'aflaires, du régime fiscal des artisans que 
dans la mesure où les profits provenant de son activité artisanale 
et de celle de son conjoint ont un caractère prépondérant par rap- 
port aux bénélices afférents à leurs opérations de négoce, sous 
reserve, bien entendu, qu'ils n'emploient que la main-d'œuvre Jinu- 
tativement autorisée par l'artic'e 184 du code général des impôts. 
hans celte hypothèse, lis ne seraient redevables que de ja taxe sur 
les transactions et de la taxe locale sur Ja totalité de leurs recettes, 
bans le cas contraire, ils devraient acquitter, dans les conditions 
de droit commun, la taxe sur la valeur ajoutée de 16,85 p. 100 sur 
les ventes d'ariicles provenant de leur fabrication, la taxe sur les 
prestations de services de 5,80 p. 100 sur leurs travaux de réparation 
ct prestations de services diverses, la taxe sur les transactions et 
la taxe locale sur la totalité de leurs recettes à l'exreplion, en ce 
qui concerne cette dernière taxe, des ventes passibles de la taxe 
sur la valeur ajoutée sur leur prix effectif. 


16117 -- M. Mignot attire l'allention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur l'instruction 46 B 2/1 du 14 février 


1:53 parue au B, O0, C. 1. n° 7 de 1%5, concernant les travaux d'ins- 
tallation faits par des entrepreneurs et qui, dans certains cas, en 
des complications iafinies et des difficultés insclubles qu'elle 
entraine, rend littéralement impossible l'application de la taxation 
des 


recelles, J1 précise que si toutes les opérations d'entretien 


doivent suivre le régime des prestations de service, l'entrepreneur 
s'approvisionnant ignore si les marchandises seront utilisées pour 
des travaux news ou des réparalions, ce qui rend extrémernent 
difficile la récupération où la non-récupération de la T. V. A, et 
pour reprendre l'exemple eité par l'instruction, lui indique qu'un 
robinet pris dans la réserv: en magasin aura une taxation diffé. 
rente suivant qu'il sera 2e sur un obiet mobilier ou immobilier. 
bans le premier cas, la facture devra tenir comple: 1° de la vente 
de l'ohiet avec taxes sur ventes (et alors se posera la question de 
savoir si, à l'origine, la T. V. À. a été on non récupérée sur l'achat): 
2e de la main-d'œuvre et aes petites fournitures pour la pose qui 
devront être assujelies à la T. P, S. et à la T. T. - T. L. Dans le 
deuxième cas, la facture sera soumise à la T. V. A. à condition qu il 
s'agisse d'une réparation, car la taxation n'est pas la méme suivant 
qu'il est question d'une réparation ou d'un entretien, encore que 
selon le dictionnaire Larousse le nom de réparation désigne divers 
travaux d'entretien. Il lui demande sj, en attendant que soit réali Co 
l'indispensable réforme de tout notre système fiscal, l'administration 
ne pourait publier des instructions réalisables pratiquement afin 
que des contribuables de honne foi ne soient pas pénalisés pour 
non-observation de textes ofliciv!s actueliement inapplicables. (Ques- 
tion du 15 mars 1955.) 


Réponse. — Aux termes des articles 4 et G de la loi du 10 avril 
1%, les entrepreneurs de travaux immobiliers sont soumis à la 
taxe sur la valeur ajoutée, mais bénéficient pour l'assiette de celte 
taxe d'une réfaction de 35 p. 100. Ce régime d'imposition privilégie 
a été étendu par tolérance aux installateurs, pour leurs travaux 
neufs et de réparation, lorsque ces travaux neufs et de réparation 
présentent le caractère immcbilier. A défau!, les réparations et l'en- 
tretien s'analysent légalement en des ventes assorties de prestations 
de services, L'instruction n° 46 B du 14 février 1955 commente ces 
dispositions, Les intéressés peuvent éviter les difficultés signalées 
par l'honorable parlementaire en soumettant à la taxe sur la valeur 
ajoutée, sans réfaction, leurs mémoires d'entretien ou de réparation 
mobilière, ainsi que l'article 4, $& ?, de la loi précitée leur en laisse 
la faculté. Bien ertendu, dans re cas, ils bénéficient des déluelions 
prévues en faveur des assuiettjs à cette taxe. IL est signalé. enfin, 
que lgs dispositions de l'article 15 du décret ne 55-465 du avnil 
1%5 portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires prévoit Ja 
possibilité à compter du fer juillet 1955 pour les redevables aui ont 
une activité mixte, c'est-à-dire, comme dans le cas signalé à la 
question, qui sont tenus au payement de la taxe sur la valeur a'ou- 
iée, de la taxe sur les preslations de services et de la taxe locale, 
d'acquitter. sans réfaction ni dédustion, la taxe sur les prestations 
de services sur toutes leurs opéra'ions autres que les ventes sans 
pose de produits d'achat non transformés, Ce régime, qui demeure 
facultatif, est ouvert aux intéressés sous Ja seule condition de n'avoir 
pas réalisé, au cours de l'année précédente, un chiffre d'affaires 
supérieur à 30 millions. Ces dispositions sont de nature à simplifier 
ces obligations imposées aux redevables qui exercent leur activité 
dans les conditions précisées à la question. 


16128. — M. Pierre André demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si, dans la succession d'un 
ressortissant français, résidant et domicilié depuis plus de cinz ans 
dans la principauté de Monaco et décédé à Monaco, on doit déciarer 
à un burcau d'enregistrement français les parts sociales d'une 
société à responsabilité limitée et les | «y d'intérêts d'une société 
civile immobilière, dont le de cujus était propriélaire au moment 
de son décès, lesdites sociétés étant françaises et ayant leur siège 
social en France; ou bien ces parts sociales et ces parts d'intérél 
bénéficient-elles des dispositions de l'article 6 de la convention 
franco-monégasque du 4% octobre 1950, ratifiée à Paris le 22 mai 
195%; dans ce dernier cas, suffit-il de les déclarer à Monaco. (Ques- 
tion du 17 mars 1%55.) 


Réponse. — L'article 6 de la convention passée entre la France 
et la principauté de Monaco le 1® avril 4950 et tendant à éviter 
les doubles impositions et à codifier les règles ‘d'assistanre en 
matière successorale prévoit que, si le défunt était domicilié au 
moment de son décès dans l'un des deux Etats, les valeurs incor- 
porelles et les autres biens dépendant de sa succession, auxquels 
ne s'appliquent pas les articles 2 à 5 de la convention, ne sont 
soumis à l'impôt sur les successions que dans cet Etat. Or, les 
parts sociales d'une société à responsabilité limitée ou les parts 
d'intérêt d'une société civite immobilière sont des biens meubles 
invorporels investis dans l'entreprise que conslitue la société. 11s 
entrent, à ce titre, dans le champ d'application de l'article 3 de 
la convention ainsi conçu: « Les biens meubles corporels ou 
incorporels laissés par les ressortissants des deux Etats contrac- 
tants et investis dans une entregrise commerciale, industriele 
ou autre, y compris les entreprises de navigation maritime ou 
aérienne, sont soumis à l'impôt sur les successions suivant la 
règle ci-après: a) si l'entreprise ne possède un établissement 
stable que dans l'un des Elats, les biens ne seront soumis à 
l'impôt que dans cet Etat: b) si l'entreprise a un établissement 
slable dans chacun des deux Etats, les biens seront soumis à 
l'impôt dans chaque Etat dans la mesure où ils sont allectés à 


l'établissement silué dans cet Etat, Sont exclus des dispositions 
du présent article les investissements effectués par le de cujus 
dans des sociétés par actions », 11 découle de ce qui précède que 


les parts sociales et parts d'intérêts auxquelles il est fait allusion 
dans la question doivent étre imposées en France dans la mesure 
où elles correspondent à des investissements réalisés sur le terri- 
toire français. A cet eflet, une déclaration doit être souscrite au 
17 Lureau des successions, 9, place Saint-Sulpice, à Paris 
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15129. — M. François Benard demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques si la à la product on 
ne peut pas être appiquée que °ur le montant du prix proprement 
dt de la fourniture dans le cas des exploitants de carrière assujetti 
à la taxe à la production (actuellement T. V, 4.) effectuant des 
ventes de pierre et stipulant un prix spécial pour chacune des trois 
ouéralions suivantes: la fourniture proprement dite des matériaux 
comprenant l'extraction, le concassage et l’ensilage; le chargement 
de ces matériaux en silo; le transport de ces marchandises chez 
l'acheteur. 11 fait, en effet, remarquer que si la première opération 
constitue incontestab'ement un acte de production, les deux autres 
sont des prestations de service qui n'accompagnent pas obligatoi- 
rement chaque livraison, car certaines ventes sont effectuées sans 
charzement, ni transport, l'acheteur prenant les matériaux direc- 
tement aux silos, d’autres avec chargement sans transport, celte 
dernière opération étant effectue par l'acheteur lui-même, d'autres, 
enfin, avec l'accompiissement par l'exploitant des deux opérations. 
Pour chaque opération, il est stipulké un prix partlicuiier sur la 
ficture. 11 semblerait donc apparaître, dans ces conditions, que les 
fras de chargement et de transport doivent être considérés, non 
comme des frais accessoires de la vente devant étre inclus dans 
le montant du prix, mais comme la rémunération particulière des 
seriices rendus accessoirement à l'opéralion. (Question du 17 mars 
193.1 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 6, 8 3 
de la loi du 10 awril 1955, la livraison de matériaux extraits de 
carrivres doit, queilies que soient les modalités des contrals, être 
soumise à la taxe sur les transactions et à la taxe sur la valeur 
ajoutée de 16,5 100 sur le prix normal de vente en gros des 
matériaux livrés. L'institution de celte dern'ère taxe à compter du 
4e juillet 1951, n'a pas modifié les dispositions reiatives aux frais 
de transport et aux prestations accessoires. Ainsi, comme sous le 
r'zime de la taxe à {a production, les conditions d'imposition d'un 
marché de fourniture de matériaux dépendent étroitement des stipu- 
lations du marché. Dans le cas de marchés conclus sur la base d'un 
rx global par mètre cube de matériaux emmétrés à pied d'œuvre, 
a laxe sur la valeur ajoutée frappe l’ensemble du prix, frais de 
transport compris. Si les marchés sont traités sur la base d'un 
« prix de départ », le transport et les prestations accessoires étant 
rémunérés distinctement, la taxe n'est due que sur ce prix, le 
coût des opérations annexes devant supporter, par ailleurs, la taxe 
sur ies prestations de service, la taxe sur les transactions ainsi que 
la taxe locale, Ces discriminations ne peuvent résulter que des 
clanses expresses du marché, lequel doit, à cet égard, contenir 
toutes précisions utiles, et indiquer, d'une part, le prix des maté- 
riaux, d'autre part, le prix de leur transport et, le cas échéant, de 
leur emmétrage. La simple mention dans un devis estimatif ee 
ua marché du prix du transport des matériaux ne suffit pas à faire 
considérer une fourniture comme réalisée aux condilions de prix 
« matériaux sur carrière 


16135. — M. Elain demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éconcmiques dans quelle mesure la qualité de salarié 
au regard de la réglementation des contributions directes peut étre 
Jeconnue à un chirurgien (habilité à pratiquer la chirurgie (hora- 
cique) normmé chirurgien suppléant par décision de la commission 
de surveillance d'un sanatorium départemental, chargé du rempla- 
cement du chirurgien chef, rémunéré « à l'acte », mais sur la 
base du tarif ministériel en vigueur dans les sanatoria publics (avec 
relenue de 6 p. 1405} et soumis au régime de la sécurité sociale par 
décision de la direction du sanatoriurh. (Question du 17 mars 19%55.) 

Réponse. — Le chirurgien visé dans la question peut prélendre, 
sur le plan fiscal, à la qualité de salarié si — eu égard aux obliga- 
tions qui lui sont imposées — il peut être considéré comme placé, 
vis-à-vis de la commission de surveillance du sanatorium, dans l’état 
de subordinalion qui caractérise le contral de louage de services. 


16138. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques si un commerçant possé- 
dant, avant le fer juillet 1954, quatre fonds de commerce notoire- 
ment indépendants, sans aucune direction ni coordination com- 
munes, était astreint au taux majoré de la taxe de transaction et 
de la taxe locale dans un ou plusieurs de ces établissements. (Ques- 
ton du 17 mars 1955.) 


Réponse. — Sous le régime fiscal en vigueur antérieurement au 
4e juillet 1954, le seul fait de gr plus de deux établissements 
de vente au détail, entraînant l'application du taux majoré de Ja 
taxe sur les transactions et de la taxe locale sur les ventes au détail 
réalisées par les établissements autres que la maison principale. 
S'agissant, au cas signalé, d'une question de fait, l'admimestration 
he pourrait se prononcer d'une manière définitive que si, par l'indi- 
cation des nom et adresse du commerçant intéressé, elle était mise 
à mème de faire procéder à une enquête. 


_—— 


16193. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° dans quelles conditions et dans 
quels délais les porteurs français d'obligations 1901 et 1905 seront 
indemnisés alors que la Société ottomane de Damas-llamah a reçu, 
il y a quelques mois, 5 millions de livres pour le rachat de sa 
concession par la Syrie et le Liban; 2° comment se justifie le paye- 
ment en francs français des ee du chemin de fer de Smyrne 
à Carrabe, alors que ces obligations ont été émises en 189%, avec 


ta en livres lurques ou eu livres sterling. (Question du 22 mars 


Réponse, — 1° La Société olltomane du chemin de fer Damas- 
Hamah et prolongements poursuit, depuis 1932, avec le gouverne- 
ment syrien des négocialions en vue de déterminer les modalités 
suivant lesquelles ce gouvernement pourra mettre en pratique la 
décision quil a pris en 1%4% de racheter la partie syrienne du 
réseau exploité par celle société, Ces négociations n'ont pas encore 
abouti, et la compagnie n'a reçu jusqu'à présent aucun versement 
du gouvernement syrien à ce titre. La question poste, relalive à 
l'affectation de l'indemnité de rachat au réglement de la delite obli- 
gataire de D. I. P. est donc actuellement prématurée ; 2° le paye- 
ment en francs français des obligations 1894 de Ja Compagnie du 
chemin de fer de Smyrne À Cassaba résulte des dispositions d'un 
traité de règlement transactionnel qui a été consenti à la collecti- 
vité débitrice en 1921 par les assemblées d'obligataires et qui a été 
homologué par un arrêt en date du 8 avril 192 de la cour de Paris. 
Afin de constater les modifications résultant de ce règlement par 
rapport aux conditions coniractuelles d'origine, il a été procéie à 
un estampillage et à un recouponnement des obligations prévoyant 
le payement, à compiler de 1922, à Paris exciusivement, de 
50 francs pour le capital et de 11,25 francs pour caaque coupon 
semestriel. 


15247. —— M. Joubert exnose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ataires économiques le cas suivant: un jeune menage, deux 
enfants, est logé à litre de localaire dans une maison Pre 
pour l'usufruit à M. X.. et pour la nue propriété à M. Y.. Le nu 
ropriélaire désirant vendre sa nue propriété, le jeune ménage à 
l'intention de s'en rendre acquéreur afin d'empêcher qu'elle soit 
vendue à vn tiers qui, au décès de l'usufrüilier, pourrait, le cas 
échéant, exercer un droit de reprise, privant le jeune méaage d'une 
habitation qu'il tient à conserver. C'est donc bien dans l'esprit 
de la loi du 19 avril 1954 que le jeune ménage désire acquérir la 
nue propriété de l'immeuble afin de se garantir une habitation prin- 
cipale en vertu d'un droit qui se trouvera consolidé automalique- 
ment au décès de l'usufruitier ou éventuellement à la suite d'une 
acquisition de l’usufruit qui pourrait intervenir entre temps. I 
lui demande de lui confirmer que le cas d'espèce envisagé rentre 
bien dans le cadre de la loi du 10 avril 1954 et que l'acte d'a”quisi- 
ton de la nue propriété doit bénéficier des allégements fiscaux pré- 
vus par ladite loi. (Question du 28 mars 1955.) 

Réponse, — Le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par l'ar- 
ticle 35 de !a loi précitée du 10 avril 19%54 n'est pes susceptib'e de 
s'appliquer au cas d'espèce envisagé; en eflet, d'après les termes 
de cet article, les allégements de droits qu'il édicte sont exclusi- 
vement réservés aux ventes de la pleine propriété de logemeais 
ou d'immeubles bâlis ou de droits iadivis portant sur la pleine 
propriété des mêmes biens. Toutefois, si par acte intervenu à la 
même date que celui constatant l'acquisition de la nue propricté, 
ou à une dale tiès rapprochée, le jeune ménage dont il s'agit se 
rendait également acquéreur de l’usufruit du même immeuble, Île 
bénéfice du régime de faveur pourrait être accordé, par mesure 
de tempérament, à l'ensemble de l'opération, les abattements pré- 
vus par le texte ne s'appiquant, bien entendu, qu'une seue fois 
au prix total afférent à la pleine propriélé de l'immeuble acqu's. 


16250. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, d'après sa réponse du 4 février 
1355 à la question écrile n° 141713, les sous-agents sont considérés 
comme soumis aux taxes su; le chiffre d'affaires lorsque leur a&cli- 
vité est assimilable à celle de courtiers et de commissionnaires, Gr, 
les courtiers sont des mandataires aussi bien de l'acheteur que du 
vendeur et touchent, en général, une double commission, Les com- 
missionnaires sont les mandataires d'une seule partie, mais facturent 
toujours en leur nom personnel. Les uns et les autres exécutent des 
actes réputés commeiciaux et doivent étre inscrits au registre du 
commerce. Il résulte de celle situation que les sousagents non 
inscrits au registre du commerce et exerçant leur activité unique- 
ment comme mandataires de représentants non commerçants ne 
sont certainement assimilables, ni à des courtiers, ni à des cominis- 
sionnaires et doivent, par suite, étre considérés comme exonérés des 
taxes sur le chiffre d'affaires. Il est demandé; 1° si ia solution ci-des- 
sus doit être considérée comme exacte; 2° dans le cas où elle ne 
le serait pas, quelle est la situation précise des sous-agents de celle 
catégorie au regard des taxes sur le chiffre d'affaires et ceci en vertu 
de quels textes, (Question du ?%S mars 1955.) 


Réponse. — Les représentants de commerce autres que salariés 
sSout souris à la taxe sur les prestations de services de 5,80 p. 100 
en application des dispositions de l'article 250, 2°, du code général 
des impôts. Toutefois, afin de ne pas leur faire supporter une 
charge fiscale plus lourde que celle qui grève l'activité des corn- 
missionnaires, il à élé admis que les intéressés prennent volon- 
tairement pour le payement des taxes sur le chiffre d'affaires la 
position de commissionnaire et n'acquittent, de ce fait, que la 
taxe sur les transactions de 4 p. 100 et la taxe locale sur ie 
montant de leurs rémunérations, Les sous-agents de ces repré 
sentants exerçant une activité identique et dans la mesure où 
ils ne sont pas liés à leurs commettants par un contrat de tra- 
vail sont normalement soumis au payement des mêmes taxes. Pra- 
tiquement la situation de ces sous-agents, au regard des taxes sur 
le chiffre d'affaires, est identique qu'ils soient assimilés à des 
représentants de commerce, comme il est dit ci-dessus ou à des 
courtiers ou commissionnaires, comme il a été précisé dans la 
réponse à la queslion écrile n° 13792 posée par l'honorable parle- 
menlaire, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 17 MAL 155 


106302 -- M, Paul Aubry signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éc le cas suivant: la mère d'un 
contribuable dispose, comine veuve, de la moitié de la retraile des 
vieux travailleurs salariés et d'autres ressources peu imporlantes qui 
l'oblige à demander l'aide prévue par l'articie 208 du code civil, 
relatif à l'obligation alimentaire, Celle aide est domnée en mature, 
sous forme de nourriture. ini demande si le contribnable est fondé 
à déduire de sa déclaration d'impôt, en vue du parement de la sur- 
taxe progressive, le montant des avantage: en nature ainsi consentis, 
selon le barème prévu par la sécurité suciale: a) dans le ras d'une 
décision du juge de paix, D) dans le cas d'un arrangement atmmiable 
avec preuves notoires, (Question du mars 1955.) 


Réponse. — Sous réserve qu'i soit étabi que l'aide fournie par 
le contribuable à sa mère, sous forme de nourriture, correspond bien 
par son imporlance à l'obligation alimentaire prévue par les arti- 
cles 26 et suivants du code civil, ce contribuable peut, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 156 du code général des jinpôts, 
défulquer de son revenu global pour l'établissement de la surtaxe 
rogressive le montant réel des dépenses qu'il assume de ce chef, 

la condition de justifier du montant exart de ses dépenses. Toute- 
fois, si comme il semble résulter de l'exposé de la question, l'obliga- 
tion alumentaire counporte la fourniture de la totalité de la nourr:- 
ture nécessaire à l'ascendant, l'adminisiration admet que l'intéressé 
peut, sans avoir À fournir de justification, déduire de son revenu 
og la somme correspandant à l'évaluation forfaitaire de la nourri- 

re flxto pour le caleul des cotisations de sécurité sociale, 


16307. - M, Caillavet expose à M. le secrétaire d'Etat aux 

et aux affaires économiques le cas suivant: un constructeur de 
Mmaäiériel de chauffage à mazout par air chaud procède, occasion- 
nellement, à des opérations d'inslallation de ces appareils chez 
des iudustricis, commerçants ou collectivités nationales en vertu 
de marchés administratifs. Ce constructeur ne pratique qu'un seul 
prix de vente, qu'il considère comme prix de gros. Les opérations 
d'installation ou de pose sont, en général, minimes par rapport 
à la vente de ces appareils, I a régié, sous le régime en vigueur 
avant le 1er gr 1105, la taxe à la produelion et la taxe de tran- 
saclion, sur je montant intégral du prix de vente de ces appareils 
et fournitures accessoires; el la taxe de prestations de services, 
la taxe de transaction et Ja taxe Jocale sur les opérations de pose 
d'installation. lui demande si l'administration des finances est 
en droit de lui réclamer la taxe locale, sur le montant total de 
sa facturation, prétendant ainsi imposer à la taxe locale, les ventes 
aïant supporté Ja taxe à la prodnetion sur la totalité 
de leurs prix de vente, (Question du 51 mars 1265.) 


Réponse, — M résulle des termes de l'article 1573 (Il) dn code 
ee des impôts que seutes les ventes donnant lieu an payement 
e la taxe à la prod iction sur leur prix efleclif sont exonérées de 
Ja taxe locale, L'entrepreneur dont il s'agit qui était, avant Île 
4e juillet 1954, assujetti à la taxe à la production, non çn raison de 
ventes faites au maitre de l'ouvrage, mais sur les livraisons à lui- 
méme de produits ulilisés pour ses travaux. élait donc passible 
de la taxe locale sur le montant total de ses mémoires. 


16312. -- M. Michel Mercier cxpoce à M. le socrétaire d'Etat aux 
finances et aux affairès économiques qu'une personne à fait dena- 
tion à ses deux enfants d'un corps de ferme évalué 750.000 francs, 
dont 400.000 francs s'appliquant aux locaux d'habitation et le sur- 
plus aux bâtiments d'exploitation, que le corps de ferme a été 
altribué en totalité à l'un des enfants, à charge, par lui, d'une 
soulte de 375.000 francs; qu'il à été demandé le bénéfice des dis- 
positiuns de Ja loi du 10 avril 1%4, l'attributaire de l'immeuble 
occupant personnellement la lotalilé de cet imimeulre, il lui de- 
mande si l'administration est fondée à répartir la soulte proportion- 
nellement à la valeur des deux portions de l'immeuble passibles 
d'un droit différent d'enregistrement (30.009 franes et 400.000 francs) 
et à appliquer sur chaque fraction le tarif prévu, ou si au contraire 
les intéressés sont on droit de demander, conformément à la déci- 
sion du ministre des finances du 22 septembre 1807, l'imputation 
de la totalité de la soulte sur la partie d'immevwble bénéficiant du 
tarif le plus favorable de 1,50 p. 100 étant observé que la soulte 
(375.000 francs) est inférieure à la valeur de la partie d'immeuble 
"sm du tarif réduit (400.00 francs). (Question du 31 mars 


Réponse, — Rien ne s'oppose, en principe, au cas d'espèce envi- 
sagé à ce que la soulte stipulée shouts sentsmément à la de- 
mande des parties, sur la portion d'immeuble aflectée à l'hahita- 
tion du copartageant attributaire et bénéficie, toutes conditions 
exigées par le texte étant sm sces remplies, du régime fiscal privi- 
dégié institué par l'article 35 la loi ne 54-404 du 10 avril 1904. 


16314. —- M. Montalat vxpose À M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: un contribuable a reçu 
nolification des rehaussements de ses revenus par suite des rehaus- 
sements de bénéfices dans des sociétés à responsabilité limitée dans 
lesquelles fl est porteur de parts. Les rehansements de ces sociétés 
ont été contestés. Les litiges ont été portés devant la commission 
départementale, Les rehaussements des diverses suciétés ont été 
modifiés. Sans notifler aux porteurs de parts les modiilcations inter- 
venues, suite à la décision de la commission départementale, l'admi- 


nistration a mis en recouvrement les imposition:. Il lui demande .; 
les impositions sont régulières, du fait que la décision de la comm 
sion dyoartementale n'a pas été notifiée an contribuable et, dans 
l'aftirmative, en vertu de quel texte, (Question du 31 mars 1955.) 


Réponse. — Il résulte de l'article 177 du code général des imp; 
ue l'inspecteur des contributions directes a le droit de rectifier tes 

claralions de revenu global, mais qu'il doit au préalab'e adre.er 
au contribuable l'indication des éléments qu'il se propose de relerr 
comme base de son imposition et l’inviter à se faire entendre on à 
faire parvenir son acceptation ou ses observations dans un délai de 
vingt jours. Celle procédure est indépendante de la notiticaiion de 
l'avis de la commission départementale des impôts directs, qui doit 
être faile aux sociétés à responsabililé intéress et non à chacun 
des porteurs de parts dans ces sociétés. Cela prérisé, on ne Pourrait 
se prononcer en toute connaissance de cause sur la régularité des 
impositions établies si, par l'indication du nom et de 
du contribuable visé dans la question, l'aëministration élait mise en 
mesure de faire procéder à une enquêle sur le cas parlculier, 


16315. — M. Montalat expose à M. le secrétaire d'Etat aux 

et aux affaires économiques le cas suivant: un inspecteur des conir:. 
butions directes, n'ayant pas la qualité de polyvalent, a vérifié une 
société, sans établir de rapport. A la suite d’une proposition de 
rehaussemment signée par un inspecteur lyvalent, le litige fut sou- 
mis à la commission départementale, L'administration déposa un 
rapport signé par l'inspecteur ayant la qualité de polyvalent, le 
signataire du rapport n'ayant jamais effectué de contrôle et ne 
s'étant jamais remdu au siège de la société. 11 lui demande si ls 
notifications découlant de ce rapport et les impositions, Suile à a 
décision de la commission départementale, sont valables et, dans 
l'affirmative, en vertu de quelle Kégislation (loi, article, décret, ec, 
(Question du 31 mars 1955.) 


Réponse. — Réponse affirmative, en pense. en application des 
articles 55 et 1649 series, 2°, du code général des impôts. H ne pour- 
rait toutciois être répondu, en toute connaissance de cause à a 
uestion posée que si, par l'indication de la désignation et du lin 
‘imposilion de la soriété qni y est visés, l'administration était mise 
en mesure de faire procéder à une enquête sur sOn cas particulier, 


16251. —- M. Raymond Boisdé rxpose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, d'une part, que deux époux 
ont acquis au cours de leur communauté une maison d'habitation 
occupée par eux au moment du décès de la femme qui a laissé sui 
mari pour donataire en usufruit de tous les biens composant sa 
succession et pour seule héritière sa sœur germaine ei, deul:e 
part, que celle dernière a vendu à litre de licilation au mari sur- 
vivant tous ses droits dans ladite rmaison. 11 lui demande si 
sente bénéficie des dispositions de l'article 25-1 de la loi ne 
du 10 avril 1954. (Question du 1° 


Réponse. — Réponse négative; d'après les termes de l'article 
précité, le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par €e texie 
n'est susceptible de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine proprisi* 
de logements ou d'immeubles bâtis, ou de droits indivis portant 
eur la pleine propriété des mêmes biens, or, au cas partienlier, ls 
droits cédés portent uniquement sur la nue proprifié d'une mai-01. 


16396. — M. Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires si la réponse à sa question 
ériite no publiés au Journal officiel du 23 ju let 1%4, d'apres 
laqueïle les rémumralions que perçoivent les pharmaciens assurant 
la surveillance de la pharmacie des clablissements publics hospi- 
talivrs présentent le caraclère de salaires, concerne aussi: 4° Île; 
employés par les établissements heospilaiiers prive-; 

les pharmaciens qui, exploitant une officine, assurent en mère 
temps la surveiülance d'une pharmacie d'un étabiissement hospitalier 
public ou privé. (Question du 2 avril 


Réponse. — 1° et 20 La réponse visfe dans ja question concerne 
exclusivement les rémunérations des pharmaciens dont les services 
sont ulilisés par les établissements publics hospitaliers. Pour ce qui 
est des rémunérations versées aux pharmaciens des élabiissemen:: 

rivés hospitaliers, une distinction doit être faile suivant que leur: 

néticiaires exploitent ou non une oficine pharmaceutique. Dar: 
le premier cas, elles constituent des profits non commerciaux à 
raison desquels les intéressés sont passibles du versement forfailaire 
de 5 p. 100 sur les recettes des professions non commerciales institué 
por l'article 21-17 de la loi ne 55-501 du 10 avril 194 ou de la taxe 
proportionnelle, en cas d'option ponr cette taxe, Dans le second 
cas, les sommes payées par les établissements hospitaliers aux phiar- 
maciens ont, en principe, le caractère de salaires. 


15412. — M. Guy de Montgolfier demande À M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires si le bénéfice des allése- 
ments fiscaux accordés par l'article 35 de la loi du 10 avril 1%. 
est applicable à l'acquisition de la nue propriéti d’une maison 
d'hamtation dont l'acquéreur possède déjà l'usufruit en vertu d'un 
acte antérieur, et qu'il oecupe effectivement à la date du transfert 
de celle nue propricté, (Question du 3 mai 1%5.) 
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— Réponse négative: d'après les termes de l'article 35 
- du régime fiscal privilégié prévu par ce texte 
n'est susceptible de s'appliquer, en principe, qu'aux ventes de 
la pleine propriété de logements ow d'immeubles bâtis, ou de droits 
indivis portant sur la pleine propriété des mêmes biens. 


16450. — Mme Lempereur demande à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques quel esl, en matière de lake d'appren- 
: le montant global de celte taxe enregistrée par le Trésor 
sur Le plan national; b} la part de ladite taxe dont bénéficient jes 
«tabissements publics d'enseignement professionnel; €) la part dent 
les établissements privés d'enseignement professionne: : 
d, dans quelle proportion les svndicats professionnels en sont éga'e- 
went bénéficiaires. (Question du 4 avril 1X5.) 


Réponse. — Le montant des rôles émis par l'administration des 
contributions directes an titre de la taxe d'appreu‘issage au cours 
de l'exercice 193%, atteint 4.693 millions, 11 est rappelé qu'il existe 
des exonérations en faveur des artisans et en faveur des entrebrises 
qui favorisent l'enseiznement technique et l'apprentissage. Ce qui 
exp ique le montant relativement modeste du montant des rôles 
vois. La réponse aux questions suivantes parait étre de la campé- 
tence du ministère de l'éducation nationale (direction de l’enseigne- 
wwnt technique:. 


16463. — M. Joseph Denais demanie à M. le ministre des finances 
et des aliaires & i de préciser dans quelles conditions un 
laboratoire d'analyses exploité par un pharmacien doit être considéré 
du point de vue fiscal comme injiépendant de l'entrepr.se comme r- 
de pharmacie si, notamment, ceite aulonormie est suftisamn- 
établie krique le laboraloire a été enregistré comme lei par 
le ministère de la santé gublique, fonctionne dans un local distinet 
e! à une clientèle étrangère à la pharmarie, Question du 3 mai lus.) 


Péponse. — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, les profits réalisés dans l'exploitation des labora- 
tuires d'analyses médicales doivent étre, en principe, considérées 
comme des bénétices non commerciaux. Toutefois, ces profits doivent 
étre compris dans la catégorie des bénéfices industriels et commer- 
ciaux dans les deux cas suivants: 1° lorsque le laboraloire d'ana:yses 
inédicales est exploité, à titre accessoire, par un pharmacien (appli- 
cation des dispositions de l’aricle 1535 du code générai des impôts); 
2o si le propriétaire du laboratoire (ou les prine.paux a-sociés, dans 
le cas de société) peut être considéré — eu égari à l'importance des 
capilaux investis dans le laboraloire et au nombre des employés 
dip'ômés ou non, utiiisés — comme spéculant principalerment sur je 
travail de ces emplovés et sur la mise en œuvre du matériel. Le lieu 
dans lequel le laboratoire est installé et la nalure de sa clientèle 
ne constituent que des éléments de fait susceptibles d'être relenus 
en vue d'apprécier si l'exploitation du laboratoire a, ou nou, un 
caraclère accessnire par rapport à celle de l'offlcine de pharmacie. 


16473. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires ues quelles mesures sont envisagées 
ou prises pour assurer la régularité des payements dus à ses retraités 
rar la caisse centrale de secours mutnels agricoies qui n'a pas fait 
\onneur à l'échéance du fer mars. (Question du 13 1%5.) 


Réponse. — Le déséquilibre finaneier dn régime des a<surances 
Saciales agricoles résnile du fait que les dépenses ont augmenté 
dans une proportion notable, alors que les receltes qui proviennent 
exclusivement des cotisations des intéressés se nrainliennent sensi- 
blement au même niveau. Dans l’altente des mesures d'assainisse- 
ment qui peuvent, seules, permelire d'assurer l'équiibre financier 
du régime, un décret du 20 avril 1935 a autorisé te Trésor à accorder 
une avance de 3 mlliards à ia caisse cenirae de ses mulue.:s 
dgricoles, 


16499. —— M. dosoph Wasmer expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le regroupement obiigatoire d'ac- 
tous est prévu seulement en faveur des sociétés dont les titres sont 
cotés en Bourse (art. 6 du décret du 30 octobre 19%). Or, le regrou- 
ement est tout aussi indispensable pour les titres non colés, mas 
| e:t pratiquement impossible faute d'un texke s'apptiquant à ce 
Cas parliculier, 1 demande si Fadiministralion ne pourrait prendre 
l'initiative de supprimer la restriction stipulée au dernier alinéa de 
l'article 6 du décret du 3% octobre 1%8. (Question du 16 avril 1935.) 


Réponse. — Malgré l'intérêt que peut comporter le regroupement 
d'actions qui ne sont pas admises à une cote de Bourse l'applica- 
lion à ces titres des dispositions de l'article 6 du décret du 
0 octobre {9%8 ne semble pas souhaitable, D'une part, elle sou- 
léverait de graves difficultés, principalement en matière de cession 
de titres formant rompu. En l'absence de inarché il serail, en eflet, 
à craindre que les porteurs désireux d'acheter ou de vendre des 
runpus ne se trouvent dans l'impossibilité de réaliser une tele 
opération, Si même celle-ci était possible aucune garantie ne pour- 
rul leur être donnée quant an caractère normal et équitable du 
V'IX pratiqué pour la négociation. D'autre part, dans des sociétés 
où le capital est généralement réparti entre un nombre d'action- 


naires beaucoup plus faible que dans les sociétés cotées, le regrou- 
pement, surtout effectué en UÜtres d'un nominal relativement élevé, 
risquerait d'être utilisé pour éliminer des petits porteurs où une 
gémanute où pour modifier ia majorité ou l'équilibre exis- 
tant entre les différents groupes qui se partagent le capital social, 


16492. —_ M. Joseph Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que certains employeurs 
liwnnent bénévoiemment tout où parue de leur rémunéralion à ceux 
de leurs salariés, en g'néral souliens de famille, qui sont appelts 
sous les drapeaux pour effectuer une période militaire, L'admimisira- 
tiou de la sécurité sociale a admis que ces sommes n'avaient pas 
le caractère de rémunérations soumises aux charges sociales (let're 
du directeur de l'U. N. C. A. F. du 10 septembre 142), S'agissant 
de simples libéralités, il semble bien que la mème solution soit 
applicable au regard du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les 
salaires, et ceci d'autant plus que les allocations militaires prévues 
par la loi du {°° septembre 1999 et le décret du 25 octobre 1941 se 
trouvent expressément exonérées, I lui demande si celte interpré- 
tation est bien exacte, (Question du 16 avril 1955.) 


Réponse, — Dès lors qu'elles ont leur origine dans le contrat 
de travail et qu'elles ne rentrent dans aucun des cas d'exemption 
himitativement énumérés par l'article code général des 
impôts les sommes visées dans 1 question doivent être comprises 
daus la base du versement forfaitaire de 9 p. 100 dû par l'emn- 
pleyeur. 


16552. -_ M. Menri Bouret cxpose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la situation des anciens combattants, entrés 
dans l'administration des finances dès leur démuobilisation après la 
guerre de 1914-4918 et qui ne peuvent aileindre le sommet de ieur 
carrière de comptables du Trésor commune leurs collègues des autues 
régies financières, par application d'un statut qui leur refuse tout 
avancement de c'asse après l'âge de cinquante sept ans. En atten- 
dant que le statut de ### soit mis en harmonie «vec les condilions 
actuelles d'admission à la retraite, il lui demande ; 1° que soit créé 
un échelon du grade de percepteur hors classe auquel les comp- 
tables pourraient arriver sans conditions d'âge, cette mesure per- 
mettrail de réparer une injustice dont sont frappés ces fonctionna res 
méritants:; 2e dans |'immédiat et par dérogation au statut de juin 
1959, que soient promus sans condilion d'âge au grade de receveur- 
percepteur les percepleurs hors classe réunissant les conditions 
d'anciennelé et de notes et gérant effectivement une recetle-per- 
ceplion depuis trois ans au moins. Une telle mesure, réclamée h&r 
les diverses organisations professionnelles des comptables du Trésor 
upaiserait les légitimes inquiéilndes de fonctionnaires méritants qui 
se voient pénalisés pour avoir fait confiance à l'administration, 
(Question du 3 mai 1955.) 


Réponse, — 19 La créalion d'un deuxième échelon de la hors. 
ciasse des percepteurs chirainerat revision du ciassement 
hiérarchique de l'emploi de percepleur, tel qu'il à été fixé pur les 
décrets des 10 juillet 198 et 14 avrit 4949. Or, par application des 
décrets des 14 avril 199 et 9 décembre 1953, une telle revision 
n'est possible que dans lé cas où les attributions correspondant à 
un emploi sont profondément modifiées, A re sujet, la circulaire 
du président du conseil du 21 décembre 19% a précisé que les 
seules demandes de revision juridiquement recevables seront celles 
qui seront fondées sur une modification des caractéristiques de 
certains ermplois. L'emploi de pereepteur nm'avant pas subi de modi- 
fleations profondes depuis 1949, il n'apparait pas qu'une revision 
d'indices puisse être envisagée dans Fétat actuel des textes; 2° le 
département a inséré dans un projet de règlement d'administration 
publique portant fixation du statut particmier du corps des rece- 
veurs porcepuurs, actuellement en cours d'examen par la direction 
de La fonction publique, une disposition transitoire autorisant l'accès 
au grade de reccveur-percepleur, après l'âge de cinquante-sept ans, 
des percenteurs hors classe actuellement en fonctions dans des 
postes rerlassés recettes perceptions. Mais il ne sera évidemment 
possible de procéder à de telles nominations qu'après approbation. 
de ee projet de texte, 


16659. M. Martinaud-Déplat demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux aflaires uwes que.ies disposiiionus ent 
sage de prendre la smiie de la défaillan'e la raisse centrale de 
secours inuütuels agrivotes, 25, rue de la Ville-l'Evêqne, à Paris 1#}), 
qui, par une cireuiare n° 22% adressée aux bénéficiaires du 
régime agricole des assurances sociales, ne ni à pus permis de 
verser en temps utre le montant des arrérages trimestriels qui leur 
sont dus. (Question du 5 mai ;:%55.) 


Réponse. — Le déséquiibre financier du régime des assurances 
swiales agricoles résulte du fait que les dépenses ont awgimenté 
dans une proportion notable, alors que ‘es recettes, qui proviennent 
exclusivement des cotisations des intéressés, se maintiennent sen 
sib'erment au méme nivean, lians l'attente des mesures d'asiainis- 
sement qui peuvent, seules, permettre d'assurer l'équilibre finan- 
cier du régime, un deerct du 29 avril! 5%3 a autorisé le Trésor 
à accorder une avance de 3 à la caisse centrale de secours 
uiuels agricoles. 


2866 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 MAI 1955 


15196. — M. Gaillemin demande à M. le ministre de l'intérieur si 
le sialut des fonctionnaires communaux assimilés, par décision du 
conseil municipal, aux fonctionnaires de l'Elat, leur donne droit 
aux prestations médirales et pharmaceutiques aux frais de la com- 
mune (décret me 53372 du 9 juin 1953), si la maladie d'origine est 
antérieure au recrutement du fonctionnaire en question. (Question 
du 12 janvier 195.) 


Deurième réponse. — résulte de renseignements recueillis 
auprés du préfet du département intéressé que l'agent visé par 
l'honorable parlementaire bénétfleie des prestations en nature de 
l'assurance invalidité qui lui sont versées par la caisse loca'e de 
sécurité sociale en sa qualité d'agent retraité d'une administration 
de l'Etat, Les prestations en nature prévues par le décret du 9 juin 
1%:% n'ont pas à lui être arcordées car elles ne sauraient être cumnu- 
lées avec celles qui lui sont actuellement payées. 


15755. M. Charret allire l'attention de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur le cas suivant: un employé municipa!, prisonnier de 
guerre æl tjlulaire de la carte de combattant de la guerre 1939-1915, 
a élé embauché en qualité d'auxiliaire de bureau, le 20 février 
193%, et tiluiarisé dans son emploi de commis comptable le fer jan- 
vier 1946. Il à été affecté à un service municipai de chautlage 
urbain qui à été transformé, le fer janvier 1949, en « régie mumi- 
cipale aulonome du chauffage urbain ». Son emploi figure au cadre 
permanent du personnel municipal, approuvé par l'autorité de 
tutelle, Cet employé se trouve donc dans une situation de détache- 
ment, Ep applicauon de la loi n° 52813 du 19 juillet 1952 relative 
à l'amélioration de la situation d'anciens combattants ou victimes 
de la guerre et du décret n° 54-938 du 13 septembre 195% portant 
règlement d'administration publique pour l'application au person- 
nel des collectivilés locales de la bi précitée, l'administration muni- 
cipale a décidé d'accorder à cet employé les majorations d'ancien- 
neté d'ancien combattant, L'arrêté du maire a été retourné non 
visé par l'autorité de tutelle, sous prétexte que cet agent est en 
fonctions dans un établissement ayant un caractère industriel ou 
commercial, I lui demande si celle interprétation de la loi par 
l'autorilé de tuteile est légale et, dans l'affirmative, quelles mesu- 
res pourraient être prises pour remédier à cet élat de choses, (Ques- 
ton du 23 février 1955.) 


Réponse. — Les personnels des services à caractère industriel ou 
commercial sont formellement exclus par le législateur 
du bénéfice des disposilions intéressant tant les fonctionnaires de 
l'Elat que les agents des collectivités locales (article fer de la loi 
du 19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires 4e 
l'Etat, article fer de la loi du 2% avril 1952 portant statut du ger- 
sonnel des communes et de leurs établissements publics), De méme 
l'article fer du décret n° 54-M8 du 13 septembre 1954 pris pour l'ap- 
plication aux personnels des collectivités locales des dispositions 
de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952, relative à l'amélioration 
de la situation d'anciens combattants et victimes de la guerre 
exclut les agents appartenant à des services à caractère industriel 
ou commercial du bénéfice de ces dispositions, Une régie autonom2 
de chauffage urbain constituée sous le régime du décret-loi du 
X décembre 19% est un service à caractère industriel et commer- 
cial, 1 en résulte que son personnel relève du régime des conven- 
tions collectives ou, à défaut, d'un accord d'établissement dans le 
cadre des dispositions de l'article nouveau du code du travai:. 
C'est done à bon droit que l'autorité de tutelle a refusé de viser 
l'arrêté du maire. 


16182. — M. expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le recensement de ia population effectué en mai 1%» à eu puur 
résullat de faire passer certaines communes d'une catégorie dans 
une outre et que cette situation entraine des conséquences pour Île 
persennel communal de ces villes, notamment le secrélaire général 
de la mairie qui peut prétendre à une nouvelle échelle indiciaire, 
I lus signale, à titre d'exemple, le cas d'une ville ayant, au 1° jan- 
vier 1955, dépassé les 10.000 hatitants, La nouvelle échelle indiciaire 
va de r'indice de début :%0 à l'indice de fin de carrière 475 (arrdté 
du ‘2 mai 1960, 7. 9. du 26 mai 19%), alors que r'échelle antérieure 
allait de 200 à 410. Il semblerait que le reclassement du secrétaire 
énéral de selle ville devrait se faire à la nouvelle échelle de classe 
n classe, afin de respecter l'ancienneté dans la fonction. Or, d’après 
les informations qui lui sont parvenues, l'administration s'orienterait 
vers le reclsssement à l'indice égal ou immédiatement supérieur, 
Il s'ensuivrait alors une injustice grave pour certains fonctionnaires, 
en raison du nivoilement var le bas. L'exemple suivant illustre cette 
injustice : soit deux communes dans la même situation, ayant franchi 
toutes les denx ie cap de 10.000 habitants. Dans l'une, le secrétaire 
de mairie a été nommé il y a six mois. H est à l'indice de début 200. 
Dans l'autre, le secrétaire de mairie a treize ans d'ancienneté et 
sè trouve à la % classe, indice 310, L'un et l'autre seront au 1®% jan- 
vier 1955 au même indice 250, si le reclassement se fait à l'indxe 
immédiatement supérieur. L'anciennelé acquise dans la fonction est 
entièrement perdue. I lui demande s'il compte examiner à nouveau 
ce problème et envisager le reclassement de classe à classe, afin 
de respecier les différences normales entre les situations, sous la 
réserve, bien entendu, que les conseils municipaux des villes dont 


il s'agit adoptent les règles de recrutement prévues la régl 
{ation en vigueur pour les emplois visés. (Question du 9 mars 10 


Réponse. — Le blème exposé par l'honorable parlementaire « 
ritenu l'attention mon département. Sous réserve que le conse; 
municipal adopte pour l'avenir les règles de recrutement prévus 
par la réglementation pour les émplois consi@érés dans la nouvelly 
catégorie de communes, les agents en fonctions dans ces emplois 
pourront bénéficier d'un reclassement dans l'échelle indiciaire supé. 
rieure. Le reclassement ne peut ètre effectué de classe à classe gini 
qu'iit fut fait à l'occasion des revisions de classement indiciaire, € 
reclassement aurait pour effet de considérer que la commune avait 
déjà atteint ce chiffre de population avant le 1er janvier 1955, date 
“entrée en vigneur des nouveaux cluffres de population, puisqu'on 
tiendrait comple, pour le nouveau classement, de l'ancienne 
acquise par l'intéressé dans son emploi avant le changement da 
catégorie. Or. l'emploi de secrétaire général de mairie bénéfi is 
d'un nouveau classement uniquement parce que la commune à ure 
population supérieure. Et le chiffre de population ne peut être prs 
en considération qu'à compter du 1° janvier 195 ou à compter 
du jour où le conseil municipal a décidé le classement de la con. 
mune dans la catégorie supérieure. I s'agit d'un avancement 6e 
grade et, conformément au prinei posé par l'article 29 de la ln 
du 23 avril 1952, le reclassement doit s'effectuer à l'indice compor. 
tant un traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui 
dont l'agent hénéficiait antérieurement à la décision du conseil muni. 
cipal décidant du changement de catégorie de la commune, 


16323 — M. expose à M. le ministre de l'intérieur que. par 
application de l'article 12 de la loi du 24 juillet 4%52, dont les di-p 
sitions on! fait l'objet d'une circulaire de son département en due 
du 19 d‘cembre 1952, un conseiller municipal a droil au rembour:e. 
ment des frais exposés dans l’accomplissement d'une mission à ivi 
confiée par l'assemblée locale; et lui demande si un consiikr 
municipal, Salarié d'une entreprise, et subissant, du fait de sa m.. 
sion, la perte de son salaire, peut obtenir, outre le remboursement 
de ses frais de transports et de ses frais de séjour, une indemnité 
destinée à compenser celle perle de salaire, remarque élant faite 
qu'il ne perçoit aucune indemnité de fonction. (Question du 
31 mars 1.) 


Réponse. — La lo! du 24 juillet 1952 n'a rien prévu de tel: son 
arlicke 12 slipule que les frais de mission peuvent être remboursés 
forfaitairerment et les frais de transport sur présentation d'un élat 
de frais. Mais il ne semble pas que la perte de salaire entraînée éven- 
tueilement par la mission qui lui a été confiée, puisse permettre au 
conseiller municipal de percevoir une indemnité supplémentaire. 
En effet, aux termes de l'article 60 de la loi du 5 avril 1884, compilé é 
par la loi du 2 août 1949: « Je temps passé par les salariés aux d'Üe- 
rentes séances du con&il et des commnissions en dépendant, ne leur 
sera pas payé comme temps de travail. Ce temps de travail pourra 
être remplacé » Si le législateur a jugé que le temps passé par les 
salariés aux séances du conseil municipal et des commissions qu 
en dépendent ne devait pas être payé comme temps de travail pur 
leur entreprise, et s'il n'a pas prévu non plus la possibilité de leur 
faire attribuer, de ce chef, une indemnité sur le budget de Ja com. 
mune, c'est qu'il a pensé que les salariés membres d'un con-eil 
municipal pouvaient, en règle générale, salisfaire aux obligations de 
leur mandat en dehors des heures normales de service ou exceplion- 
nellement en aménageant à cet effet leur horaire de travail. -n 
accord avec leur chef d'entreprise. Tous les mandats électifs comn- 
portent des snjétiens inévitables : c'est à l'élu d'apprécier s’il peut ou 
non sacrifier le temps nécessaire à l’accomplissement de son mandit 
et, dans la négative, de demander à l'assemblée municipale de le 
décharger des missions qu'il ne pourrait accepter sans recevoir, 
outre les indemnités fixées par la lot du 24 juillet 1952, une indemrié 
supplémentaire non prévue par le législateur. 


16411. -- M. Raymond Boisdé cxpose à M. le ministre de l’intérieur 
qu'en application des dispositions de l'article 3 de l'arrrté 
interministériel 2 avril de l'administration général, 
dépariementale et coinmunale, la rémunération du personnel ces 
ponts et chaussées, fortailaire ou non, ne peut dépasser 3 p. 100 des 
dépenses annuelles du service: que, toutefois, nonobstant la limite 
hxée à ralinéa précédent, elle peut atteindre 12 francs par hab: 
tant et même pour les commanes de moins de %0 habilants, atten- 
dre 3.000 francs par an, et lui demande quelle e:t, en application de 
la réglementation susvisée, la rémunération du personnel des ponts 
et chaussées pour des travaux exéculés dans une commune de 
moins de 250 habitants, dont les dépenses se décomposent, pour l'an- 
née envisagée, savoir: 900.000 francs de travaux d'enfretien sur che- 
mins ruraux: 300.000 francs de salaires des canfonniers commu: 
naux: 26.000 francs de cotisations d'assurance sociale; 15.000 francs 
de ver<ement forfaitaire de 5 p. 100; 5%0.%0 francs de cotisal.ons 
d'allocations familiales. {Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — Pour les communes de moins de %0 habitants qui 
conflent au personnel des ponts et chaussées la gestion de leurs 
services techniques, l’article 3 de l'arrêté interminsitériel du 3 avril 
1919 permet d'adopter l'une des deux rémunéralions suivante:: 
3 p. 100 des dépenses annuelles du service, ou 3.000 franes par a. 
Dans l'exemple cité ci-dessus, le maximum de la rémunération 
versée par la commune sera donc 3 p. 100 des dépenses directement 
afférentes à la gestion du service confié aux ponts el chausser®s 
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(J p. pos) de francs + 300.00 francs + la versée ar 
commune pour colisalions familiales, impôts de 5 p. #09, allo- 
cations familiales à des agents communaux alfectés au service confié 
aux ponis el chaussées). 


15962. — Mile Marzin Jjemande à M. le ministre de la justice quel 
controle exercent ses Services sur kes persunnes el Su: les œuvres 
privées auxquelles est confiée la garde d'enfants en de retra.l 
du droit de garde aux parents de ces enlants. (Question du 
4155.) 

Reponse. — Les services du ministère de la jusike ne sont pas 
chargés du contrôle des personnes ei des œuvres grivées auxquelles 
est confiée la garde d'enlants en cas de retrait du droit de garde 
aux parents de ces enfants, En eflet, aux termes du premier alinéa 
de l'article 2 de la loi du Z4 juillet 1##9 sur la protection des 
eutauts maltrailtés où moralement abandonnés, « les enfants confiés 
à des parliculiers où à des associalions de Wienfaisanve, dans les 
condiliuns de la présente loi, sont sous ja surveillance de l'Elar, 
reurésenié par le prélet du département ». Le deuxième alinéa du 
mime arlicie dispose qu’ « un règlement d'administration publique 
délerminera le mode de celle surveillance, ainsi que de celle qui 
sera exercée par l'assistance publique ». Le décret du 12 avril 1 
_— dont les dispositions ne s'appliquent d'ailleurs qu'aux enfants 
avant donné lieu à un jugement rendu en vertu des arliies 17 on 2% 
de la lui susvisée — organise une surveillance qui « est exercée par 
le préfet du département du domicile du particulier ou du siege 
de l'association et, sous son aulorité, par les fonctionnaires de l'ins- 
pection de l'assistance publique ». D'autre part, au titre d' « enfants 
surveillés », les mineurs confiés à un particulier on à une œuvre 
en application du titre I de la Jui susviste du 24 juillet 1889 sont, 
aux lermes de l'article 3%4 de la loi du 15 avril 1253, assimilés, en 
ce qui concerne la surveillance, aux pupilles de l'assisianre à l'en- 
dance, 


16468. —- M. Camille Wolf demande à M. le ministre de la justice, 
si le fait, pour un particulier, d'avoir dfciaré rézuliérement une 
arme de délense dile de %° catégorie (arine à feu chargée) lui 
conlère le droit de détenir cette arme dans son véhicule automobile. 
S'il est exact que le décrelt-loi du 18 avril 19% pruhibe ce fait, le 
transport n'est pnissable que s'il est effectué « sans motif légi- 
time », S'il est exact encore qu'il appartient aux parquets et aux 
tribunaux saisis en cas de poursuite d'apprécier l'occasion de 
chaque espèce S'il y à « motif légitime », jl n'en est pas moins 
vrai que l'insécurité des grandes routes et la recrudesremce des 
atlaques à main armée conseillent très vivement aux automobilistes 
de s armer, au moins s'is doivent rouler la nuit. La question posée 
concerne plus spécialement les commerçants, les industriels et les 
représentants qui sont susceplibles de trauporter dans leur véhieule 
automobile des marc:hndises de valeur, des importantes sormmes 
d'argeut el qui circulent la nuit, {Question du 3 mai 115.) 


Réponse. — L'article 20 du décret-loi du #8 avril 4939 pose en 
principe l'interdiction du port des armes Îre, 4e el &e calégorie d'une 

rt, et d'autre part. de leur transporl sans hégilitne, La voi- 
ure awtomobile n'étant pas assimilée au domicie, la 
d'un revoiver où d'un pistolet antomatique dans ce véhicule, équi- 
vaut au transport d'une arme, La légitimiié du motif de ce trans- 
port est laissée à l'appréciation souveraine des tribunaux. 


16563. - M. Denais demande à M. le ministre de la justice 
s'il exisie quelque disposition légale assurant le inaintien, dans les 
locaux qu'ils habilent, des économiquement faibles dans les com- 
munes de drol commun. (Question du 3 rai 1955.) 


Réponse. — L'arlicle 7 de la loi du ter septembre 19% dispose que 
dans les communes où le maintien dans les licux n'est pas appli- 
cable, il est pourtant accordé au locataire, sous-localaire, cession. 
naire de bail ou occupant qui bénéficie du ?° alinéa de l'article 4. 
Ce dernier arlile qui prévoyait le versement aux personnes écono- 
miqueinent failles d'une indemnité compensatrice des majorations 
de lnyers, à élé abrogé par l'article 74 de la loi du 2% mai 1951. 
La question se pose donc de savoir si l'abrogation de l'article #0 
précité à pour ellet de priver les économiquement faibles de la 
proiection que leur arcordait l'article 7 de la loi du {7 septembre 
1%mæ. 11 convient, semble-t-il, d'estimer sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux qne cet article ne peut plus recevoir appli- 
depuis l'abrogalion de l'article 40 auquel il se réfère expres- 
sément, Celte question, sur laquelle la cour de cassation ne s’est 
Pas encore prononcée, est toutefois très controversée en doctrine et 
en jurisprudence. 


14950. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de la rezons- 
truction et du t si l’adjunetion pour un F/5 du chauffage 


central (environ 440000 F) ut faire rdre le bénéfice du plar 
Courant (e prix total n'excéde: eu Question du 
21 décembre 1954.) 


Réponse. — 1 — L'installgtion du chauffage central! dans un lage- 
ment économique et fazuilial qui doit étre construit (ou qui est en 
Cours de construction) d'après un projet-type ne comportant pas ce 


rait pas deux millions). (Question du 


mode de chauffage, et pour lequet la décision définitive d'octroi ds 
prunes n'a pas accordée, peut être faite par un constructeur 
sans qu'il ait à perdre le hénélice de la prime à 1.000 F à condition 
que les installations tises de circulation d'eau chaude ou d'air ehaug 
(luyauteries, gaines, radiateurs) soient incarparées dans le prix de 
revient total du lagement et que ceui-ci ne dépasse pas, de ce fait, 
les prix pla‘onds fixés par l'arrêté du 11 1%54. Toutelois, l'appa- 
reil ginérateur de chaleur pourra mé pas figurer au devis et ne pas 
entrer ainsi en considération à l'égard des prix-plafonds, 1 va de soi 
que son financemert sera à la charge intégrale du constructeur, au 
mine litre que le seraient les poëes ou autres appareils de chantf- 
[age amovibles de caractère courant, L'installation du chauf- 
fage central dans ua logement économique et familial achevé et 
pour lequel la déci-ion définilive d'octroi de pr'mes est imervenue 
sera admise par to'érance sans faire perdre au constructeur le héné- 
fice de la prime mais restera, dans tous les cas, à la charge de 
constructeur. 


15798. — M. Sietridt raypel'e à M. le ministre da la reconstruction 
et du logement qu aux ce l'arucle de la loi n° 52-321 du 
avril les comptes peuvent être ouverts 
« soit par les caisses d'épargne, soit par les organisines avec lesquels 
la caisse des dépôts et consignalions aura Conciu un accord ». l lui 
dermande : 1° que! esl actucitement le montant des sommes versées 
aux comples d'épargne-coustruction ouverts par les caisses d'épargne; 
2e s'il envisage, aün de développer celle épargne destinée à la cons- 
truciion, de faire ouvrir des comples par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses de crédil agricole, elc. (Question du 23 fCvrier 
1:05.) 


Réponse. — Le chiffre de 71.162986 F indiqué à l'honorable 
parlementare (J. débats partementaires de l'Assemblée nalio- 
naie du 19 février 1955) en réponse à sa question écrite n° 14540, 
comme représentant Je montant global des sommes déposées aux 
comptes d'épargne-consfraction et complabilisées à la caisse des 
dépôts et consignalions, s'est accru au cours du mo;s de décembre 
1951 de 2.695.100 F, soit 76.403286 F, ainsi répartis: caisses d'épargne, 
41.891,520 F: caisse nationale d'épargne, 19.234679 organismes 
agréés, 15.634.157 F. Les organismes agréés pour ouvrir des compies 
d'épargne-construction, actnel'ement au nombre d'une treniaine 
sont d'importants étabiissements bancaires avant conclu un aeco 
avec la caisse de: dépôts et consignalions en application de la loi 
ne 53-221 du 15 avril 1959 (art, fers qui à institué l'épargne-consiruc- 
tion, Aucun arcord de ce genre n'a été conclu par les sociétfs de 
crédit immobilier: par contre, Ja raisse nationa'e de crédit agrirale 
a été récemainent habililée à ouvrir des compics 
lion. 


16166, -- M. Gazier expose à M. le ministre de In reconstruction 
et du logement que, suivant l'article modifié de la loi du 
septembre le localaire d'un local d'habitation qui sous-Joue 
une ou plusieurs pièces où qu oceune insuffisamment doit un sup- 
p'ément de loyer égat à 11 différence entre la vaeur localive des 
pièces sous-louées ou excédentaires et le loyer de base desdites 
pièces, augmenté des majorations semestrielles; et lui demande si, 
pour le calcul du loyer de ba<e applicah'e aux pièces sousloutes 
on exrédentaires, il doit Cire procédé cuivant la méthode indique 
dans la réponse faile le 44 mars 1955 à la question ne 10183 — pour 
le cacul de la valeur desdites pièces, c'est-à-dire en appii- 
quant au iover de base du local, augmenté des ma;oralions seiues- 
triel'es, la proporhion exislant entre la surfare corrigée dcs pières 
sous-louées on excédentaires el la surface corr gée tolale de tout 
le local, (Question du 18 mars 1%.) 


Réponse, — Réponse affirmative, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15243. — M. doannèés Dupraz c à M. le minisire de 11 sant 
publique et de la Fopulaton jui la du 21 1944 
et Le désret di 17 uvrii portant Semen! d'adiumsiration 
publique pour l'application de ladite loi règlent les conditions de 
fonctionnement de: hôpiliux el hospices pubii®s, Les arlicles 673 
À 534 du code de la santé nublique se sont subsilués aux disposi- 
lions de ja loi 21 décembre 1944, L'aruicie G91 dudit code siroule 
que: un agent par l'établissement est chargé d'exécuter 
les décisions de la Commission adiministralive el d'assurer la direc- 
tion du service, Ce fonctionnaire porte le nom de: direcleur, dans 
les établissements comportant plus de 209 lits, et de: directeurécoe 
nome dans les élablissemens complant de 200 li's, Ce fonc. 
tionnaire est nommé apr le préfet, après concours, dans des rondi- 
tions qui seroni fixées par le règlement d'adminiskation publique 
du 17 avril 195%, L'article O1 dudit décret stipule qu'il est ouvert 
chaque année un concours sur litres, en vue de l'inscription sur la 
liste d'aplilude aux fenclions de directeur, L'article 92 qu'il 
est ouvert chaque im concours Sur évreuves en vue de l'ins- 
cription sur la liste d'ap'iude aux fonctions de directeur-éronme. 
Le grade de Girecteur et celui de directeur-conome sont donc bien 
deux grades netierent distincts, puisque l'inscription sur Ja iiste 
d'aptitudz à chacun de ces grades fait l'objet de deux ronrours net- 
lement disiin-ts éga'emen, Par ailieurs, l'article 71 du 
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2863 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 17 MAI 1955 
déc'et stipule que: « l'avancement d'é‘helon des fonctionnaires du ère du travail, n'ait pas été eflectué depuis mai 1953; 2% est-il 


à licu après deux ans au moins prss's dans 
inferieur, L'anciennelé exigée pour l'avancement d'éche- 
lon est modiliée où majorée pour services mililaires dans les condi- 


prevues pair les lois », lui demande si: en appii- 
calion des disposons qui précèdent un directeur-éconone notmimé 
direcieur d'établissement hosm'alier est en droit de prétendre à un 


classement indiciaire tenant compte à la fois de son changement 
de grade et de d'anc.cnneié pour seri.ces mililaires. 
(Question du 3 mar LE.) 


téponse. — I y à lieu de considérer que les dire:teurs d'hôpitaux 
et hospices publics d'une part, et les directeurs-économes de ces 
d'autre part, appartiennent à deux cadres distincts 
puisque les postes de directeur sont accessibles aux directeurs-éco- 
hotes non por vue d'avantement de grade, mais à la suite de 
concours Sur Ulres auxque!s peurent se prisen!er éga'ement des 
foncionnaires à l'administration hospitalière, En ceonsé- 
quen'e, un directeur-cconome nommé recteur peut bénéficier dans 
Sun nouvel de rapoe s d'ancienneté pour services militaires. 


Toulelols l'arlie 74 du déeret du 17 avril 1943 slipulant que les 
directeurs doivent dre classie dès leur noinination à l'échelon leur 
assurant un frailement égal où immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevalent dans leurs fonctions antérieures, lesdits rappels 
he sauraisnt êfre attribués aux inléressés que dans les conditions 
définies par la jurisprudence du conseil d'Elal telle qu'elle résulte de 
l'arret Léonars (12 mars 1959), est à remarquer, en outre, que 
la jurisprudence de la Haute Assemblée (Daby, 16 novein- 


æéchelon du 
exclusivement au 
inféreur, le 


l'avin-emen: 
l'échelon 


bre 1932; et compte tenu du fait que 
personnel de des hôpitaux est 


chox après deux ans au moins passés dus 
prélel ne peut ces rappels prématmmment énuisés, mais 
n'est jamais tenu de les uliliser en vue de hâter l'avancement 


d'é‘helon des agents bénéflriaires. 


16493 e1 16720. — M. de Bénouville aïtre l'allen'ion de M. Île 
min.sire de la sanié publique ei do la popiration sur les folies 
annonces que l'on recommence à voir dans la presse sous la rubri- 
que : « Offres d'emploi » et qui <prcitlent que les candidats ne doi- 
pas avoir d'enfants, ui demande s'il e<t exa:t que les 
prescriplions interdisant formellement l'insertion de pareilles 
annonces ont été abrogées, Lans le cas où ces prescriptions seraient 
encore en vigueur, il demande quel'es mesures il compie pren- 
dre pour rappeler aux édileurs de journaux le nicessaire respect des 
ladicalions qui leur ont é'é faites à plusieurs reprises à ce sujet. 
(Questions des et » mat 1%.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la popuiation 
est on mesure de preciser que les dispusilions de la loi juil- 
let inlordisaut cerlsines annonces de caractère anli‘amilial 
n'ont pas été abrogées, I n'a pus manqué d'appeler à p.useurs 
reprises l'atlention d'éditeurs de journaux qui, de bonne foi, avaient 
autorisé l'insetion d'offres d'emploi ou de Ihgement spécitiant que 
les candidats ne devrrient pas avoir d'enfant, sur les sanctions aux- 
quelles ils s'exposiient, el il est prêt à intervenir en vue d'assurer 
l'application de la loi à l'occasion des cas tend crues qui pourraient 
lui être signalés, En outre, it rappellera l'importance qu'il attache 
au respect de ces ‘disposilions à son colègue chargé de l'in’ormation. 


14782, - Mme Lempereur dermande à M, le ministre de la santé 
publique de la pomiation quel est, pour l'année 1953 et pour 
2%: 1° le montant des dépenses réellement effectuées au titre de 
la loi du 2 août 1919: 2e le nombre de car'es d'invalidité délivrées 
à ce titre pour la France entière: a) au titre d'aveugles civils; 
Au titre d'intirmes civils: 3e le mombre des enfan!s de moins 
de quinze ans aveugies où infirmes: a) admis dans un établisse- 
ment d'éducation ou de réadaptation; b) maintenus dans leurs 
fumill:s, (Question du 9 


2 réponse. — Le ministre de la sinté publique et de la population 
fail connaitre qu'il résulte de l'enquète effe‘tuée par ses services 
que; le montant des dépenses réellement effectuées au titre de la 
loi du ? août 1919 sur l'aide aux grands infirmes s'est élevé en 
à 10.800 millions de francs et en à 13.0 millions de 
fran’s; le nombre de cartes cécité délivrées en 1%3 élaient de 
31.71: ce chiffre élé porté à en en fin d'année 1953, 
116.006 cartes d'invalidité avaient été délivrées, ce chiffre était 
passé à 186.519 en En 1%; le nombre d'enfants de moins de quinze 
ans grands intirmes ou aveugies en cours de rééducation était de 
5.683 en 195% et de 3.181 en 1%; le nombre d'emfants de moins 
de quinze ans, bénéf:iaires de l'allocation spéciale dans leur famille 
es! passé de 3.907 en 1953 à 4 678 en 1%. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16:05 — M. Mitterrand demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° e:l-il exact que des fonctionnaires des ser- 
Vies extérieurs du 1ministère du travail, les controleurs du travail 
et de la main-d'œuvre dont l'indice de traitement est égal ou supé- 
ricur. à 330, se voient contraints, pour exerrer leurs fonctions, d'as- 
sumer personnellement les frais de transport qui leur sont imposés 
fréquermment, tant à Paris que dans la banlieue et que le rembour 
sement de ces frais, bien que demandé par les services du minis- 


cxacl que des dépogahuns aient éié apporiées au décret me 53:11 
du 21 vai 1955 (art. 9 et 10) pour les contrôleurs de la sé:urté 
Sociale, inéine pour ceux jouissant d'un indice de traitement sun. 
rieur à dans quele mesure un contrôleur peut-il refuser 
d'exposer ces frais et quelles periurbations pourraient ainsi étre 
üpporlées de ce fait dans le fonctionnement et la ronne Marche 
des services intéressés; 49 n'y aurait-il pas lieu, pour pallier tous 
ces inconvénients, d'accorder à ces contrôeurs, tout comme aux 
inspecleurs du travail, une indemnité mensuelle forfaitaire de (our. 
nées, à compter de Imai 1903. (Question du 2 avril 1%55.) 


Réponse. — Aux terines des dispositions de l'article 9 du décret 
No 95-011 du 21 nai 194 relatif aux modalités de remboursement 
des frais engagés par les personnels civils de l'Elat à l'occasion 
leurs déplacements, le resnboursement des frais de transport n +4 
pas autorisé pour lies déplacements effectués à l'intérieur du terri. 
loire de la coumune où s'effectue la inission où la tournée, ban. 
tre part, l'artitle 10 du décret dispose: « l’ensemble du Géparte. 
ment de la Scine est considéré comme formant le territoire «4 une 


commune », Une dérogalion à ces dispositions à été 
tée par une Circulaire commune du ministère des finances ei dy 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil en date du 17 ant 


1353 qui prévoit le r2mlourserment ue: frais engagés par les agents 
des groupes el IV appelés à effleciuer occasiouneilement, pour des 
raisons de service, des déylacements à l'intérieur de leur résidence 
sous réserve que Celle-ci comple au moins 4%») 
habilants, Mais les fonctionnaires du corps des chefs de centre et 
controlcurs des services extérieurs du travail et de ja main-d'œuvre 
dont l'indice de rémunération est supérieur à 3% conservent elec. 
livement à leur charge depuis le 1°r juillet 1953, date d'application 
des dispositions les frais afférents aux déplacements qu'ils 
elfectuent à lintérieur des communes de résidence et, notamment, 
du département de la Scine, Cependant, l'article 9 du décret da 
21 mai 1953 prévoyant également d'autres possibilités de dérogations 
par décrel pris en conseil des ministres, l'aëministration des finan. 
ces a élé saisie en temps utile par mon département de diverses 
demandes de dérogation qui n'ont pas reçu une suite favorahie, 
Aussi, ai-je cru devoir essayer de promouvoir dans celle affaire une 
solution favorable aux intéressés en proposant l'institution dun 
régime d'indemnisation forfaitaire, Ce mode de remboursement est 
acluellement appliqué aux inspecteurs du travail et aux inspecteors 
de la sécurité sociale, J'ai tout lieu de croire, d’après des rensei. 
gneiments parvenus récemment à mes services, que cette propos. 
tion actuellement soumise pour examen au département des finances 
pourra ètre retenue. 


16746 — M. Nocher rappelle à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale les lermes de sa question orale me 1000 du 3 de- 
coimbre 130%, où il lui signalait que le pe et le chef de con- 
tentieux d'une caisse départementale de la sécurité sociale avait 
déposé des plaintes en diffamation contre un journal local qui avait 
courazcusement dénoncé certaines anomalies dans le recouvrement 
d'arriérés considerables d'un trust de presse du département. Il 
porte à sa connaissance que le président et le chef du contentieux 
un question ont élé déboutes et condamnés aux dépens par le (ri- 
bunal correctionnel de Saint-Etienne dans quatre instances et qu'ils 
viennent d'être à nouveau Géboufés et condamnés aux dépens par la 
cour d'appel de Lyon; mais, qu'au moment où les responsables de 
la sécurité sociale élaient ainsi occupés à poursuivre des informa- 
teurs objectifs, le directeur d'une des caisses du département se 
livrail à d'imærianis détouraements longtemps camoufiés, H 
demande: 1° si les frais d'actions judiciaires ainsi discutables sont 
réglés par les colisanis de la sécurité sociale; 2° s'il est adimissible 
que les cotisations des salariés ou petits cotisants soient utilisées, 
le cas échéant, à poursuivre devant les tritunaux les informateurs 
objectifs qui révèlent l'impunité des gros débiteurs; 3° si la res- 
ponsabilité des chefs du directeur coupable de vol a pu être élable 
et sanctionnée; 4e si le texte légal où d'administration publique fixe 
les attributions exactes, les fonctions précises et le traitement 
approxhnatif des chefs de contenticux des caisses de sécurilé sociale. 
(Question du 6 mai 1955.) 


Réponse. — 1° et 2o Les caisses de sécurité sociale sont des or: 
mismes privés gérant un service public, Elles sont dotées de .4 
personnalité juridique et peuvent, à ce litre, engager devant loutes 
juridictions les inslances qu'elles jugent néressaires pour défendre 
leurs intérèts matériels el moraux, Dans l'affaire à laquelle l'ho- 
norable parleméntaire fait allusion, les juges n'ayant pas eu à sla- 
tuer sur le fond, il parait difficile d'apprécier à priori l'opportunité 
d'une action judiciaire introduite à la suite d'une décision unaïme 
du bureau du conseil d'administration de la caissæ intéressée, décr 
sion confirmée par ledit conseil; 3° en ce qui concerne les délour- 
nements commis par re chef d'une section lorale de la caisse sus 
visée, l'enquête administrative faite par des fonctionnaires du 
ministère du travail et de la sécurilé sociale a montré que les dirr 
geants de la caisse avaient pris en temps utile toules di-posiliors 
s'imposant afin de déceler les irrégularités commises et d'en faire 
punir l'auteur, be plus, les sommes détournées ont élé intégralement 
remboursées à la raisse si bien, qu'en fait, cetle dernière ne sulil 
lus essentiellement qu'un préjudice moral; 4° les attributions cl 
es fonctions de chef de contentieux d’une caisse de sécurité sociale 
varient avec l'organisation de Ja caisse, telle qu'eile a ét# conc'e 

r le conseil d'administration responsable, La rémunération d°* 
ntéressés est déterminée conformément à la convention ecolertiie 
de travail du personnel des organismes de sécurité sociale, en fon 
lon de l'importance du”service et de la qualification du titulaire. 
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Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Sevpat. 

sid-Cara 

sidi el Mokbtar. 

Sicfriit. 

Simonnet, 

Sroaïl. 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

femple. 

Thibault, 

Tinguy de). 

Tirolien 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

frihoulet, 

lurines,. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Juies). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve 

Maurice Vioilette, 

Wa:mer, 


Ramenet, 
Ranaivo. 


Ont voté contre: 


Cermolacce. 

Le saire. 

Chartubrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cognihnt. 

Conombo 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Hassonville, 

PDemusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-\ienne, 

Douala, 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mine buvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère 

Fajon (ktenne). 

Fayel. 


Wolff, 


Fourvel. 

Mine Franço's, 

Mme Gabriel-Peri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Glovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Gouuoux. 

Mme Ssrappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas, 

Guiguen 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 

Joinvills (Alfred 
Mallerel} 

Kriegel-Valr mont. 

Lambert (Lucien), 
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Roucaule (Gabriel), 
Sau SCRUTIN 3020 
Lenormand (André). Muller. fines. 
Lenormand (Maurice). | Musimeaux, Mme Sportisse. Sur l'ensemble du projet de dourièmes provisoires civils 
Linet Nazi-Boni. fhamier. pour juin et juillet 195. 


Moga (Hubert). 
Mamba Sono. 
Manceau (Robert). 


Sarthe 
‘André}, 
lras-de Calais. 
Martel Nord. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton 
Mercier (André), 
Oise, 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 
Mido!, 


Noël (Marcel), Auhe. 

Ouedrao Mamadou. 

Patina 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ribère (Marcel), Alzer. 

Mme 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 


lThorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 
fourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Val!lant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zodi Ikhia. 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbeitier, 
Arnal 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
hôche tErmile). 
hen Aly Cherif. 
Benbatined (Mostefa). 
Berthet 
Binot 
bouhey (Jean). 
houret (Henri). 
boutbivo. 
Brahimi (Al). 
Brilfod 
Capderille. 
Cartier Marcel}, 
Drôme 
Charlot (Jean). 
Colfin 
Conte, 
Coutart 
Pacain. 
Parou 
David ‘Marcel, 
Landes, 
Defferre. 
Mine begrond, 
beixonne. 
Lelean, 
Delabre 
bepreux ‘Edouard). 
besson. 
Dicko linmadoun). 
Doutre!iot, 
Draveny, 
Dubois. 
bucos 
Durroux, 
Evrard, 


Faraud. 

Florand. 

Uaz'er. 

ernez. 

Goubert 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guilie. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

lerriot (Edouard). 

Jaquet ‘Gérara!, seine 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Ulisicr). 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempercur, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer Daniel}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand: 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Moatti, 


Moch (Jules). 
Mollet (Guy), 
Montalat. 

Montel ‘ÆEugéneY, 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Xenon. 

Ninine. 

\ocher, 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prig it (Tanguy). 

Prove. 

Quénard. 

Rabier, 

Resb. 

Regaudie. 

hey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo)} 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Tileux 

Valentino. 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Verdier 

Véry (Emmanuel), 


Wagner. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


\umont (de), 


Cosete-Floret 


(Paul, Denis (André), Lebon, 


Lipkowski (de) Mme), Merck, Nisse et Sousielle. 


WH'ont pas pris part au vote : 


M. P'erre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et M, Jules- 
Julien, qui présidail la séance, 


Les nombres 


des 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


annoncés en séance avaient été 


de : 

508 

255 
115 


Mais, après vérifation, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


la liste de scrutin ci-dessus. 


&- 


Nombre des 
Majorité absolme 


Pour l'adoption ............... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrieu), 
Vienne. 
André (Pierre!, 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
,Raphaël}. 
Baron, 
Badie. 


Bargst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Piawadou. 
Baudry a'Asson (de). 


Baylet. 

Ba yrou. 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Benaru François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Beryasse. 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiermmaz. 

Bitlotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé ‘Raymond). 

Edouard Bonne;ous, 

Boscary-Monsservin, 

Fourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxoimn. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bru 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 


Ont voté pour : 


Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Leunas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Che valher (Jacques). 

Chevigné 

Christaens, 

Chupan, 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinter. 

Cste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 


Coulon. 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul), 
Crouan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Lbamette. 

Dassaouit (Marcel). 
David {Jesn-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degouttle. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 
Delmôtte. 

Denais (Joseph). 
Desgranzes. 
Deshors. 

De'œutf. 
Deverny. 
Devinat. 
Lbezarnaulds. 
Mlle bienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dousla. 

bronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

buveau. 

Elan. 

Errecart, 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchiraya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Foulupt-Esperaber, 

For:inal 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

“aborit. 

Gaillard. 

Gailtemin. 
:aly-Gasparrou. 

saravel. 

ïardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

uaubert,. 

Gaumont. 

Gaulle (Pierre de). 

5avini. 

uenlon. 

Georges (Maurice), 

Giliot. 

Godin. 

Golvan, 

mosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

œuichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Venoee. 

‘suthmuiler, 

Hakiki 

Halbout. 

{laumesser. 

Hénauïlt. 

Hettier de Boislambert, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iugues (André), 

Huiin. 

Hutin-Desgrée. 

ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne. 
Jacquet(Michel), Loire, 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 

Joubert, 

juglas. 

July. 

Kauflmann. 

kir. 

Klock. 


Kkœnig 
Krieger (Alfred). 


Kuehn René). 
La borbe. 
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{abrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Latorest. 


Lalle 

Lanet (Joseph Pierre), 
seine 

Lune! Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
‘antat 

Laurens (Robert), 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cuzannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léoltard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher, 

Louvel, 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer René), 
Constantine. 

Mazei 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès trance. 

Menthon (de). 

Mercier (4andré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier ‘’Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mi!terrand, 

Moatti. 

Moisan 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger , Robert), 
seine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Bensist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
besset. 
Biliat. 
Pilioux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 


Monteil André}, 
Finistère 

Montet Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou ide). 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Mouster (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naronn 

Naz'-Boni. 

Nigay 

Noe (de la). 

Noël! ;Léon), Yonne 

Olmi 

Onpa Pouvanaa 

Ouedrargo Mamadou 

Laat 

Où Rabah 
{Abdelmadjid}. 

Palew<kij Gaston), 
s“elne 

Palew-ki ‘’Jean-Paul) 
et-Oise. 

Pantatoni. 

Paquet 

Paternot. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perr n 

Pelit (Eugène 
Claudius), 

Petit Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pev'el 

Plunlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinav 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapnis 

Prache. 

Prélut, 

Priou. 

Pupat, 


Puy 
Queuille (Henri). 
Ouilicr. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonel, 
KRanaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph). 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Chausson. 
niot. 
Listes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demu:ois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Oupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 


Révillon (Tony), 
Keynaud (Paul), 
Ribère Marcel), 


A'ger. 

Ribevre ‘Paul)}, 
Ardèche 

Ritzenthaler?, 

Rolland. 

tousselot 

saian Menouar). 

Sud Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr, 

saivre de) 

sSalliard du Rivault. 

Samson. 

sanogo ckou,. 

sauvage. 

SA U VA 

Sava'e. 

schalt. 

schmit ‘Albert, 
Bas-Rhin 

schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann 
Nord 

secrélain 

senghor, 

serafini 

sesmaisons :de), 

sevhat. 

Std-Cara. 

sidi el Mokbtar, 

stelridt 

simonnet, 

smail 

suu 

suuquêe 

laillade 

leitgen 
Henri). 

fempie. 

linguys de). 
Cirouen 

Foublane, 

frarol. 

Fremouilhe, 

Triboulet. 

Furines. 

Ulver 

Valabrègne. 

Valle Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuli. 

Viatte 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve 

Maurice VYioliette., 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 


(Pierre). 


{Pierre- 


Gautier. 

siovoni. 

Girard. 

Loshat. 

Goudoux. | 
Grappe. 
{;ravoilie. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 
Lambert (Lucien). 


Linet. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 

Meunier ‘lPixrre), 
Côte-d'Or. 

M doi 

\ra 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 


Marcel), Aube 
Patinauu, 


Paut (Gabrieti, 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mime Rabat. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Rora 

hochet :Waldeck). 

Rosenblatt 

Rouvaulte {Gabriel}. 

Sauver 

siguor, 


Mme Sporlisse. 

lhamier 

Fhorez (Maurice), 
lillon ‘Charies). 
lourné, 

lourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrinces. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre), 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeilier. 
Ana! 
Auban ‘Achille). 
Baurens 
Béchard (Paul, 
Bêche Emile 

Ben Al Cherit. 

Henbanmed .Mustefa;. 

Berthet. 

Binot 

Bouhes Jean). 

Bou:et ‘Henri), 

houtbien 

Brahimi (Ali), 

Mriflod 

Capdevilie 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Charlot ‘Jean). 

Coffin 

Conte. 

Coutant ‘Robert). 

Dagain. 

Darou 

David Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mine bLegrond. 

De'xonpe. 

Dejean. 

be ahre, 

Depreux ‘Ed mani. 

bescon 

Dicko lamadoun), 

bDoutrellot. 

Draveny., 

Dubois. 

Ducos 

Durronx, 


Evrard. 


Faraud 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Goutr Félix). 

Gourdon 

Gozari {Gilles). 

Guille 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle 

Herriot (Edouard). 

Jaquet (Gérard\, Seine 

Jean (Léon), Hérauil 

Lacoste. 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lapie Pierre -Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune Max: 

Mme Lempereur. 

Le senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrev 

Liautey André). 

Liquard. 

Liurette 

Louslau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maurellet 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand: 

Mélaver (Pierre), 

Meunier 
Indre-e'-Loire, 


Minjoz 
Moch ;Jules), 
Moliet (Guy). 
Montalat. 
Mon'el (Eugène, 
Haute Garonne 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninipe, 

vocher 

Notebart, 

Pineau 

Pradeau. 

Privent (Tanguy). 

Provo. 

Juénard, 

ltabier. 

Reeb. 

ltegaudie. 

Rey 

Rincent, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

sSilvandre, 

sion 

sissoko (Fily-Paha), 
fhomas (Aiexandre), 
Côtes-du-Nord 
Fnomas Eugène), 
Nord 


Titeux. 

Valentina 

vallon (Louis), 
Vais Francis). 
Verdier 

Vérv (Finmanuel), 
Wagner, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Benumont fde\. 
Co:te- Floret (Paul), 
Hérault. 


Den's André), 


Meck. 
Nis-e 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, ç! M, Jules 


Julien, qui présidait la 


séance, 


Les nombres annoncés en sfanre avalent été de: 


Nombre des 


Contre 


405 
100 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformmé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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| | | | | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SFANCE DU 17 


MAI 1955 


Sur les amendements de MM 


SCRUTIN (W° 


3021) 


Guy Petit et JeanPaul Palewski à 


l'article 41 bis du projet de loi de finances (2 lecture) (suppres- 


con de l'article). 


Nombre des 
Majorité absolue ,............ 


Pour l'adoy tion 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Andre (Pierre 

Meurthe-el 
Authoniez. 
Apithy 
Aurmeran 
Barbier. 
Barion (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès 


Barry Diawadow. 


Bauiry d'Asson (de). 


Becquet 
Bendjelloul. 
Benouville 'de), 
Ben 
Bergasse, 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon 

LR lotte 

Blachette, 
Bogarda. 

hokdé (Raymond). 
Bos-ary- Monsservin. 
Bouvier U'Cotterecau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruynee!, 

Carlini 

Catroux 
Chaban-Delmas. 
ChamanL. 

Char:ct 
Chastellain. 
Chatenay 


Chevallier (Jacques). 


Ch'istiaens. 
Clostermann. 
Co‘hart 

Coirre 

Colin :Yves), Aisne. 
Commentry. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre), 
Crouan. 

Damet'e 

Passault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Delbez 

Deliaune 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœut. 

Dixmier, 

Dronne. 

Purbet. 

Fstèbe 

Febvay 

Ferri (Pierre). 


Flondin (Jean- 
Michel). 

Fouchet, 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 


ogelle. 


Cnt voté pour : 


Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugser 

Furaua. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Lautert 

Gauile (Pierre de). 

uaumont 

Gavin. 

Georges (Maurice), 

Githiot. 

Godin 

Golsan 

Gracia (de). 

Grimand (Maurice), 
Lore-Inférieure, 

Grousserud. 

Guérard 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmul'er, 

Ilaumesser. 

Hénault 

{lettier de Boislambert. 

Jacquet (Marc}, 
seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jairrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joiv 

Joubert. 

Kauffmann. 


Kir. 

Kriezer (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La Charbre (Guy). 

Licomhe. 

Lalle 

Laniel ‘Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautes : André), 

Liquard. 

Louve. 

Magendie. 

Malbrant. 

Malle 

Manceau ‘Rernard), 
Maine et-Loire, 

Marce:.in, 


Maurice-Bokanowski. 
Maze, 

Mignot 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de), 

Monte; (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Atnar, 

\oe {de La). 

Pouvanaa. 

Jean-Paul}, 
seine<t-0ise, 

Pantalon. 

Paquet. 

Paiernot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pinvidie, 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puput. 

Puy. 

Quiliet, 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Renaud :Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritrenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de. 

Sahtard du Rivault, 

sim: 

Serafini 

Sesmaisons (de), 

sevnat. 

sil el Mokhtar. 

sou 

Thiriet 

Tinguy ‘:de). 

Tirol'en 

Toubianc, 

Tracol. 

Ulver 

Valle ‘Jules), 

Vassor. 

Vigier 


Villeneuve (de). 
Wo:tl, 


MM. 

Ali (Ahmed). 

André (Adren), 
Vienne. 

Arveltier 

Arnal 

Astier de la Vigerie d”) 

Aubarne. 

Auban !Achille). 

Aubin :Jeam. 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Babet (Raphaël). 

Bad 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayiet. 

Béchard {Paul). 

(Emiie). 

Bechir Sow. 

Begouin. 

Bénard (Français). 

Benbanmed {Mostefa). 

Béné :Maurice). 

Pengana (Mohamed), 

Benoist Charles), 
se neet-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bernard 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte !Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bcurdellèe 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bou'avant. 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Brillod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ali). 

Cagne 

Caulavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun fde). 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné tde). 

Chupin. 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Conda!-Mahaman, 

Corombe. 

Conte. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Altred}), Seine 

Pierre Cot. 

Loudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristotol 

bagain. 

Datadier (Edouard). 

Darou 

Dassonvi!le. 

David (Jean Paul}, 
Seme-et Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

befferre. 

belos du Rau, 

Dezoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Dejean 

belabre. 

Delbos .Yvon). 

Delcas. 

Delmoitte. 

Derusos. 

Denis (Aiponse), 
liaute-Vienne. 
Depreux Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienes:h. 

Dorey 

Dbouala. 

boutrellat. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

bucos. 

Dufour. 

Dumas Joseph}. 

Dupraz Joannés). 

Dupuy Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois 

Elain. 

Errecart. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Eienne). 

Faraud. 

Faure (Mauriceÿ, Lot 

Fayet. 

Félice {de}. 

Félix-Trhicaya. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

FourvelL 

Fouyet 

Mme Francois. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gail'ara 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavei. 

Gardey {Abel). 

Gau. 


Gautier. 
Gazier. 
Genton. 
Gernes. 
Giovont. 
Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

À tGilles). 
Mme Grappe. 
Gravoitte. 
Grenier (Fernand). 


Grimaud (Henri. 


Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose), 

Gueye Abbas. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

iakiki 

Halbout 

llenneguelle. 

Houphouet-Roïgny. 

Huzues (Emile), 
Aïpes-Maritimes. 

Hugwes (André), 
seine, 

Huiin 

Hutin-De<grées. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinvilte (Alfred- 
Maileret). 


Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse, 

Lacaze (lienri), 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lamoert (Lucien). 

Lampe. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-O'ivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis), 

“Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormanda ; André\ 

Lenormand (Maure). 

Léotardi tde). 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André, 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas, 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga !Huberti. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Man-eau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie {André;. 

Martet Henri), No’ 

Martei ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déniat, 

Marty ‘André), 

Mile Marzin. 

Maeson (Jean). 

Massot Marcel). 

Matan 

Maure!let. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise 

Mercier (André-Fran 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 


iiclayer (Picrre). 
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\eanter (Jean), 
indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

ctte-d'Or. 
\h-haud (Louis), 
Vendée. 


Minoz 

Mitterrand. 

Mocn (Jules). 

Mosan. 

Mallet (Guy). 

u \talat. 

‘André}, 
Finistère. 


Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Momie 

Miro Giaflerri (de). 

Mouchel, 

Mouton. * 

Mulier 

\usmeaux. 3 

{Marcei- 
Edmond). 

Nazi-Boni 

\enon. 

Nigay 

\inine. 

Nocher. 

\oël {Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Diedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{\bdelmadjid). 

Patinaud. 

laut Gabriel}. 

Penoy 

Perrin 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Me Germaine 
Pevroles, 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

P.neau. 


Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Prova 
énard. 
Queuwlle (Henri). 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raxmond-Leurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud ‘Paul, 
Rinère (Marcel), 
\lger. 
Rincent. 
Mme Rora. 
Rochet :Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute {Gabriel}. 
Ssaïah (Menouar)s. 
Said Mohamed Cheikn 
Saint-Cyr. 
Sanogo sekou. 
Sauer. 
Sauvage. 
Sauvajon. 
savale. 


Savar 


schaff. 

Schmitt !Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schumaan (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

segelle. 

Sibué. 


Sid-Cara, 

Siefridt. 

Signor. 

silvandre. 

SimonneL 

sion, 

Siss0k0 {Fily-Dabo), 

Srpaïl. 

solinhac 

Souques (Pierre). 

Mme sportisse, 

Taillade. 

Temple. 

lharuier. 

Thibault. 

Thomas Alexandre), 
Côtee-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud 

Tremouiihe. 

Tricart. 

Turines. 

Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier. 

Vergès: 

Mme Vermeersh. 

Verneuil. 

Véry Emmanuel). 

Viatlte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Wasmer. 

Zndi Ikhla. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin, 
antier. 
Bacon 
Bayrou. 
Cherif. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Cornig'ion-Molinier. 
Crouzier 
Faure (Edgar), Jura. 


Goubert. 

Herriot (Edouard), 

July 

Kkœnig. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Médecin. 

Moatti. 

Morice 

l'alewski (Gaston), 
Seine, 


Pflimlin. 

Pinay. 

Plantevin. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

senghor. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre- 

Triboulet. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Beaumont (de), Coste-Floret {Paul}, Denis (André), Lebon, 


Lipkowski (de) 


(Mme), Meck, Nisse et Soustelle, 


N'ont pes pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et M. jules- 
Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS. 603 
Majorité absolue K 


Pour l'adoption 201 
Contre 402 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


. André 


3022) 


Sur les amendements de MM. Verneuil et Charret à l'article 14 ter 
du projet de loi de finances (2 lecture) (suppression de l'article), 


Nombre des votants................ as7 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne 
{Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoni0Z. 
Antier. 
Aphhy. 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Aummeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Barrier 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Begouin. 
hénerd François). 
üné (Maurice). 
Bengana (Mohämed). 
Bernard 
Billères 
Blachette. 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom 
Cadi (Ali). 
Caulavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
{»#ssagne. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat, 
Chamant, 
Charret. 
Chasseing. 
Chevailier Jacques). 
Christiaens. 
Chupin 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 
Crouau. 
Crouzier. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


MM. 
Arbelber, 
Arnal. 


Astier de La Vigerk (d'). 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et- ise. 


Ont voté pour : 


Douala. 

Dumas Joseph). 

Duveau. 

Fabre 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga:y-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet ‘Pierre). 

Gavini. 

Genton 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou 

Hakiki 

Houphouet-Boigny. 

Hugues 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Scine. 


Jacquet (Michel), 


Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moresu, Yonne. 

Juty. 

kir 

Kæn'g 

Labrousse, 

Chambre (Guy]. 

Lacombe 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre; 
seine. 

Laplace 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lenormand (Maurice; 
Léotard ‘de). 

Maga {Hubert). 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marie ‘André). 

Marlinaud-Déplat,. 

WMaver (René), 
Constantine. 


Ont voté contre : 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 


Médecin. 

Mendès France. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morice 

Moro Gilaflerri (de), 

Moynet. 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni, 

Nigav 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Pantaloni, 

Paternot, 

Peltre. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrcbourg (de). 

Pinay. 

Pleven (René; 

Queuille (Henri), 

Qualici 

Ramonet 

Raveloson 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Saïah (Menouar). 

saïd Mohamed Ch fKkh, 

Salliard du Rivault. 

Savale 

*chuman ‘Robert), 
Moselle, 

Secrélain. 

Senghor. 

Sid-Cara. 

Sinaïl 

souquês 

Sourbet 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines 

Valabrégue. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Vigier 

Maurice Viollette, 


(Pierre). 


Zodi Ikhla. 


Benbahmed {(Mostefa). 

Bendjetloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Ben Tounës. 

Bergasse. 

Berthet. 

Bessac. 


Besset. 
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Bettencourt, Godin. Moch ‘Jules). Mme Väailiant- Vassor. Villeneuve (de), 
Billat üushat Mollet (Guy). Couturier. Vedrines. Villon (Pierre). 
Billoite Gotnioux Mon lon. Valentino. Verdier, Wagner. 
Billoux. Gouin (Félix). Monin Valle (Jules) Vergès. Wolf. 
Binot. Gourdon Montalat Vallon :Louis). Mme Vermeersch. Zunino. 
Lozard Gilles). Montet Eugène), Vais ,Francis). Véry (Emmanuel), 


Lunda. 
Eoisté ‘Ravmond). 
Bonte (Florimond). 


Mine Grappe, 
ïsravoille 
Grenier (Fernand). 


Haute-Garonne. 
Montlgolfier de), 
Montillot. 


Se sont aèstenus volontairement : 


- 


Bouhey (Jean). Grous-raud Mora. 
houret (Henri), Mine Guérin (Rose). Moustier (de). Michaud (Louis), 
hou'avant Guiguen. Mouton. Ait Ali , Ahmed), Dupraz (J)annès), Vendée. 
Boutbten uille Muller. bapst. Duquesne. Moisan. 
Brahim (AM). Guislain. Mu-meaux Baranzé ‘Charles), Élain. Mouchet, 
Brau:l Guitton (Jean). Mutter (André). Maine et-Loire. Errevcart, Penoy. 
Naegelen (Marvel. Barrot Fonlupt-Esperaber. Mme Germaine 
Guitton (Antoine), Edmond), hichet Roterti. Fouyet, Peyroles. 
Cochin (Marcel). Vendée Venon. Bidauit Geor 1) Gabelle. Mine Poinso-Chapuis 
Cagne Guyot Raymond), Ninine Billiemaz. Gau Ktat-aivo 
deville ia:bout. \ocher Burlo:! Gosset. Raymond-Laurent, 
Cartier (Marcel), Noe de La). “artier (Gilbert Grimaud (Henri), Reille-soult. 
brome. Henneguelle. Noël :Léon. Yonne Cartier ( rt}, Wulin Sanogo Sekop. 
Cu<anoa. Marcel), Aute. lutin Desgrées sauvage. 
Nolebart. - Klock “AUVAjon,. 
Cermolacce, Catrice. Lacaze (Henri) 
Césaire jaquet 'Gérard\, Seine pouvanaa. Charpentier schmitt (Albert), 
Chamvorun tde), (Léon), Herault | Chevigné L Bas-Rhin. 
Charlot (Jean). doinville (Alfred Patinaud Colin André), su Schumann (Maurice), 
Chastellain, Maileret), Patria. Finistère eau. Nord 
Chausson, Joly. laut Gabriel} Coste-Floret (Alfred) Luis) simonnet 
Cherrnier, Joubert Pebeilier (Eugène). Haute-Garonne, ut Solinhac. 
Covhart, haullmann Pellerav Coudray 'aillade. 
Cottin Kriegel \ airimont, Pierrord Couston (Paul). Menthon Thibault An 
Cogniot, Kuehn René). Pineau. Defos du Rau. Mercier (André Fran- Tinguy (de). AP 
Cotrre, La borbe. Pinvidie Delmotte, çoisr, Deux-Sèvres. |Viatte. AU 
La ‘osle Plantevin, Devemy Mercier (Michel), Villard A" 
Costes (Alfred), Seine | Laissac. vluchet. Mlle Dienesch. Loir et-Cher, Wasimer. AJ 
Pierre Lamarque Pradeau. AU 
Couinaud. Lambert vrigent Al 
Cou'on Lamps. que (anges N'ont pas pris part au vote : La 
Courant (Pierre). Laniel (Joseph). Priou. ha 
Coutant {Robert}. Lapie (Pierre ohvier). | ronteau. MM Ferri {Pierre). Moatti. Ba 
Cristofol. Laurens (Lanube), Prot. Barry biawadon, Flandin Jean-Michel) |Moïinattf. 
Dagain. Cantal Provo ken Aly Cheru. ‘Fouchet. Monsabert Ye). 
Darou Laurens (Robert), bupat. Benouville (de). Fouques-Duparc, Monteil (André), 
Dassonville. Aveyron. Puy. Bignon Furaud. Finistère. 
l'avid (Marcel), Le Bail Quenard. Bourgeois Garnier \hrève. 
Landes Lecœur Mme Rabaté. Bouvier O'Coltereau Gaulle (Pierre de). Palewski (Jean Paul 
Deboudt Lucien), Le Coulaller. Rabier. Bricout. uaumont. Seine-et-Oise 
beflerre Leenhardt (Francis). Briot. Golvan. Perrin 
Mme Degrond, Lefèvre (Raymond), |ainveard. Brusset (Max). . | Goubert. Peytel. 
bDeisonne. Ardennes, Ramaruny. Buron Gracia (de). rache 
Dejcan. Lefranc. +eeb. Carlini. Guthmuller. Prélot. 
belabre. Legendre hegaudie Catroux Haumesser. 
belachenal, Leteune Max). Renard (Adrien), Chaban Delmas. Herriot (Edouard). Quinson. I 
Demusois. Mme Lempereur. Aiine Uhatenay. Hettier de l'oisiambert litzenthaler, 
Joseph). Lenormand (André). |nenaud (Joseph), Clostermann. Jacquet (Marc), shmiltlein. 
— Le Roy La saôre-el-Loire. Commentrv Seine-et-Marne. 
laute-Vienne Le Sentcha {Tony). aladi Jugias. seyna 
Depreux (Edouard). Troquer :André). (Tony) Doladier (Edouard) Krieger (Alfred). Sidi el Mokhtar. 
Deshors. Lesaher Ribeyre (Paul), Dassault (Marcel). Lemaire, 3ou. 
Dbesson. Levindrey Ardèche. Detiaune. Magendie. Tirolien. 
Detæœurf. Liautey (André). Rincent. Desgranges. Ma'brant Ulver. 
bi-ko ‘Hamadoun). Linet Mme Roca. Durbet, Maurice-BokanowskL be 
Liquard. Rochet (Waldeck). Be 
Doutretlot, Liureite. Rolland. Re 
Draveny. Loustau. Rosenblatt Excusés ou absents par congé : he 
bronne Louvel. Roucaute (Gabriel). 4 he 
Dubois Lussy Charles, Roussean Denis (André), Meck. 
huclos Jacques), Mabrut. Rousselat. Beaumont bordogne. \isse. 
bucos Mal'ez. saint-Cyr. Coste-Floret (Paul). Lebon Soustelle. B: 
pufour Manceau Be,nard). saivre ‘de). Hérault, Mme de Lipkowskl. Pi 
buçuy Mare), Maine et Loire Samson. Ri 
Durroux Manceau ,Ropert}, sauer. bi 
Mme buvernais, sarthe Savary N'ont pas pris part au vote: 
Mme Estsehy}. Mancey André}, Schmitt (René), Bo 
Estèbe Pas de Calais, Manche. M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nalionale, et M. 
Estradere. Marcellin 3 Segelle. Julien qui présidait la séance. { Ed 
Evrard Martel Henri, Nord Sesmaisons (de). 
Marly (André). Sibué 
Fayon ‘Etienne). Mlle Marzin Siefridt. ho 
Faratd. Masson ‘Jean). Signor Les nombres annoncés en séance avaient été de: ho 
Fayet Mussot (Marcel). silvandre. 
À Malton. sion. p bo) Nombre des 513 
Fourvel Mayer :Daniel)}, Seine | Mme Sportisse. Majoriié abgotue Br 
| Mme François. Mazel. Thamier. Pour l'adoplion 199 Br 
| Frédéric vupont. Mazier. Thiriet. Conte Br 
| Gabriel-Péri Mazuez Pierre- Thomas (Alexandre), 
Fernand). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Mme alirier. Nord genes ment à la liste de serutin ci-dessus. 
Métayer (Pierre), Tnorez (Maurice). 
Tillon Charles), Dans le présent scrulin: Ca 
Gazier M. de Baudry d'Asson, porté comme ayant volé « pour », déclars Ca 
Maurice). Meunier ‘Vierre), avoir voulu « s'abstenir». 
Gernez. M. Rousseau, porté comme ayant voté « contre », déclare avoi 
Mignot Tracol. voulu « s'abstenir », 
Cjovoni. QUE - Ca 
Girard. Minjoz. Fricart, da 


vuis, 


ul), 


oif 
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SCRUTIN (N° 


3023) 


- ensemble du projet de lui de Jinances pour 1955 (2 lecture), 


Nombre des VOlANIS. 505 


Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption 405 
109 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Al {Ahmed}, 
André {Adrien), 
\dré { ‘ierre 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1o&, 
Antier. 
Aubame, 
Aubn (Jean). 
Aubry {Paul}, 
Aujoülat. 
Auimeran 
Babet (Raphoël). 
Bacon. 
hadie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier. 
bardon (André. 
hardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Parrès, 
Rarrer. 
Earry Diawadon. 
hiudry d'asson (de). 
hay! et 
Rayrou 
Pechir Sow. 
Bec: quet. 
Begou'n 
Fénard ‘François). 
Fendjelloul. 
Féne (Maurice). 
kenzana (Mohamed). 
Benouville (de). 
hen Tounès. 
PBergasce, 
Rernard. 
Beltencourt 
Béchet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Pillères 
Rilliemaz. 
Billotte. 
Blachette, 
Roganda. 
Foisdé (Raymond). 
Edouard honnefons, 
Boscarv-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Mannoury 
Bouvier O'Cottercau. 
Ixom. 


Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

kuron 

Cadi (Ai). 
Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Ciiot (Olivier). 

Cartini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

(1-sagne. 

Catroux, 


Ont voté pour : 


Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Cherrel. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevalhèr (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaehs, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre. 
Colin {André}, 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Lommentry. 
Candat-Mansman. 
Con »nbe. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coudert 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant {Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouan. 
Crouzier. 
Daïad'er {Edoua”d). 
Damette. 
Dissauit (Marcel). 
David {Jean-Paul}, 
Seine et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenai. 
Delbez. 
belbos Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Lesgranges, 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle bienesch. 
er, 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz {(Joannés). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggiane!"i. 


Faure (Fagar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel 
Fonlupt-Esperaber, 


Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 


u 
erédéric- Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelie. 

&Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin, 
aly-Gasparrou, 
Garavel. 

Hardey (Abe!). 
Garet (Pierre). 
Garnicr. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 
Gaumont. 

Gavini. 
Genton. 
Georges 
GiHiot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset, 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 

Grousseatid. 

Grunitzky. 

fuérard 

üuueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

itakiki 

ila!bout. 

Haumesser. 

Héuauit 

Heltier de Boislambert 

Houphouet-Boigny, 

Ilugues (Emi.e), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

{lutin Desgrées. 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas, 


(Maurice). 


July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


| Labrousse. 


Laraze (Henri) 


La Chombre (Guy). 
14combe 


Lalay (Bernard), 

La'orest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens 
Aveyron 

Lecanuet, 

Levourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Fran:ine}., Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret, 

Legendre, 

Lemaire. 


Mobert), 


Lenormand (Maurice). 


Léolard 'de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levachcr. 

Liautey !André). 

Liquard, 

Luca 

‘Hubert}, 

Magendie. 

Mailhe 

Ma'brant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel! (Louis), 
ilaute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel. 

Maurice-Bokanow ski. 

Maver (René), 
Constantine, 

Maze! 

Médecin 

Méhaiynerie. 

Mendès-France, 

Menihon (des. 

Mercier (André. Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

M'gnot 

Mitterrand. 

Matt. 

Moisan 

Molinatti. 

Monden. 

Mioin 

Monsabert !de). 

Monteil (André), 
Finistère, 


MM 


Astier de La Viger'e ‘d”). 


ballanger gobert, 
seine-et- 

Barthélemy. 

Bartoli. 

Benoist (Charlest, 
Seime-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimondy), 

Boutavant 

Brault 

Cachin (Marcel). 

gne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 


Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Monilzolller (de). 

Montullot. 

\Mntjou (de). 

Morève., 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutler (André), 

Naroun-Arnar. 

Naz: Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olm.. 

Oopa Pouvanas 

Ouedriogo Mamadou. 

Cadi 

Ou Rabah 

Pa (Gaston), 
Sein 

Palew Si ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Ojse. 

Paquet 

Palternot. 

Pa!ria. 

Pebellier (Eugène). 

Peller: ay. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit {Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Py rénées. 

Mine Germaine 
Pevroies. 

Peytel 

Pfimlin. 

Pierrcpourg (de). 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilier 

Quinson. 

Raffarin 

PRaingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 


Reynaud (Paul). 
(Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaier. 
Rolland. 

Rousseau, 
Rousselot, 

Salah (Menouar). 
Said Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 

SauvaJon. 

avale. 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Pas-Rhin 
Schmittlein. 
Schuman Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 
Senghor, 

serafini, 
Sesmaisons (de). 
Sevnat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 
siefridt, 

simonnet. 

smaïl. 


Souqués {Picrre), 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Tempie. 

Fhibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Toublanc. 

Tracol. 

lrernouilhe. 

lriboulet. 

lurines, 

Uiver. 

\Valabrègue. 

Valle {Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve 

Maurice Viollelte, 

Wasmer, 

Wolf 


Révillon (Tony). 


Ont voté contre : 


Chausson. 

Cberrier. 

Cogniot. 

Costes Seine 

Pierre Cot 

Cristofol 

Dassonville, 

Demuscis 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradire 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier. 


Zodi Ikhla, 


Gautier, 

Giovoni. 

uirard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

(ravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

suyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

gel-Vairimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet, 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais, 


| | 
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Marte! Nord. | Paul ‘Gabriel}. Mme Sportisse. Montel ‘Eugêne), Rabier, Sissoko :Fily-Dahor 
Mart- ‘André). Pierrard lhamier Haute-Garonne. Reeb. lhomas (Aexandrey, 
Mlle Marzin. Mme Prin. Fhorez ‘Maurice), Naegelen (Marcel- Regaudie, Côtes-du- Nord 
Maton Pronteau. Nillon (Chailes,. Edmond). Rey Fhomas (Eugène), 
Mercicr (André), Oise } Prot fourné Nencn Rincent. Nord. 
Meunier tlierre), Mme Mabaté lourtaud. Nnine. Sa lriteux 
Côte-d'Or. Renard (Adrien), fricart \ocher. vary. Valentino. 
Midol. Aisne Vaillant- Notebart. Schmitt (René), Vallon ‘Louis). 
Mora Mme Roca. Couturier. Pineau Manche. Vals (Francis). 
Mouton. Rochet (Waldeck). Védrines. lradeau Seselle. Verdier 
Muller Ræenblati Vergès Prigent (Tanguy). Sibué Véry Emmanuel). 
Musmeaux. Ronucaute (Gabriel). Mme Vermeersch, rovo Silvandre. Wagner. 
Noël (Marcel), Aube | Sauer Villon lierre). Quénard. Sion. 
Patinsua. signor, Lunino. 
Excusés ou absents par congé : 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Denis (Anaré), Meck. 
MM Mme Degrond, Lacoste. Beaumont Lordogne. Nisse 
Arbeltier. Deixonne, Mine Lalssnc Cnste-Floret (Pauli, Lehon. soustelle. 
Arnal bejean. Lainarque-Cando. Hérault. Mme de Lipkowski 
Auban ‘’Achille), belabre. Lapie (lPierre-Unvier). 
Audeguil. vepreux (Edouard). Le Bail. 
échard (Paul), Dicko (famadoun). Leenhardt (Francis), vote 
(Emiie;. boutrellot, Lejeune Maxi. N'ont pas pris part au 
Ben Aly Chérif. Draveny. Mme Lempereur. 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, el M. Jules- 
Binot Durroux. Levindrey. Ju‘ien, qui présidait la séance. 
Bouhey ‘Jean), Evrard Liurette. 
Bouret (licnrt). Faraud. Loustau 
Boutbien Florandg. Lussy Charles. 
Brebimi (AM), Gazier. Mabrut. Les nombres annoncés en séance avaient été de: z 
Briffod Gernez. Maure!let. F 
Capdeville | “oubert. Mave- (Daniel, Seine. 
Cartier {Marcel}, Gouin (Félix). Mazier. Nombre des VOLANLS. 
Drôme. Gourdon Mazuez ‘Pierre- = 
Charlot (Jean). Gozard (Gilles), Fernand) Majorité 
Cofin. Guille Métaver (Pierre) 
Conte Guislain Pour l'adoption 40% 
Coutant (Rcbert). Guitton (Jean), Meunier (Jean), 10) 
Dagain. Loire-Inférieure. Indre-et-Loire. CODES … 
David (Marcel) Herriot (Edouard} {Jules). 
Landes. , jaquet ‘Gérard, Seine | Maille: (Guy). Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Defferre. Jean (Léon), Hérault IM)ntalat. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
1. 
2. 
3. 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances à 
du mardi 17 mai 1955. 
LA 
re séance: page 2797. — 2 séance: page 2821. 
6. 
7. 


Prix :25F 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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